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INTRODUCTION. 



LES SOURCES DE L'HISTOIRE DE BEADVAIS. 



L'étude que je présente a pour but de représenter les institu- 
tions municipales de la ville de Beauvais et de raconter les événe- 
ments qui les ont établies et modifiées. 

Assurément, la commune qui s'établit à Beauvais n'eut pas tous 
les privilèges politiques et judiciaires qu'on trouve dans un certain 
nombre de localités plus favorisées : Tévèque y était trop puissant 
pour laisser s'élever en liberté une juridiction croissant au détri- 
ment de la sienne. Mais cette commune eut l'avantage de résister 
à toutes les causes ordinaires de ruine : ce ne furent ni les que- 
relles et divisions intestines, ni les rivalités avec les juridictions 
voisines, ni le mauvais état des finances qui causèrent sa perte. 
Ses privilèges administratifs et politiques furent seulement dimi- 
nués et non anéantis par la guerre de Cent ans. 

C'est pour cela que j'ai embrassé l'histoire de Beauvais jusqu'au 
commencement du iv^ siècle, époque à laquelle les agents royaux 
prirent pied dans la ville, pour y représenter le pouvoir central et 
y faire prédominer l'influence du roi. 

Un tel sujet demandait assez de recherches. Au premier abord, 
il semblait difficile à traiter. C'est qu'en etfet, les documents con- 
servés dans les dépôts publics sont absolument insuffisants : ils ne 
représentent qu'une partie, la moitié environ, de ce que les ar- 
chives de la commune, de l'évêché et du chapitre pouvaient pos- 
séder au lyuf siècle. Le chapitre en particulier vendit toute sa 
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bibliothèque au siècle dernier, et, pendant la Révolution, les plus 
beaux parchemins servirent à faire des gargousses d'artillerie. 

Jamais je n'aurais donc recueilli les matériaux que je puis pré- 
senter aujourd'hui, si trois personnes de grande valeur n'avaient, 
il y a i5o ans, entrepris Y Histoire du Beauvaisis et exécuté un 
grand nombre de copies sur les pièces originales ou sur les car- 
tulaires. 

MM. Danse, Borel et Bucquet n'ont pu achever leur tâche; ils 
ont cependant rédigé et mis au net avec un grand soin, et avec un 
luxe d'érudition assez rare à l'époque oii ils vivaient, l'histoire du 
Beauvaisis et des évèques de Beauvais jusque vers loaB, ou plutôt 
jusqu'à la mort de l'évêque Roger, dit de Champagne. Leur ré- 
daction définitive, conservée dans la bibliothèque de M. le comte 
de Troussures, forme un très gros volume in-folio de Aoa pages 
de texte et ccxxxii pages de notes et appendices. 

M. Gabriel-Claude Danse, issu d'une famille dont plusieurs 
membres avaient déjà siégé avec honneur au sein du chapitre de 
la cathédrale de Beauvais, fut, lui aussi, chanoine de la même 
église. Né le 2 2 août 1 728 et fils de Claude Danse, écuyer, seigneur 
de Boulaines et conseiller à la Cour des monnaies de Paris, il 
s'associa aux travaux qui, depuis bientôt un siècle, se faisaient dans 
les archives du chapitre de Beauvais. Au xvn* siècle, le chanoine 
Godefroy Hermant, né le 6 février 1 6 1 7 et mort le 1 1 juillet 1 690 , 
avait largement puisé dans ces archives pour composer son Histoire 
ecclésiastique et civile de In ville et diocèse de Beauvais, avec les titres et 
pièces justificatives ^^K Après lui, M. Louis Borel, chanoine depuis le 
18 septembre 1686 et archidiacre dès le 12 février 169Û, fit un 
nombre assez considérable d'extraits des cartulaires et des obituaires 
de la cathédrale. M. Danse n'eut donc qu'à suivre l'exemple donné 
par MM. Hermant et Borel; son travail consista en d'autres copies 
d'obituaires et de cartulaires, pendant que, de sou côté, la famille 

^^^ Cf. Vie de G. Hermant, par Adrien Baillet. Amsterdam, 1717, in-ia. 
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des Le Mareschal faisait son œuvre aux archives de la ville, avec 
MM. Tiersonnier et Borel. 

Ce dernier, Eustache-Louis Borel , président au bailliage et siège 
présidialde Beauvais, puis (en 1768) lieutenant général au même 
bailliage et siège présidîal, s'occupa surtout de compulser les ar- 
chives de i'évêché et des abbayes du diocèse. Il recueillit en outre 
les notes prises par son parent, le chanoine Louis Borel, et par 
M. Tiersonnier, maire de Beauvais, un des auteurs de ¥ Inventaire 
des archives de la ville de Beauvais ^ composé de 1789 à fjlifk^^K 

La famille des Le Mareschal, déjà nommée, était celle qui, au 
commencement du siècle dernier, s'occupait le plus activement des 
recherches et études sur le Beauvaisis. Il y avait alors M. Claude 
Le Mareschal, né le 10 février 1667, conseiller du roi, élu en 
Télection de Beauvais, maire de cette ville en 171/1 et mort le 
9 juin 1788; M. Claude Le Mareschal, avocat du roi au bailliage 
et siège présidial, collaborateur avec MM. Tiersonnier et de Malin- 
guehen à Ylnventaire des archives de Beauvais; M. le Mareschal de la 
Motte, M. Le Mareschal de Fricourt, etc. M. Louis-Jean-Baptiste 
6acc[uet, né le lo mars 1781 et procureur du roi au bailliage et 
siège présidial de Beauvais , entra dans cette savante famille par son 
mariage avec Jeanne-Françoise Le Mareschal (26 avril 1756) et 
recueillit par héritage les notes et les copies de son beau-père et 
de ses oncles. 

M. Bucquet, dont j'ai été plus à même d'étudier le caractère, 
puisque j'ai eu plus de loisir pour feuilleter ses notes, ses mémoires 
et ses lettres, était bien le type du magistrat intègre de la seconde 
moitié du xvm* siècle. Les devoirs de sa charge le mettaient en rap- 
ports continuels avec le pouvoir central; aussi M. Aux Cousteaux 
possédait-il un dossier volumineux de lettres à lui envoyées par les 
différents intendants , qui ont eu Beauvais sous leur administration. 
Toutes ces lettres montrent avec quelle confiance on pouvait se 

^*) Archives communales de Beauvais, JJ 61 . 

Bbaiivais. b 
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reposer sur M. Bucquet pour les affaires même les plus délicates. 
Sous le chancelier Maupeou, il se démit de ses fonctions et se 
consacra tout entier à Tétude. 

Ses travaux sur les classiques grecs et latins, sur Thistoire na- 
turelle, sur le droit et sur l'histoire furent considérables. Malheu- 
reusement, il ne publia que très peu de chose. On possède seulement 
de lui un mémoire couronné en 1783 par TAcadémie de Ghâlons, 
qui avait mis au concours la question de savoir : Quels seraient les 
moyens de rendre la justice en France avec le plus de célérité et le mains 
de frais possibles? ^^K Un autre mémoire fut couronné à Amiens 
en 1787. Sa collaboration fut très active à Thistoire de Beauvais 
et du Beauvaisis, et les cartons de M. Aux Gousteaux sont remplis 
de ses innombrables notes. 

Sa riche bibliothèque fut malheureusement dispersée après sa 
mort, qui arriva le i3 avril 1801. Sa vie, si bien remplie, avait 
encore été abrégée par la prison et les mauvais traitements qu il 
avait dû subir pendant la Révolution, lorsqu'il était enfermé à 
Chantilly, avec sa fille Félicité. 

Ces trois auteurs, Danse, Borel et Bucquet, s'étaient donc unis 
pour leurs études communes. Us s'étaient à peu près partagé la 
besogne des dépouillements et des recherches, et ils ont amplement 
consulté les archives de la ville, celles de l'évèché, celles du 
chapitre et celles de tous les établissements religieux de la région. 
Mais leur plan était trop vaste, le temps leur a manqué pour mener 
à terme leur grande œuvre : leur rédaction s'est arrêtée, je l'ai 
déjà dit, vers lOâB. 

Ce sont leurs matériaux qui, aujourd'hui, peuvent servir à re- 
constituer une grande partie des documents perdus. Tous ne sont 
pas des copies intégrales des pièces, mais tous en donnent au moins 
une analyse très suffisante avec la mention du folio, quand l'acte 
se trouvait dans un cartulaire ou un registre quelconque, de la 

^^^ Publie à Beauvais, chez la veuve Deqardins, 1789-1799, in- A*. 
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cote, quand le document était une pièce détachée; quand les ren- 
seignements étaient pris dans les comptes municipaux, l'indication 
en était toujours soigneusement faite. C'est ce qui permet aujour- 
d'hui de constater l'exactitude de ces copies, analyses ou mentions. 
Autant que je l'ai pu, j'ai fait le contrôle de cette exactitude, et j'ai 
été très heureux de remarquer le soin avec lequel le travail des 
trois collaborateurs avait été exécuté. 

J'ajouterai encore que beaucoup de pièces originales se trouvent 
mêlées aux copies, particulièrement des comptes de la commune : la 
richesse et l'importance de ces matériaux est dope de premier ordre. 
Sans eux, il serait impossible de faire un travail complet sur 
Beauvais et le Beauvaisis. Leurs possesseurs actuels l'ont bien 
compris; aussi, avec une bonne grâce parfaite que je suis heureux 
de reconnaître, ils mettent leurs richesses à la disposition des 
chercheurs et des travailleurs. 

Les notes de M. Danse sont aujourd'hui chez M. le comte 
Le Garon de Troussures, à Troussures même; tous les volumes 
et cahiers reliés ont été rangés dans sa belle bibliothèque , et toutes 
les pièces détachées ont été réunies sous la dénomination d'Ar- 
chives particulières au Beauvaisis. Ces archives et cette biblio- 
thèque ont été classées, inventoriées et cataloguées par M. de 
Boncourt. Les notes et copies de M. Borel appartiennent à M. le 
baron Borel de Brétizel, au château du Vieux-Rouen (Seine-Infé- 
rieure) , et celles de M. Bucquet ont passé par héritage à M. Charles 
Aux Cousteaux(^). Ces deux dernières collections sont rangées dans 
des cartons et ne sont pas encore inventoriées ^^\ 

Grâce à ces matériaux, on peut ainsi dresser le tableau des 
sources de l'histoire de Beauvais. 

^'^ M. Charles Aux Coasteaux est dëcëdë le n^ 78 de Ta venue de Viitiers, à Paris, 

dans les premiera iqoîb de Tannée 1890 ; on appelle quelquefois sa cc^ectiou )a Col- 

les cartons qui renferment sa collection ont lection de l'avenue de VilHers. 
êé déposes au grand séminaire de Beau- ^'^ Voici , grâce à l'obligeance de M. le 

vais. Comme M. Aux Cousteanx habitait comte de Troussures, le tableau indicatif 
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ARCHIVES DE LA COMMUNE. 



La ville de Beauvais a conservé un important dépôt d'archives, 
dont \ Inventaire de M. Renaud Rose, publié en 1887, donne une 
idée exacte. La série AA, qui nous importe le plus, renferme 
beaucoup de pièces intéressantes (par exemple, AA7), et en par- 
ticulier deux cartulaires A A 1 et A A q . 

A As ou Livre à cinq claus^^^ est de beaucoup le plus ancien : ii 
appartient aux premières années du xiv^ siècle. Mais c'est tout à fait 
accidentellement qu'il est devenu un cartulaire. Ce manuscrit com- 
prend en effet le Traité de Pierre de Fontaines ^ les Établissements de saint 
Louis y et des moralités. Comme le copiste s'est trouvé avoir plusieurs 
feuillets de reste, il a transcrit à la suite la traduction des prin- 
cipales chartes relatives aux droits des bourgeois ^^^ (folio i33 au 
folio 166). 

Le cartulaire A Ai est beaucoup plus important : c'est un gros 
registre in-folio, en parchemin, de s 00 feuillets. Il date du commen- 



des différents possesseurs des notes de 
MM. Danse, Borel et Bucquet : 

a. Notes de M. Danse : 
Louis-Lucien Le Caron, seigneur de 

Troussures , lieutenant particulier au bail- 
liage, ûls de Jean-Toussaint Le Caron et 
de Marie-Mai^erîte Danse de Boulaines, 
sœur du chanoine. 

Toussaint Le Caron de Troussures, son 
fils , père de M. Louis Le Caron , comte de 
Troussures, possesseur actuel. 

b. Notes de M. Borel : 

Durand Borel , baron de Brëtizel , lieu- 
tenant général au bailliage. Gis d^Eustache- 
Louis Borel et de Marie-Françoise de Ma- 
linguehen. 

Charles Borel, baron de Brétizel, à 
Bachivillers. 



Antoine Borel, baron de Brétizd, au 
Vieux -Rouen, fils d'Octave et neveu du 
précédent, possesseur actuel. 

c. Notes de M. Bucquet : 

Elles ont été réunies d'abord à cdies de 
M. Borel; après la mort de M. Charles 
Borel de Brétizel, elles ont passé à 
M. Charles Aux Cousteaux, fils de Louis 
Aux Cousteaux et de Caroline Borel de 
Brétizel , et petit-fils de Marguerite^Adrien 
Aux Cousteaux et de Scholastique Buc- 
quet, celle-ci fille de Louis-Jean-Baptiste. 

(') Décrit par M. Paul Viollet, Les ita- 
blissemenis de saint Louis {Société de 
l'Histoire de France), t. I, p. 3a8 et 
407. 

(^^ Cf. l'Inventaire sonmaire dès archives 
communales de Beauvais, p. 3 et 6. 
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cernent du ivi® siècle. On le sait positivement d après un témoignage 
du registre des délibérations, BBa^^' : «Le mercredi xvui*' jour 
du mois de janvier (i5i3), a esté conclud et délibéré faire 
mettre au nect en parchemin le papier velu et y mettre les aul- 
tres Chartres, tiltres et cartulaires servans a lad. ville, affîn de 
perpétuelle mémoire, obstant que aud. papier velu y a plusieurs 
gloses et additions faites d'autre main que celui qui Ta écrit. -n 
C'est, en effet, une transcription en grande partie du Livre velu 
dont je vais parler; car il suffît de jeter un coup d'œil sur Yltwenr 
taire de M. Rose, pour se rendre compte de l'importance de ce car- 
tulaire et pour me dispenser d'y insister. 

Avant donc de posséder ce recueil en parchemin, la commune 
avait réuni ses titres les plus importants dans ce qu'on appelait le 
Livre velu. Ce recueil perdu était en papier : «Il était couvert d'une 
peau a poil contenant VI'^VI fol. écrits, non compris la table, 
commençant par ces mots : Cy commence la table , et finis- 
sant au VI" VP fol. par ceux cy : est empreint un roy en sa 

majesté '^'. T) Ce cartulaire était peut-être de la fin du xiv'' siècle, si 
on peut l'identifier avec ce chartrier ordonné en 1878 ou iSSo^^^ 
et commencé en 1890 par Jean de Hez, clerc de la commune (^). 
Toutes les matières qu'il contenait ont passé dans A Ai; du moins 
on peut en augurer ainsi d'après les extraits qui en sont don- 
nés dans le compulsoire de i56â(^) et dans quelques cartons de 
M. Aux Cousteaux. 

Les Registres de délibérations ^^^ ne commencent qu'en 1/102, et 
encore, pour le xv® siècle, y a-t-ii beaucoup de lacunes que ne par- 
viennent pas à combler les extraits faits par MM. Le Mareschal de 
Fricourt et Le Mareschal de la Motte '^l Pourtant, ces derniers nous 

^'^ Foiio 180. ^*) Compte de 1890: /oc. ctf., p. 101. 

**> Cart. n* VIII de M. Aax Gousieaux. ^*^ Archives communales de Beauvais, 

'^ï Cart. n* XV de M. de Brélizel , Uasse FF. 1 . 
iniitiilëe Héiel de Viik, p. 88, d*apr^ <e ^'^ ^"^ ^^' 

oompie communal de 1 379-1380. ^^^ CarC. n"" IV de M. Aux Cousteaux. 



XIV INTRODUCTION. 

ont conservé des délibérations de i Asg qui devaient se trouver au 
commencement de BBâ, de 1/160 et de 1661 qui ne sont plus 
dans BB8. Ces registres m'ont été moins utiles que les cartulaires, 
vu la date avancée à laquelle ils débutent; cependant j'ai cru bon 
de les parcourir jusqu'en 1/174 environ. 

Ce qui aurait été plus intéressant, ç auraient été les Registres des 
plaids portés devant les magistrats municipaux. Ils existaient en 
1769 depuis le i/i septembre 1/11 1; maintenant ils sont tous per- 
dus. Le carton n^ IX de^. Aux Gousteaux nous en a seulement con- 
servé quelques extraits. 

Beaucoup de documents originaux provenant des archives de 
Beauvais et intéressants pour l'histoire sont encore disséminés dans 
les collections de MM. de Troussures (^), de Brétizel et Aux Gous- 
teaux. De plus, Y Inventaire dressé dei739ài7Û6 par MM. Borel, 
Tiersonnier et Malinguehen(^), nous donne l'analyse d'un certain 
nombre de pièces disparues aujourd'hui. 

ARCHIVES DE vivècsé. 

Ge sont ces archives qui ont le plus souffert. Il y a relativement 
peu de pièces anciennes et intéressantes conservées aux Archives 
départementales de l'Oise '*'. 

Il m'a été impossible de retrouver même la trace des différents 
cartulaires de l'évèché, et je ne puis rien ajouter aux indications 
données par M. Delisle dans son Catalogue des actes de Philippe 
Auguste^^h Je signalerai seulement le registre Y s^ de la Bibliothèque 
de Troussures, qui, depuis la page 1 55 , renferme des extraits d'un 
f^Cartulaire en papier^ ou sont la plupart des titres de l'evesché'^U. 

^'^ Le registre Vi" (Recueil de pièces ^ s^rie G. 

concernant (^histoire de Beauvais) de la Bi- ^^^ Page 5a8. 

biiolhèqae de Troussures contient un oer- ^^^ On sait encore que Loisel a pris la 

tain nombre de documents copies dans pièce qu*il donne a ia page 307 de ses 

les archives communales et dont les ori- Mémoires, dans un trcartulaire ancien en 

ginaux ont disparu. parchemin au trésor de Tevesebë de Beau- 

^'^ Arch. commun, de Beauvais, JJ 6 1 . vais». (Cari, n* IX de M. Aux Gousteaux.) 
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ARCHIVES DU CHAPITRE. 

J'ai été plus heureux pour les cartulaires et obituaires de la ca- 
thédrale et d autres églises de Beauvais. Beaucoup sont cependant 
perdus, mais plusieurs peuvent être reconstitués presque en entier. 

Les archives du chapitre peuvent se diviser en quatre parties : 

1** Cartulaires; 

2** Registres capitulaires; 

3** Obituaires; 

4° Chartes et autres documents originaux. 

I. Les Cartulaires ont été sinon entièrement copiés, du moins 
andysés avec beaucoup de détails, par les auteurs et collaborateurs 
de YHistoire du Beauvaisis. Une partie de ces copies et analyses 
forme un registre de la Bibliothèque de Troussures (Va^); on en 
a également beaucoup dans les cartons de M. Borel (carton n^ XIII 
surtout) et de M. Aux Cousteaux, dans la Collection Moreau et dans 
la Collection Grenier de la Bibliothèque nationale. 

(rLe premier cartulaire de Téglise de Beauvais, dit le copiste du 
registre Va* (p. 87), contient les titres de Tég^ise jusqu'au tems de 
Milon de Chatillon de Nantheuil, environ lasS, et finit par une 
epitre de Grégoire IX en 1227. Ces titres sont au nombre de près 
de 588.7» 

Au folio i5o du même registre Va^ est mentionnée une (t copie 
fort ancienne du premier cartulaire, ou les titres des chartres se 
trouvent dans le même ordre, au commencement et a la fin de 
laquelle se trouve une table des titres au nombre de 588, quoiqu'il 
y en ait 6^6 li. Cette table commençait ainsi : Indpiunt capitula 
scriptorum ad jura et possesstones ecclesie B. Pétri Belvacensis pertinen- 
tium. Cette copie, qui formait elle-même un cartulaire, contenait les 
mêmes titres que le premier recueil jusqu'au n**/i52, et ce dernier 
numéro comprenait les lois et coutumes des Anglais. Après lui, 
venaient dans la copie les n^ /i53 et /i55, qui n'étaient pas dans le 
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premier cartulaire. Cette copie allait également jusqu'à Tépiscopat 
de Milon de Nanteuil et se terminait par une Lulle de Grégoire IX 
datée de 1927. 

(r Le deuxième cartulaire semble avoir été écrit quelques années 
après [le premier], vers 1280; il contient plus de titres, mais il 
est visiblement écrit de plus mauvais caractères que le premier, 

dont l'écriture n est pas de si différentes mains Les six ou sept 

premières pages ont été rajoutées Puis vient une table de 

22 feuillets. Le folio 28 r** commence par ce titre : Pnvilegium 
Anselli episcopi de XIL hospitibus qws Herveus béate memorie episcopus 
dédit ecclesie B. Petri^ etc. Ce premier titre, intitulé Privil^um^ est 
cause que ce cartulaire est appelé le Livre des privilèges. -n C'est du 
reste le nom qu'il porte dans une délibération du chapitre de 
l'année 1882, à propos de la réception d'un chapelain : Dominis 
capitulantibtis y solitum prestitit juramentum ^ prout continetur in fine 
libri nuncupati privilegiorum^^h 

Le troisième cartulaire du chapitre était en papier, de format 
in-4**. Peut-être était-ce celui qui est ainsi mentionné dans les re- 
gistres capitulaires, le lundi de la Pentecôte 1 363 : Omnesfuere con- 
cordes quodfiat unum cartularium pro ecclesia quantoàus fieri poterit, et 
quod super hoc loquatur oum domino Nicolao de RueUo^'^K Ce cartulaire 
paraît avoir eu moins d'importance que les précédents; peu d'ex- 
traits en ont été donnés tant par D. Grenier que par les auteurs 
de \ Histoire du Beauvaisis. 

Le chapitre possédait aussi un cartulaire spécial en parchemin, 
appelé le Cartulaire des accords^ ainsi dénommé parce qu'il conte* 
nait les accords passés entre le chapitre de Beauvais d'une part, et 
les évêques, la compiune, les abbayes et juridictions voisines, etc., 
d'autre part. En 1662, il fut produit par les chanoines par-devant 
le sergent royal Nicolas Rapine ^^'. Il avait 1/17 folios, et la dernière 

^'^ Registres capitulaires de i38a, ^'^ Cart.n*XXVIIdeM.AuxCou8teaux. 

fol. 3 V*. (Bibliothèque de Troiissures, ^^ Arch. commun, de Beauvais, FF i. 

Va* |). 37.) fol. aa/i y% 
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pièce qu il contenait était datée cr du mercredy 2 9^ jour de mars 
avant Pasques 1/1127). Des extraits en sont donnés par le compul- 
soire de i562 et par le carton n^ XXII de M. Aux Cousteaux. 

Actuellement, la Bibliothèque nationale possède, sous le n^ 1 656 
des nouv. acq. lat. , un fragment de cartulaire de la cathédrale de 
BeauYais(^). Les cpatorze folios quil contient ont été écrits vers 
1 1 5o-i 1 75. Ce fragment ne donne que 9 chartes, dont la première 
a pour titre : Privil^um Anselli Belvaeewns episcapi, et la dernière : 
Prwil^um Hi^onis de Gamaco. Il est donc impossible d'identifier ce 
manuscrit avec lun des cartulaires désignés plus haut. Faudrait-il 
croire quau milieu du xvm^ siècle, il n'était déjà plus dans les 
archives du chapitre ? 

M. de Beauvillé, à Montdidier, possède lui aussi un cartulaire du 
chapitre provenant du marquis Le Ver. Je n'ai pu le consulter, ni 
par conséquent l'identifier. 

IL II serait peut-être plus facile encore de reconstituer une 
grande partie des RegisU^es ctqntulaires de la cathédrale de Beauvais. 

Au xvHi® siècle , le chapitre en avait la série complète depuis 1 3 1 6 ; 
c'était donc à Beauvais que se trouvaient les plus anciens registres 
de cette nature; ceux de la cathédrale de Paris, qui venaient im- 
médiatement après par rang d'ancienneté, commençaient en i3a6 
et ceux d'Angers en 1369. 

Ces registres, je n'ai pas besoin de le dire, sont une mine pré- 
cieuse pour faire connaître la juridiction du chapitre sur ses mem- 
bres et sur ses sujets, ses relations avec l'évèque et la commune, 
les contributions du clergé aux charges de la ville, les droits sei- 
gneuriaux de la communauté des chanoines, l'administration de 
révèché pendant sa vacance, les cérémonies de l'église, etc. Leur 
consultation est indispensable pour ceux qui voudraient étudier à. 
Beauvais la guerre de Cent ans, le siège de 1^72, le protes- 

^*) U provient de la vente Bordier et n'est que depuis quelques années h la BiblicH 
thèqtte nationale. 
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tantisme, la iigue, le jansénisme et bien d'autres questions sem- 
blables. 

Les extraits que Ton en possède sont nombreux. M. Bucquet 
surtout en a fait beaucoup , qui sont actuellement dans le carton 
n"" XXVII de M. Aux Gousteaux. Le carton n"^ XIII de M. de Brétizel 
et le registre Vs^ de la Bibliothèque de Troussures en contiennent 
encore un assez grand nombre. Aucun registre original ne nous 
ayant été conservé, on en est donc réduit à ces extraits, qui re- 
vêtent ainsi la plus grande valeur. 

III. Les Obituaires du chapitre, surtout pour les époques an- 
ciennes, abondent également en renseignements précieux. 

Le plus ancien, celui que j appellerai dans le cours de cet 
ouvrage le Martyroïogium Belvacense, est un manuscrit de a/i centi- 
mètres de hauteur et 19 de largeur, en parchemin, relié de 
deux planches recouvertes de peau, et conservé dans la Biblio- 
thèque de Troussures. Entre autres choses (^\ ce manuscrit ren- 
ferme le martyrologe dUsuard, Martifrologium Usuardi ad tuum 
ecelme BelvaceMis accomodatumy qui commence au 9& décembre. 
En marge de ce martyrologe est Tobituaire le plus ancien de la 
cathédrale. 

Le martyrologe date de la fin du xi*^ siècle , la plus grande partie 
de l'obituaire de 1100 à iiBo environ. Les quelques mentions 
que j ai extraites de cet obituaire et intercalées dans les notes 
de mon ouvrage suffisent à démontrer l'importance de ce manuscrit 
au point de vue historique. 



^*^ Voici ce que renferme ce mana- 
sent : Prières poar l'administration du 
sacrement de rExtrAme-Onction; formule 
d'excommunication; discours sur les fêtes 
des martyrs; lettre des ëvéques Chroma* 
tins et Hâiodore è saint Jërôme , et ré- 
ponse de celui-ci; notice sur les apôtres; 



vers sur les mois et les signes du zodiaque ; 
office des morts; ëtat des livres que Rob> 
celin a donnés à la cathédnde; divers 
passages des Pères, surtout de saint Isi- 
dore sur les évèques et les pasteurs; ser- 
mon de saint Augustin sur la Passion et 
trois autres sermons de saint JérAme. 
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Un autre obituaire original du chapitre de Beau vais est con- 
servé à Mons, aux archives de l'État (^'. C'est un manuscrit rédigé 
vers id6o ou 1370, avec additions jusque vei*s i3oo ou i3io. Il 
comprend 19 folios en vélin, reliés en parchemin. La publication 
en a été faite par M. le comte A. de Marsy, dans le tome XII des 
Mémoires de la société académiqw de TOise; c'est ce qui me dispense 
d'y insister davantage. 

Un troisième obituaire original, signalé par M. de Marsy, est un 
manuscrit grand in-/i^ en vélin, de isi feuillets, écrit dans la 
première moitié du xv* siècle , avec additions postérieures. C'est le 
seul des obituaires que je n'aie pu consulter : il se trouve en e£fet dans 
la bibliothèque de M. de Beauvillé, qui en a fait l'acquisition du 
marquis Le Ver. 

Tels sont les originaux aujourd'hui connus. De nombreuses copies 
dont le texte ne se retrouve pas dans les deux premiers oUtuaires 
décrits ci-dessus, ont encore été faites d'après d'autres obituaires 
perdus, ainsi désignés par le chanoine Borel (^^ : 

(T Le premier semble avoir été écrit en 1 â5o , sous ie doyenné de 
Renault de Nantheuil. Il est appelé dans nos registres Martî/rologium 
eceksie. Il s'y trouve escrit en differens temps et différentes eseri* 
tores la plupart de fondations d'obits jusqu'en 1 ^72 et même après 
en un cahier séparez et presque tout eSacez. 

trLe deuxième est copie de ce premier, quant a ce qui est des 
andens obits, et contient beaucoup moins des nouvelles fondations. 
Je l'ay fait relier avec l'intitulation Vêtus 7iecrologium s. ecclesie Bel- 
taeensis, quoique je le croye moins ancien que le premier qui ne 
peut estre relié. 

ff Le troisième est une copie de celuy qui est au choeur de uostre 
e^ise, et ou on a retranché les plus anciens obits et on a mis les 
nouvelles fondations. 77 

^*^ H" 8à de V Inventaire analytique des par Lëopold Devillere. Mons, 1876, 
archives des commanderies helgee de l'ordre iQ-/t\ 
de Saint-Jean de Jérusalem ou de Malte, ^^^ Cart. n** XIII de M. de Brétizel. 
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M. Borel a également eu entre les mains l'obituaire de M. de 
Beauvillé, et il en a donné des extraits W avec ceux des trois 
obituaires qu'il décrit. D'autres extraits de ces obituaires, surtout 
du Vêtus necrohgiutny existent encore dans la Bibliothèque de M. de 
Troussures. Ces extraits sont si nombreux, qu'il y a peu de men- 
tions, à mon avis, qui n'aient été relevées. 

IV. Des Chartes et autres documents originaux du chapitre existent 
en assez grand nombre dans la série G des Archives départemen- 
tales de l'Oise. 

Quelques-unes, de grande importance, sont aussi conservées 
dans les Archives de Troussures. La Bibliothèque nationale possède 
plusieurs pièces, notamment dans la Collection Grenier (t. 3i i et 
3ia, pièces originales), dans la Collection MoreaUy le manuscrit 
latin 9971, lesnouv. acquis, lat. 33i5,etc. 

Enfin les Archives départementales de l'Oise ont un Inventaire 
non coté des layettes du chapitre de Beauvaisy mentionnant beaucoup 
de documents aujourd'hui disparus. 

La trésorerie du chapitre de Beauvais avait ses archives particu- 
lières. Le trésorier Pierre Babier (i4o5-iûi3) fit exécuter un 
cartulaire qui fut appelé le Livre rouge. Ce manuscrit est malheu- 
reusement perdu , mais on en possède des extraits dans le carton 
n** XI de M. de Brétizel, dans le registre Va* (p. 28) de la Biblio- 
thèque de Troussures et dans la Collection Grenier (t. 12, p. 720, 
et t. 1 63, fol. 35 v<>). 

Les autres églises de Beauvais étaient beaucoup moins riches, et 
leurs archives moins intéressantes au point de vue oh je me suis 
placé. Cependant j'ai encore mis à contribution : 

VObituaire de Saint-Waast (ou Saint-Etienne) de 18& folios, en 
parchemin, daté de i3oi, avec additions jusqu'au xvi* siècle, con- 
servé dans la Bibliothèque de Troussures; 

<') Cart. Il* Xill de M. de Brëiizel. 
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Les deux Obituaires de Saint-Nicolas, également à Troussures; Tun 
en marge d'un martyrologe d'Usuard, de iâ6o à 1280 environ, 
Tautre transcrit à la suite du premier, au commencement du 
XIV* siècle ; 

VObùuaire de Saint-Michel , de 100 folios, parchemin, du com- 
mencement du XIV* siècle, conservé dans la bibliothèque de la ville 
de Beauvais (n^ 3 du Catalogue de M. Omont); 

Le Cartulaire de Saint-Quentin de Beauvais y de â â 1 pages, parche- 
min, commencé au xn* siècle et terminé dans les premières an- 
nées du XIV*. Ce manuscrit très important est à Gheltenham; il 
fit partie de la bibliothèque de sir Thomas Philipps , et appartient 
à son héritier sir Fitz-Roy Fenwick (Thirlestaine-House). Il est 
coté n® 760/1 (*'. 

Les Archives nationales m'ont encore fourni un certain nombre 
de documents de premier ordre. Sans parler des registres du par- 
lement, dont le comte Beugnot et M. Boutaric ont fait connaître 
les premiers volumes, je puis citer la série J comme contenant 
beaucoup de pièces intéressantes. A signaler entre autres J 167, 
168, JJ 68, 195, etc. On trouvera du reste, dans mes notes, 
toutes les indications de documents tirés de ces Archives. 

Il faut encore signaler parmi les sources de l'histoire de Beauvais 
les livres de Loisel^^' et de Louvet^, le manuscrit du chanoine 



^*) Voir la notice que j'ai publiée dans 
les Mémoires de la Soeiéti académique de 
tOiâe, année 1891 (t. XV, 3* partie, 
p. 665-676), intitulée : Le eartuiaire 
de Saml-Quenim de Beauvais, n* jâoi de 
la BibKolkèque de sir Thomas Philippe à 
Gheltenham. 

^ Mémoires des pays, mile, comté et 
comtes de Beamms, evesehé et evesques, 
pairrk, conmume et personnes de renom de 
Beamais et Beauvaisis, 1617, in-&\ 

^^ Histoire de la ville et cité de Beau- 



vais, Paris, 1 609 , et Rouen , 1 6 1 â , in-8°. 

Histoire et antiquitez du pais de Beau- 
vaisis, Beauvais, i63i-i635, a vol., 
in-8-. 

Le manuscrit de la Coustume de Serdis, 
original écrit de ia main de Pierre Louvet 
(chez M. Aux Cousteaux). Ce manuscrit 
in-fol. de 806 feuillets, d'après lequd on a 
imprimé en 1618 les Coustumes de divers 
baUliages observées en Beauvaisis (in-&'), 
renferme des copies de pièces qui ne sont 
pas dans l^imprimé. 
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Hermant^^) et le manuscrit de MM. Danae, Borel et Bucquet^^). Je 
tiens cependant à mettre en garde contre Loisel et Louvet, que 
j'ai surpris plusieurs fois en flagrant délit d'altération de texte. Ce 
fait est très regrettable, surtout pour Louvet qui a entassé, dans 
son livre de YHistoire et antiquitez du pats de BeauvoUisy une masse 
énorme de documents dont la plupart ne se trouvent que là. Ausai 
toutes les fois que j'ai pu contrôler ses pièces, je l'ai fait, et j'ai 
plusieurs fois relevé des fautes assez considérables. Loisel, & ce 
point de vue, est plus exact, quoiqu'il pèche quelquefois lui aussi. 

Il faut encore mentionner ici des livres d'une portée plus géné- 
rale et qui fournissent cependant bien des données importantes 
pour l'histoire de Beauvais : 

Louis VI le GroSy annales de sa vie et de son règne^ par M. A. Lu- 
chaire ; 

Éludes sur les actes de Louis VII y par le même; 

Catalogue des actes de Philippe Auguste, par M. L. Delisle; 

Documents sur les relations de la royauté avec les villes en France de 
îî8o à i3tÛ9 ps^r M. A. Giry. 

Je dois aussi citer M. Guizot qui, au tome IV de son Histoire de 
la civilisation en France , à propos de son étude sur la commune de 
Beauvais , a donné la traduction des principaux documents des xn^ 
et xni* siècles. 

Le livre de M. Luchaire paru récemment (Paris, 1890) et in- 
titulé : Les Communes françaises à V époque des Capétiens directs^ ren- 
ferme encore un certain nombre de renseignements généraux utiles 
à posséder pour l'histoire des villes du Nord. 

En terminant, c'est un devoir pour moi de remercier vivement 
toutes les personnes qui, de leurs conseils, ont encouragé cette 

^') Hiêtoirt eeeUsiagtique et cwUe de thèopte municipale de Beauvais en possède 

Beawms $t du Bemwaùis, rapportée à h une eopie faite il y a quelques années. 
vie de chèque iveque, 5 vd. in*foL Bibi. ^'^ Hietoire du Beauvaims ,BïtÀiétiièqae 

nat. , mss. fi*, n" 8679 à 8583. La Biblio- de Troussures. 
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étude, mon excellent maître M. Â. Giry, M. Ë. de Rozière, membre 
du conseil de perfectionnement de l'École des chartes, M. Couard- 
Luys, ancien archiviste départemental de l'Oise, et M. l'abbé Renet 
de Beauvais. Que MM. le comte de Troussures et le baron de Bré- 
tizel veuillent bien me permettre de leur témoigner ma recon- 
naissance pour leur aimable obligeance et leur gracieux accueil. 
Je dois aussi un hommage à la mémoire de M. Ghaiies Aux 
Cousteaux, qui m'a ouvert si largement les trésors de sa magni- 
fique collection et m'a fourni un grand nombre de pièces impor- 
tantes. 



HISTOIRE DE BEAUVAIS 



ET 



DE SES INSTITUTIONS COMMUNALES 



JUSQU'AU COMMENCEMENT DU XV* SIECLE. 



■t)«8>q- 



PREMIÈRE PARTIE. 



HISTOIRE DE LA VILLE ET DE LA COMMUNE. 



CHAPITRE PREMIER. 

HISTOIRE DE BEÀUYAIS JUSQU'À rAVENEMElNT DES CAPÉTIENS <'». 



S 1. TEMPS ANTÉRIEURS À L'INVASION DES FRANCS. 

Parmi les peuples qui formaient au nord de la Gaule la confédération 
des Belges, celui qui l'emportait sur tous les autres, selon César ^^^ par la 
valeur et le nombre était le peuple des Bellovaques. BeUovacui, Bellmagui, 
Bdloaci, Bebaci, Belvagi, telles sont les dénominations employées par les 
historiens latins pour désigner cette peuplade. Son territoire, borné au 
nord par la cité des Ambiens, au nord-est par les Véromanduens, à Test 
par les Suessions, au sud-est par les Silvanecles, au sud par les Parisii, 



0) Pour toat ce chapitre, j*aî mis à contri- 
bodon la thèse manuscrite présentée à l'École 
des diartes en 1860, par M. Paul Tourillon : 
Eatot fur 2et rétfolutionê miérieurei de la ville 
êê Beawaiê, defmû Viswanon franke juequ'à 
FétabliMêement de la commune, et la rédaction 
maniMcrite de V Histoire du Beauvaitis, par 
MM. Danse, Borel et Bucquet. (Bibl. de 
Troussures.) Enfin les renseignements, qui 
m^cknt été donnés de vive voix par M. Tabbé 
Renet, m*ont été très utiles. 

(') Plwrimwn inter eo$ BeUoeacot et virtute 

Bbauîais. 



et auctoritate et honunum numéro valere. (De 
bello GaUico, liv. Il, ch. A.) — Erat civitas 
magna inter Belgai auctoritate, atque homi- 
num muUitudine prae$tabat, {Ibid,, ch. i5.) 
— BeUovaci, quae civitat in GalUa maximam 
habet opinionem virtutiê, (Ibid,, iiv. VII, 
ch. 59.) — Bellovacoê, qui belli gloria Gallot 
omnes, Belgaeque praettabant. (Hirtius, Conlin, 
Caes,, liv. VIII, ch. 6.) — Consulter encore 
Strabon : Inter Belgoê praestare aiunt Bello- 
vacoê ac secundum hos Sueetiones. {De Galli», 
Hv. IV, HiêtorieM de France, 1. 1 , p. 99 D.) 
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enfin au sud-ouest par les Vellocasses et au nord-ouest par les Calètes^^^ 
avait pour capitale Bratu^antium. La détermination précise du lieu où était 
placée celte capitale a soulevé de très longues discussions ^^^ : aujourd'hui 
même, si Ton a à peu près abandonné l'opinion qui veut que Bratuspcm- 
tium ait été sur l'emplacement de Beauvais, on n'est pas encore parvenu 
à s'entendre sur la position exacte de cette ancienne ville. Tout ce que 
l'on sait de certain, c'est que, pendant les guerres soutenues par les 
Bellovaques contre Jules César, Bratuspantium fut détruit, et une ville 
nouvelle bâtie par le vainqueur. Ce fut Caesaromagus , devenu plus tard 
Beauvais. 

Ce nom de Caesaromagus resta pendant quelque temps le nom de notre 
ville; on le trouve dans Ptolémée^^ et dans l'itinéraire d'Antonin^*^ Mais, 
en même temps, la circonscription dont elle était le cheMieu continuait à 
être désignée par l'expression civitas Bellovcicorum ^^\ et c'est de cette der- 
nière dénomination que vint le terme d'appellation de la ville sous les 
Mérovingiens et dans les siècles suivants. C'est ainsi qu'on employa Bel- 
'vacus^^K Bebagus^'^\ Bellovacum, Be1givacum^^\ Ulmar, moine de Saint-Waast, 
écrit Belvagum^^^; les actes des évoques du Mans contiennent Belviacus^^'^K 
Plus tard encore, on dit B€lloa€U8^^^\ Belvagica urbs^^^^ et enfin Bello- 
vacum et Belvacum; ces deux derniers noms sont à peu près exclusivement 
employés pendant le moyen âge, depuis le x* et le xf siècle. Les monnaies 
carolingiennes frappées à Beauvais portent Beeevacu8^^^\ Bavaca emtas^^^\ 
Belmgu8^^^\ BeUemcuê^^^K Belmcus^^'^K etc.t>»>. 



(0 Géographie physipie et kUtorique du 
département de VOtâe, par MM. L.-E. Dela- 
dreue et L. Pihan. (Elirait de VArmuaire de 
VOite, 1885-1 886, p. 58.) 

(*) Ibid.f p. Ô9-61. 

(*^ Hûtorieni de France, t. I, p. 76 G. 

W Ibid., p. 107 et 108. 

(^) Notice des provincet de la Gaule: ihid,, 
p. 19 3. — Panegyrie, Eumenii m ConeianT- 
tium : ibid,, p. 71a. 

W Vita 5. EUgii, !iv. I, ch. Sa. — Capifa- 
laires de Louis le Pieux : Baluxe, Capitu- 
laria, t. I, p. 6/41 et 7&3. 

^') Calendrier de Gorbie du tiii' siècle, 
cité par MM. Danse, Borel et fincquel, loc, 
cit. 

^•^ HinemartM opéra , t. II , epiet. 1 9, p. a 7 3 ; 
epiet. ap^ p. 3a 1, etc. 

(*) Aeta êonctorum Benedictini ordmie de 
Mabiiion, eaec, ù, par» 1' p. 60 3. 



^i<>) Mabiiion, Analeeta, U III, p. 9^7. 

t' ^) Martyrologium Bellovacente vetut, n id. 
jan, — Martyrologium S, Nicolai, eod, die. 
(Bibl. de Troussures.) 

u» Charte de la fondation de Saint-Nicolas 
en 1087 : Loisel, Mémoires. . ., p. a58. — 
Louvet, Antiquitez du Beauvoisis, t. I, 
p. 690. 

(u) Gariel, Monnaies royales de France sous 
la race carolingienne, t. II , p. a 1 5 , pi. XXVII , 
»• A 9. 

<") Id., AiVf.,n'^5o. 

(»> Id., ibid., p. 971, pi. XLII, n* 4a. 

l"> Id., ibid., p. ago, pi. XLIX, n^ 8. 

(") Id., ibid., p. 3oo, pi. LUI, n* 3. 

(^*) Cf. Mémoire sur V ordre politique de» 
Gaules qui a occasionné le changement du nom 
de plusieurs viUes, par Tabbé Belley, dans les 
Mémoires de V Académie des inscr^tûms, U XIX 
(année 1763), p. Ugb et soiv. 
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BEAUVAIS JUSQU'À L'AVÈNEMENT DES CAPÉTIENS. 3 

Si BraUupantium avait é(é la capitale d'un des peuples le plus renommés 
du nord de la Gaule , la nouvelle ville bâtie par César parait ne pas avoir 
eu la même importance. En effet, dit M. Tourillon (^^, ci loin de prospérer 
sous l'influence de la civilisation romaine, elle décrut chaque jour et se vit 
effacée par les cités qui l'environnaient. C'est Reims, son ancienne rivale, 
qui est élevée au rang de métropole; Soissons, Châlons, Arras, Cambrai, 
Tournai, Senlis même sont nommées avant elle dans la Notice des pramnces 
de la Garde. A peine oblient-elle le neuvième rang parmi les villes de la 
deuxième Belgique tj. La Notice des dignités de l'empire se tait sur son 
compte et ne lui attribue aucun grand fonctionnaire. C'était, en somme, 
une assez petite ville, une simple bourgade, dont l'étendue fut sans doute 
encore restreinte à l'époque de Néron, quand, à l'imitation d'autres villes 
qui devaient résister aux Barbares, elle fut entourée d'une enceinte for- 
tifiée. 

Les fondations de ces murailles sont conservées en grande partie; elles 
permettent de délimiter d'une façon précise dans la ville actuelle l'ancienne 
cité et de reconnaître le plan des fortifications romaines. Ces murs, en- 
tourés d'un large fossé, réduit aujourd'hui à un ruisseau couvert, for- 
maient un rectangle dont les côtés les plus longs étaient ceux du nord et 
du sud. De grosses tours carrées flanquaient les quatre coins; des tours 
rondes coupaient les courtines dans leur longueur. On trouve encore au 
moins les assises de trois de ces tours rondes ^^\ 

La cité comprenait alors l'espace borné aujourd'hui par le boulevard 
qui se trouve derrière le Palais de justice, le boulevard Anloine-Loisel, la 
place de la poterne Saint-Louis, la rue du Théâtre, la rue et l'impasse 
Beauregard et la rue de l'Évéché. Une large rue, allant de l'est à l'ouest 
et aboutissant aux deux seules portes, partageait la cité : l'iïne de ces 
portes à Test s'appelait la porte du Chàtei, l'autre correspondait à peu 
près à la porte du Limaçon. Voilà ce que dans tous les textes du moyen 
âge, depuis le ix' siècle, on appellera la civitas, le castellum, par opposition 
au burgum, et au suhurhium. D'après l'itinéraire d'Antonin , la voie romaine 
d'Amiens à Soissons passait par Beauvais^'^; une autre voie passant par 
Manies et Pontoise mettait la ville en communication directe avec Lutèce^^^. 

Beanvais fut évangélisé par saint Lucien et ses compagnons, Julien et 

<*) Op, cit. y p. 8. eardiê, p. 93 ; Jules Quicherel, Méhngn ^ar^ 

^) kvL moyen Age, on trouve pour ces mu- chéologiê et d'hiêtoirê. Archéologie du moyen 



andennet la dénomiDatiou de mur sor* âge, p. 353 ; Abel Lefranc, Hiiioire de la ville 
G*eat le nom qui leur est «usai donné à de Noyon, p. 5. 
NoyoB, Sentis, Boulogne, Grenoble. Cf. D.Gre- (*) f/ûtortmi de France, t I, p. 107. 



nier, htirûdttetion gMrak à l'hietoire de Pi- (*^ Ibid., p. inS. 

1 . 
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Maxien. L'opinion la plus commune est que le ni'' siècle a élé l'époque 
de leur prédication. MM. Danse, Borel et Bucquet, dans leur Histoire du 
Beauvaisis, fixent même leur mission entre s/i5 et syB. Cette question est 
encore loin d'être tranchée, malgré de nombreux ouvrages écrits à ce sujet : 
M, l'abbé Eug. Mûller (^), après avoir fait l'étude critique des textes, penche 
pour le m' siècle; d'un autre côté, M. l'abbé Renet se propose de nous 
prouver dans un ouvrage en cours de préparation que saint Lucien est 
venu à Beauvais au f siècle. 

On n'a aucun renseignement précis sur la date de la conquête de notre 
ville par les Francs et sur les ravages qu'ont dû exercer à Beauvais les 
hordes de Barbares qui, en /io6 , ont forcé le Rhin , parcouru la Gaule dans 
tous les sens et ruiné les villes d'Amiens, de Reims, d'Arras et de Tournai. 
L'abbé Dubos^^^ et MM. Danse, Borel et Bucquel sont assez disposés à 
croire que le Beauvaisis fut soumis à Glovis à la fin de ^93, ou plutôt 
au commencement de l'année suivante ^^K Mais rien n'autorise h être aussi 
affirmatif , et le manque absolu de textes impose une entière réserve. 

S 2. BEAUVAIS sous LES MJ^ROVINGIENS ET LES CAROLINGIENS. 

INVASIONS DES NORlfANDS. 

Les Mérovingiens n'avaient dans Beauvais qu'une cité de peu d'impor- 
tance, eu égard à la faibleétend ue de terrain qu'entouraient ses murailles; 
ils ne paraissent guère l'avoir considérablement augmentée. Cependant ce 
fut h cette époque que les faubourgs commencèrent à se grouper autour 
des fortifications et que le mburbium se forma. En même temps, des mo- 



(') Essai sur le» source» hagiographiques 
de la vie de saint Lucien, apôtre, évéque et 
patron du diocèse de Beauvais, Senlis, împr. 
E. Payen, 1878, in-8^ (Extrait des Mémoires 
du Comité archéologique de Senlis,) 

(*) Histoire de la monarchie française , t. Il, 
col. 9^ (liv. II, ch. 37). 

(^) Voici par quel raisonnement ces auteurs 
arrivent à celte conclusion. D. Ruinart, dans 
la préface de son édition de Grégoire de 
Tours (s. &, c laa), dit avoir employé deux 
manuscrits presque contemporains, Tun de 
Téglise de Beauvais, Tautre de Tabbaye de 
Corbie. Ces deux manuscrits datent la bataille 
de Vouiiié de la quinzième année du règne 
de C4lovis : anno quinto decimo Clodovechi. 
Mais D. ■ Ruinart observe que la défaite 



d^Abiric eut lien non la quinzième année, 
mais la vingt-siiième année du règne de 
Glovis. Pour expliquer cette diffé^nce; on ne 
peut alléguer r d'autre raison, dit Tabbé Da- 
bos, si ce n^est que, dans le diocèse de Beau- 
vais et dans celui d'Amiens, on complaît 
encore la quinzième année du règne de Glo- 
vis en 607, parce qu'on n^y avait compté la 
première année de son règne que lorsque 
le pays avait él^ soumis à sa domination, ce 
qui n'est arrivé qu'à la fin de A 99 ou p1a-> 
t6t au commencement de l'année suivante». 
— Ge raisonnement semble assez spécieux; 
malheureusement, il ne repose que sur un 
fondement on ne peut plus faible. En réalité, 
il n'y a là qu'une erreur de copiste, dont on 
ne peut, en bonne critique, rien inférer. 
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m 

nastères s'établirent à peu de distance de la ville, et l'abbaye de Saint- 
Lucien fut fondée par Childebert I*. 

Quelles furent alors les institutions municipales de la ville? Sous les 
Romains, elle avait été, comme toutes les villes de la Gaule, soumise au 
régime universel de l'administration des conquérants, caractérisée par la 
curie avec ses duumvirs, ses édiles, ses questeurs, etc.^'^. Certes, le sort 
des curiales était loin d'être enviable, puisque c'était sur eux que retom- 
bait toute la responsabilité de la gestion Gnancière : certains citoyens étaient 
même si peu ambitieux de cette charge, qu'ils aimaient mieux s'enfuir ou 
abandonner leur fortune que d'être curiales. Aussi comprend-on que les 
institutions romaines durent changer sous les Mérovingiens et recevoir bien 
des modifications; cependant elles résistèrent beaucoup plus qu'on ne le 
croit généralement à l'action du temps et des hommes ^^^ En effet, si les 
duumvirs, en Gaule et en Espagne, avaient disparu après la chute de l'em- 
pire d'Occident, ils avaient été remplacés par le defemor civiuuîs et par le 
curatar reijmblicae, qui étaient bien des créations des empereurs romains. 

Mais le rôle du defemor, qu'une certaine école a longtemps prétendu 
attribuer à l'évêque^^^, se réduisait, en somme, h peu de chose. Dans la Gaule 
franque, sous Glovis par exemple, il avait perdu ses pouvoirs judiciaires 
et jusquà ses pouvoirs de police : il n'avait plus que la direction des gesta 
municipaux et la présidence de la curie. Le seul acte de juridiction qui 
lui appartînt était de la juridiction gracieuse : c'était la capacité de recevoir 
les déclarations d'adoption (^\ Parfois encore, il avait quelques attributions 
spéciales, comme la datio tutaris^^\ En somme, quoique peu important, ce 
personnage a cependant subsisté jusqu'au milieu du ix' siècle au moins ^^\ 
A cette époque, son pouvoir fut absorbé «par les comtes ^''^ dont le pouvoir 
devenait, aux approches de la féodalité, plus envahissant que jamais 9. 

Le curatar re{pubKcae^^\ qu'on retrouve encore à Angers en 8o4, dis- 
parut aussi. Ce personnage avait pourtant conservé une importance bien 
autrement grande que le defemor, car il avait accaparé une partie des 
attributions des duumvirs et toutes celles des édiles et des questeurs. Ainsi 

^1) Cf. Pastel de Goulanges, Hûtoire des iii-8% Paris, Joubert, t. II (18&6), p. 3o5 

tnafiliiltofM poUtiquet de la France, 9' éd. in-8% et Soy ; t. III (i 85s-i 853), p. 99^-296. — 

Pans, Hachette, 1. 1 (187^), p. 189 et suiv. Voir rexamen de ce système par Em. Gbénon, 

(*) Cf. Émiie Ghénon, Étude hUtorique eur op, ciL, p. 89-96. 
le ïïdefeneor amtot»}). Paris, L. Larose et For- (*) Em. Ghénon, op. cit, , p. 68. 

cel, 1889 , m-8^ (Extrait de la NoueeUe revu» (^) Id., ibid., p. 80. 

hiêlarique de droit frasiçaie et étranger, mai- (') Id., t^.,. p. 70. 

juin et jiiiUet-août 1889.) ^^^ Id., ibid,, p. 71^ 

('' Laferrière. Uieioire du droit françaû , ^*^ Id., ibid., p. 83. 
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c'est à lui qu'appartenaient la gestion des finances et la surveillance des 
monuments publics; c'était lui qui tenait le premier rang dans la hié- 
rarchie municipale, et jamais le iefensor cimtattê ne put le lui enlever ^^^ 
Cependant il dut aussi courber la tête devant le comte, cet officier si consi- 
dérable dans l'administration royale du ix* et du x* siècle. Son importance 
décrut peu à peu, et cette institution (ut ruinée comme la plupart des 
institutions romaines restées debout jusqu'alors. 

Tels avaient été les chefs de l'administration municipale jusqu'aux Ca- 
rolingiens. Ce régime a-t-il duré aussi longtemps à Beauvais? Les textes 
manquent absolument pour répondre à cette question. 

Aucun fait important pour l'histoire de notre ville n'est à signaler avant 
l'invasion des Normands. Notons toutefois qu'en 8 /i 5, dix évéques des 
provinces de Reims et de Sens se réunirent à Beauvais avec le roi Charles 
le Chauve, et nommèrent Hincmar k l'archevêché de Reims ^*^). 

Simon ^^^ dit, d'après Louvet^*^ qu'en 887 et 8 Ao, les monastères de 
Saint*Germer et de l'Isle furent détruits par Hasting et ses Normands. Cette 
affirmation provient d'une erreur de Louvet^^^, et il faut reporter h l'année 
85i la date des premiers désastres éprouvés par Beauvais et le Beauvaisis 



<^) Ém. Chënou, op, du, p. Sh. 

<«) Labbe, Conctl, t. VII, col. 1811, i8a6; 
Sîrmond, ConcU, antiq, GalL, t. III, p. sS; 
Hardouin, ConciL, t. IV, coi. 1&73; Danse, 
Bord et Bucquet, Hiêtoire m$. du Beauv., 
p. 1 83-1 85; Varia, Archives adnùniêtrativts 
d$ la tille de Reims, 1 1, p. 34, etc. 

^'^ Additûms à l'histoirB du Beauv,, p. i3. 

(*) ÀnUquitez du Beauv., t. I, p. 636 et 
437. 

(^) Une autre erreur consiste à faire venir 
les Normands À Beauvais en 8/16. Voici la 
source de cette erreur : trDans Tlndex du 
tome II des Conciles du P. Hardouin , au mot 
Normatmia, il est dit que les Normands vin- 
rent à Paris et à Beauvais, et Ton renvoie au 
tome IV, col. 16790. £n effet, à Tendroit 
cité, qui fait partie de la préface du concile 
de Mcaux, dressée à Paris en 866, on lit : 
fsii indê Behacum civilaiem venientee ; et comme 
dans la phrase précédente il y a : Normannoe, 
qui usque Parisios venimies, Tauteur de Tlndex 
a conclu trop précipitamment que ces deux 
venientes se rapportent anx Barbares; d'où il 
résulterait qu'ils ont pillé Beanvais avant 866; 
mais par tout ce qui précède il est évident que 
le second venientes de la préface doit s'appli^ 



quer anx évéques.» (Danse, Bore! et Bucquet, 
op, eiL, p. 183, note A.) — Le passage en 
question est en effet celui-ci : Inde vero . • . 
dédit Dominus ab Aquilons, undêjuaeta Pro^ 
phetam pandetur omne malum, dignos meriti» 
nosiris apostolos, crudeles scilieet et tmtiMfUMt- 
mos chrislianitaiis perseeutores , Northmatmoe; 
qui usque Parisioê venientes, quod jueeit Domi- 
nus, demonsiraverunt : quorum actus Domim 
sacerdotes, ut praevenerant ex ore Domini, ser- 
mone sunt etiam eubsêeuti. Sed et inde Behet- 
eum venientes, quae ex Domini voluntate oogno- 
verant, et verbo et scripio nuUatenus sUuerunt^ 
(Hardouin, ConciL, t. IV, col. 1679 D.) 

La chronique d'Adémar (Labbe, BibHotk,^ 
t. II, p. i6t ; Historiens de France, t. VII, 
p. 9a6) met un incendie de Beauvais et de 
plusieurs autres villes avec des événements ac- 
complis en 866. Ce n'est rien moins que sûr. 
D. Bouquet ( Historiens de France , iind, , noie a) 
fait remarquer qu'ici Adémar réunit des faits 
arrivés en divers temps. Duchesoe, dans 
les extraits qu'il a donnés de cette chronique 
(Hiel, Normamu SeripL, p. 19 C), metces in- 
cendies entre les années 836 et 876. L*incen- 
die de Beauvais de 866 pouiTail donc bien élre 
le même que celui de 85 t. 
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du fait (les Normands. Je ne crois pas pouvoir mieux faire que de citer à cette 
occasion Y Histoire manuserite du Beaumim de MM. Danse , Borel et Bocquet ^^^ : 
«Le même Oscheri, qui avait brûlé Rouen en 8âi, reparut dans la Seine 
le i3 octobre 8&o; ses pirates mirent le feu à Tabbaye de Fonienelle^^^ 
De là, répandus de tous côtés, ils eurent la hardiesse de venir par terre 
jusqu'à Beauvais, qu'ils brûlèrent ^^^ ; le monastère de Saintr-Germer éprouva 
le même sort ^^^ ; mais , à leur retour, ils furent défaits à Vardes ^^^ : on en tua 
un grand nombre, et le reste trouva le moyen de regagner ses barques à 
la faveur des bois, la nuit du 5 juin 85], après avoir séjourné près de 
huit mois sur les bords de la Seine, n 

Les Normands reparurent dix années après. Le jour de Pâques de 86 1^^ 
ils brûlèrent Paris, et, le 9 5 juin de cette même année, ils étaient vraisem- 
blablement dans le Beauvaisis, car ils massacrèrent ce jour-là Tévêque de 
Beauvais, Hermanfroi ^^^ L'évêque de Noyon, Immon, fut aussi leur vic- 
time ^«>, 

Une autre invasion des Normands vajlut à la cité de Beauvais la posses- 
sion du corps de saint Waast. Chassés par eux, les moines de Tabbaye de 
Saint-Waast d'Arras transportèrent en effet à Beauvais , en janvier 88 1 , les 
reliques de leur patron ^^K L'évêque Eudes 1*', célèbre à plus d un titre dans 



t*î Page 1 97. 

W Chronic. FontanelL, Duchesne, Serip- 
iorêg, t. II, p. 389 B^; Hi$toi'ien» de France, 
LVII.p. 43 A-B. 

^) Yenientesque vrbem Roiomum, Uêque ad 
Bêhaeum pedettri gradu perveniunl : Àtm, S, 
Btrtm,, OH. S5i, {Hiêtoriens de France, ibid,, 
p. 68 G; édition de Tabbé Dehaisnes dans la 
eoilection de la Société de l'histoire de France, 
p. 77.) — Chronic, FoKtamU,, DochesDe, 
iW., G; Hietoriem de France, Und,, p. AS B. 
— La chronique de Fontanelle dit : BeUoacuâ 
eremarunt, et les annales de Saint-Bertin : 
fiM ineenea. Gependant la ville ne dut pas 
être eotièrement détruite : trente ans après, 
elle servait d*asile contre les Normands , comme 
on le verra plus loin; de plus, la ville fut 
encore incendiée en 886. 

(*^ Chrome, FontanelL, ibid. 

<*) Loco nuneupanie Wardera, D. Bouquet, 
dans rindex géographique du tome Vil , au 
nwt Wardera, et dans sa chronologie, p. lxii, 
■o. 853 , traduit ce nom de lieu par Ouarde. 
C*est Vardes dans la Seine-Inférieure, com- 
BMme de Neuf-Marché, arrondissement de 
Neufehàtel-en-Bray, canton de Gournay. 



(*> De nàrac. S, Germ., liv. II, ch. x, Du- 
chesne, Scriptore», t. II, p. 658 G; HietorieM 
de France, t. VII, p. 35 1 D. 

(^) In quadam villa interfecenmt, D. Rivet 
{Histoire Utiéraire, t. V, p. 53 1) se trompe donc 
en disant qu*Hermanfroi fut tué au siège de 
Beauvais. — Je n^ai pas pu retrouver le « Mar- 
tyrologe» diaprés lequel les auteurs de V Histoire 
ms, du Beauv. donnent cette citation (p. ao6). 

(*> Les annales de Saint-Bertin mettent ces 
deux massacres en 859. (Historiens de France, 
t. VII, p. 75 B-G; édition Dehaisnes, p. 99.) 
De même tous ceux qui les ont copiées, par 
exemple : Duchesne, Script,, i, II, p. 596 A; 
Hist, Norm,, p. 3 A; Historiens de France, 
i. VU, p. i5/i A; Fleury, Hist,, 1. X, p. 65&; 
Histoire littéraire, t. V. p. 53 1 et 707 ; Lefranc, 
Histoire de la ville de Noyon, p. lA et i5, etc. 
Il faut seulement faire remarquer que ces deux 
évéques ont souscrit au mois d^octolire 860 
aux actes du concile de Touxy (Mabillon, 
Ann, hened,, i. 35, n* 5o); leur mort, par 
conséquent, doit être postérieure. 

<*) Annal, VedasL, ann. 88i, édit. Dehaisnes, 
p. 3 06. — Brève chronic, Tornac, S. Martini, 
Historiens de France, t. VIII, p. 985. 
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les fastes de Beauvais, les reçut avec la plus grande joie et les fit déposer 
dans Téglise Saint-Etienne ^^^ Ce n'étaient pas seulement des religieux qui 
venaient chercher une protection dans notre ville : des gens de guerre eux- 
mêmes y trouvaient un refuge. En effet, à l'approche des Normands, on 
avait confié le château de Pontoise à un nommé Âletram ; au mois de no- 
vembre, les Barbares étant venus assiéger cette place forte, les assiégés, 
réduits par la disette d'eau, durent donner des otages. C'est à Beauvais 
qu'ils se retirèrent pendant que le château était brûlé ^^K 

Une partie de la cité de Beauvais fut aussi consumée par les flammes 
le 17 septembre 886; les moines de Saint-Waast perdirent dans cet 
incendie toutes leurs richesses, tant en argent qu'en ornements d'église, 
en livres et en chartes ^'^ Ce malheur n'était pas dû aux Normands, car 
ceux-ci ne semblent pas s être montrés dans le Beauvaisis h cette époque ^^\ 
bien qu'on ait dit qu'ils avaient assiégé Beauvais, Meaux et Melun en 888 ^^K 

Les reliques de saint Waast restèrent à Beauvais, à l'abri des insultes 
des Barbares, jusqu'au moment où elles quittèrent la basilique de Saint- 
Etienne^^) pour retourner à Arras. Cette translation eut lieu du ta au 
1 5 juillet 898 ^'^\ Plus tard , la ville servit encore de refuge aux moines de 
Saint-Germer, portant avec eux le corps de leur saint fondateur (sA sep- 
•tembre, vers 906)^*1 C'était, comme on le voit, à la veille de l'établisse- 
ment des Normands dans la province qui s'appela plus tard de leur nom. 
Aussi ne trouve-t-on plus guère mention de courses de ces bandes de pirates 
dans le Beauvaisis (^), et la ville de Beauvais put à loisir, dans le courant 



0) La bafiiliqae de Saint-Étienne était pla- 
cée dans le •ti6ttr6ttim, près des murs de la 
cilé. 

<') Annal» VedoiU, ann, 855, édiU Dehaisnes, 
p. 399. — De ge$ti$ Normamn. m Franâa, 
Hiitoriens de France, t. VllI, p. 96 et 96. 

(') Anrud. Yeda$t.,ann. 886, t6ûi.,p. 396. 

W Dans le courant de 881, ils s^étaient 
approchés seulement de Beauvais en venant 
de la Somme. (Annal. Vedast., ann. 88%, ihid., 
p. 3 10. — De geêVU Normann. m Francia, 
ibid., p. 9& D.) 

^^) Ce siège , malheureusement , est rapporté 
non pas par des annales et des chroniques du 
nord de la France et contemporaines, mais 
par des auteurs plus modernes et éloignés du 
théâtre des événements : Thihaut, moine de 
Bèze, du xii* siècle, D» MiracuUê S. Prudentii, 
liv. II. (Labbe, BibUoth., t. Il, p. 617: Hù- 
torkni de France, t. IX , p. 1 55.) — Chroniq. de 



Samt- Bénigne de Dijon. (Spicilegium, t. Il, 
p. 378, col. 1 ; Hiitoriênê de France, L VIII, 
p. 9&1 A.) 

(^> Cette église conserva pendant longtemps 
dans le moyen âge Tappellation d^église Saint* 
WaasL 

0) Ex relaUone eorpariê S. Vedaed a Bel- 
vago adproprium locum : Mabillon, Aeta eane- 
tor. ordin, Bened., eaec. à, pare 1', p. 6o5 et 
606 ; Hietoriene de France, t. IX , p. 11 9. 

(^) Narrât, de reUq. S. Geremari,mB. signalé 
par MM. Danse, Borel et Bucquet, BieUm 
du Beauv., p. 3i3. 

(*) Les dernières dévastations des Normands 
eurent cependant lieu après la conversion de 
BoUon et rétablissement des Normands dans 
la Neusirie. En 996, les hommes de BoUon 
firent irruption dans le Beauvaisis et TAmié- 
nois. La ville d^Amiens fut brûlée, un incen- 
die détruisit en même temps Arras, enfin les 
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du X* siècle , consolider ses murailles , reconstruire ses maisons détruites 
par plusieurs incendies, augmenter sa population et se répandre en 
dehors de la cité pour former le bourg où devait prendre naissance la 
commune ^^K 



Normands avancés jasqu*à Noyon en brûlèrent (^) Notons encore un incendie qui vint ra- 

auad les faubourgs. {Chrome, Fradoardi, ad vager Beauvais en 1018. Simon (op. ctt,, 

oim. 9 j5. ) Mais il ne parait pas que Beauvab p. 1 5 ) dit que la cité seule fut épargnée ; mais 

ait souffert autant que ces dernières villes ; du les chroniques sur lesquelles il s^appuie ne 

reste, les cruelles épreuves qu^elle avait déjà font pas cette réserve. {Chrome, Âutissiodor, , 

eu à supporter ne lui laissaient rien à leur en- an. 1018, Hiêtoriens de France, t. X, p. 371 . 

Yier* — Chrome, Vezeliac., ibid,, p. 39 s.) 
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LES COMTES ET LES fiVEQUES DE BEAUVAIS SOUS LES GAROLLNGIENS. 



SI. LES COMTES. 

* 

On a vu plus haut que, daas radmiolstration des cités, tantôt plus tôt, 
tantôt plus tard, mais généralement vers le ix* siècle, le curator reipublicae 
et le defensor civitatis, d'Institution romaine, avaient disparu devant la pré- 
pondérance des comtes. Depuis Charlemagne surtout, les comtes étaient 
devenus des agents royaux placés a la tête de l'administration provinciale, 
et les capitulaires leur attribuaient une part très active dans toutes les 
affaires, les plus importantes comme les plus restreintes. En correspon- 
dance directe avec l'autorité suprême, ils réunissaient entre leurs mains 
tous les pouvoirs judiciaires, militaires et financiers. D'abord révocables à 
volonté, ils profitèrent de la faiblesse et de l'abaissement de la royauté 
pour transmettre leurs fonctions à leurs enfants et se transformer en sei- 
gneurs féodaux. 

La circonscription ^^\ à la tétc de laquelle le comte de Beauvais fut 
placé, répondait à deux anciens pagi: le Beauvaisis ^^^ et le Vendelois^^^ 
Elle apparaît pour la première fois ^^^ avec le nom de comté dans un capi- 



(') Cf. Aug. Longnon : Atlas fUstor. de la 
France ( Paris , HacheUe ,1889, in-8*, p. a 9 1 ). 

(') Pagu» Belvaceneiê, Bellovacenaiê , Bello^ 
ceneie, Bellovageim$ , Betvacinsiê, Bettoaceneie, 
Belviaceneii, {CoU, Grenier, t. 169, foi. 9.) 
de pague est signalé pour la première fois 
dans un diplôme de Glotaire III en faveur de 
Saint-Denis, 656-670. (PerU, Mon, Germ. 
hiit, DipUnnatum , t. I, p. 3i, u** 89.) — Ri- 
gord, dap sa chronique, emploie encore le 
terme de pagut Belv. pour désigner le Beau- 
vaisis, quand il raconte les événements de 
1194 (Fr. Delaborde, Œueres de Rigord et 
de GttilL le Breton, Soc, hist. de France, 1. 1, 
p. ia8) et 1198 (ibid,, p. t/ia). — Ses 
limites étaient : a Fouest le cours de TEplc, au 



nord le Vimeu (pagae Vinemactu) et TAmié- 
nois (pagua AtnbianeneU) , au nord-est le Ven- 
deiois et le Ressontois (pague /{oMonteiim), 
an sud-est le Valois {pagut Vadensi») et le 
Senlisois (pagw Siltanectensù), au sud le 
Gharobliois (pague CanUiaceneie) et le Veiin 
(pagui Vulcaetinua), — Voir L.-E. Deiadreue 
et L. Pihan : Géogr, du dép. de VOiee, p. 65. 

^') Pague Vindoileneis, capitale Vendeuil. 
Borné au nord par le pague Ambianeneie , à 
Touest et au sud par ie pague Bdlooaceneie et 
à Test par le pague RoeeoHteneie, (L.-E. Deia- 
dreue et L. Pihan, lœ, cit.) 

(*) On Y é^^\9i\i BeUovaceneie,BeUoaeeneie, 
Bekaceneie comilatue. Cf. ColL Grenier, 1. 1 69 , 
fol. 9 v*. 
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tulaire de Louis le Pieux, de 8d3 : c'est à Toccasion de Tenvoi, comme 
missus, d'Ëbbon, archevêque de Reims, et, h son défaut, de Rotad, évéque 
de Soissons, et du comte Rofroi, à Reims, Ghàlons, Soissons, SenHs, Beau- 
vais et Laon ^^K 

Malheureusement, on a peu de renseignements sur les personnages qui 
furent appelés à gouverner ce comté; il existe même à ce sujet un assez 
grand nombre d'opinions très différentes, dont pas une n'a le mérite de 
s'appuyer sur des fondements sérieux. La plus accréditée est celle que 
D. Grenier a résumée dans le tome 163 de sa CoUectimi ^^\ Voici en quoi 
elle consiste. 

Les premiers comtes héréditaires de Beauvais furent les comtes de Ver- 
mandois : ainsi Herbert l" fut comte de Beauvais. Le Bernard, que l'on 
trouve désigné dans un diplôme de Louis d'Outre-mer sous le nom de 
Bemardus Belvacennum cornes, appartenait h la famille de cet Herbert, et 
était en même temps comte de Senlis. Il mourut sans enfant; comme il 
était cousin du comte de Vermandois, son héritage passa h Herbert H. 
Celui-ci attribua le comté de Beauvais comme dot à sa fille Leutgarde, 
qui épousa en premières noces Guillaume 1^, duc de Normandie, et en 
secondes noces Thibaut 1"*, dit (tle Tricheur», comte de Blois, mort vers 
990. Le fils de Thibaut, Eudes 1^, fut comte de Blois et de Beauvais et 
mourut en 996. Ses fils, Thibaut II (mort en 1 loil) et Eudes II, recueil- 
lirent son héritage et furent comtes de Blois et de Beauvais. 

Cette théorie, comme toutes les autres qui ont été imaginées ^^\ a le tort 
d*étre fantaisiste dans presque toutes ses parties. Je ne crois pas que Ton 
puisse ainsi dresser le tableau généalogique des comtes de Beauvais : 
d abord, personne ne sait à quelle époque ont commencé les comtes héré- 
ditaires; ensuite, très peu de leurs noms nous ont été conservés dans les 
documents contemporains. 

La première mention de l'existence d'un comte à Beauvais se rapporte 



(') Cëpùul, Ludov, Pn, ami. 8a3, eap. a5, 
Baluie, QiqntuL, 1. 1, col. 6&0 et 7&3. 

^J Fd. 1 o et suiv. 

^) L^opinion de D. Grenier était admise 
par VAh de vérifier Im datu, 3* édit., t. Il 
(178&), p. 619, par le P. Anselme, Hùi. 
géM., L II, p. 835, 836, par YHûL à$ 
Mmimor., p. 63 et 6&, etc. -— Il y a encore 
r<^iiîon qoi veut que Bérenger, comte du 
Venu, ait été en même temps comte de Beau- 
vais, et que ce comté ait passé à sa fille, 
épouse de Guillaume Longue*Épée, duc de 



Normandie. (Rapportée par D. Grenier, Col- 
lect,, t, 13, p. 807.) — Un autre fait de ce 
Bérenger un comle de Bayeux et le beau-père 
du fameux Rollon, duc de Normandie, etc. 
(CoUecU Grenier, t. 169, fol. 10). — H n^y 
a pas jusqu^à Thistorien des seigneurs de Mor- 
nay, qui ne revendique pour la famille dont 
ii écrit la bi(^[rapbie, l'honneur d'avoir po»* 
sédé autrefois le comté de Beanvais. (René 
de Mornay de la Villelertre, Vie de plutieure 
andene eeigneure de la maieon de Memay. 
Paris, Goignai*d, 1689, 1'^*^% P- ^0 



a 



CHAPITRE H. 



à la première moitié du i\^ siècle environ. Dans Thistoire de la translation 
de Saint-Waast, on raconte que le démon parlant par la bouche d'un 
possédé se vanta d'avoir semé la discorde entre les gens du comte et ceux 
de l'évêque ^^\ 

Le premier nom connu est justement ce Bernard cames Beîvacensium , 
que le savant historien de la Picardie a fait aussi à tort comte de Senlis^^^ 
Comme son erreur est une légende entièrement accréditée, je crois bon 
de m'arréter même un peu longuement sur ce sujet, pour tâcher de dé- 
mêler le vrai du faux. Le Bernard, qui fut comte de Beauvais, ne porte 
ce titre qu'une seule fois dans les actes que nous possédons : c'est dans 
un diplôme ^^^ par lequel Louis d'Outre-mer, à la prière de ce comte et du 
duc de France, Hugues le Grand, fait plusieurs donations à l'église Saint- 
Nazaire d'Autun (â5 juillet 936). Ce seul texte suffit à indiquer que le 
comte de Beauvais jouissait d'un certain crédit auprès du roi. Or le comte 
de Senlis, qui existait à cette époque et portait aussi le nom de Bernard, 
n'aurait pas eu ce crédit, car il fut toujours un ennemi acharné des Caro- 
lingiens, comme on va le voir plus loin. C'est pour cela que je suis tout 
disposé à croire que le Bemardus Jidelia noster inJideUtate nostra multum ulU' 
mus, dont par le Louis d'Outre-mer^*^ le a 5 décembregSô ^^\ désigne aussi 
plutôt le comte de Beauvais que le comte de Senlis. 

En effet, en 9^3, Charles le Simple, pressé par ses ennemis, s'enfuit 
derrière la Meuse, pendant qu'à Saint-Médard de Soissons, Raoul était 
sacré roi. Herbert II de Vermandois employa alors son cousin Bernard 
de Senlis à tromper le malheureux prince et à l'amener h Saint-Quentin, 
dans le château de son redoutable ennemi ^^\ Premier fait qui ne devait 
pas mettre ce comte fort en faveur à la cour du fils de sa victime. Loin de 
chercher à se faire pardonner cette trahison , Bernard de Senlis s'attacha, 
au contraire, à susciter des difficultés à Louis d'Outre-mer, surtout lors des 
affaires de Normandie. Le i8 décembre 9&a, Guillaume I*", duc de Nor- 
mandie, neveu du même Bernard ^'^), fut traîtreusement assassiné par le 
comte de Flandre, Arnould. Pour reprendre le duché, le roi de France 



<0 Ecce in prato tuo inter tuos et comitia 
homme» magnam dùcordiam eeminavi. (Acta 
êanetorumfebrtutrii, t. I, p. Si o.) 

^') «Nous ne savons pas où Louvet (édit. de 
Rouen, p. 93) a trouvé un Ratbodus commis 
au comté de Beauvais du temps de Ghar- 
lemagne.7) Danse, Borol et Bucquet, Hûloire 
du Beauv., p. i6i. 

^') Hiatot-ieru de France, t. IX, p. 586. 



(^) Hiêtoriena de France, t. IX, p. 585. 

t^) Donc cinq mois seulement après le di- 
plôme cité plus haut. 

(*) Heriberiua comea Bemardum coneobri' 
num euum cum alita legatia , , . ad KaroUtm 
dxrigit. {Chnmic. Frodoardi, ann. gaS, Hiato- 
riena de France, t. VIII, p. 179.) 

^ Dudon de Saint-Quentin . liv. III , ch. A 5 
(édil. Lair, p. 189). 
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crut devoir profiter du bas âge de rhériiier de Guillaume, nommé Richard, 
et ii ne trouva rien de mieux que de l'enlever pour le faire élever à sa 
eour^^). Il renunena à Laon; mais Osmond, précepteur du jeune prince, 
le fit évader en le cachant dans une botte de foin et le conduisit à Goucy, 
dont son grand-oncle, Bernard, possédait le château. Celui-ci, averti par 
Osmond, dépécha aussitôt à Hugues le Grand et alla chercher Richard 
pour ramener à Senlis. Louis IV, de son côté, s'aboucha avec le comte de 
Flandre, qui lui conseilla de rendre la Normandie au duc et de ne^^garder 
que Rouen; puis il se tourna vers Hugues le Grand. Celui-ci avait précé- 
demment refusé au roi d'enlever à son vassal Bernard, Senlis, Coucy, 
Thoury-sôus-Clermont et Creil^^^; mais, sur l'offre que Louis d'Outre-mer 
lui fît de ravager le Bocage, il abandonna le comte de Senlis. L'habile 
Bernard déjoua encore les efforts du roi, qu'il fit venir à Rouen sous 
l'apparence de soumission des Normands. Là, Bernard le Danois, ^tuteur 
de Richard, suivant les avis du remuant comte de Senlis, obtint d'abord 
de lui d'interdire à Hugues le ravage de la Normandie, et enfin Bernard 
de Senlis appela les Normands du roi Âigrold , qui , sous prétexe d'entre- 
vue, attira Louis d'Outre-mer dans une embuscade où il lui tua tous ses 
soldats et le fit prisonnier (^). Ces événements se passaient en 9/16. 

Bernard de Senlis profila de la captivité du roi pour unir les troupes 
de son comté avec celles d'Herbert III de Vermandois et de Thibaut le 
Tricheur, comte de Biois, s'emparer du château de Montigny et forcer les 
portes de Compiègne ^^\ Aussitôt qu'il fut libre, Louis IV arriva à Laon et 
marcha contre les rebelles; non seulement il avait k venger son échec de 
Normandie, mais il était encore irrité de l'usurpation de l'archevêché de 
Reims sur Artaud par Hugues, fils d'Herbert II. Il réunit donc une armée 
où entrèrent les fugitifs de Reims, l'archevêque Artaud et enfin les comtes 
Bernard et Thierry, l'oncle et le neveu; puis il vint mettre le siège devant 
Reims ^^\ 

Ce dernier Bernard n'est assurément pas le comte de Senlis ^^l Serait-il 
téméraire de croire que c'est le comte de Beauvais^"'^? J'ai déjà montré ce 



0) Goillaume de Juinièges, iiy. IV. {Hù- 
torient de France, t. VUI, p. 963.) 

(*) Dodon de Saint- Quentin, édit Lair, 
p. 9 3 3. — G*est dans le château de Greil que 
Bernard de SenHs fit transporter en g/iA les 
rdiqaes de saint Evremond. (D' Boursier, 
HUtoire de Creil, p. &&7.) 

(^) Goillaume de Juroi^s, hc, cit. 

(^) Qnronic, Frodoardi, on». gù5, 

(»> Ibid, 



(^) Pour en finir avec ce Bernard, notons 
qu'en 939 , il souscrivait comme témoin , dans 
un diplôme d*Hugues le Grand, en faveur de 
Saint-Julien de Tours. {Hietorieni de France, 

t. IX, p. 733.) 

f') Âubry des Trois Fontaines rapporte le 
siège de Reims à Tannée 9/16 : Rex Ludovicus 
et Artoldwet cornet de Retêet Bemardua et Théo- 
derieue, nepoe ejus, civitatem Rememem obte- 
derunt {ihid., p. 66). Mais quelle confiance 



u 



CHAPITRE II. 



dernier personnage auprès du roi le a 5 juillet gSG; et si Texpression de 
in JtdelitaU nosira mulium uhimuê peut s'appliquer à lui, comme on est en 
droit de le supposer, le a 5 décembre de la même année, il aurait encore 
demandé au roi de rendre à Saint-Corneille de Gompiègne les biens 
usurpés par Rotad, évéque de Meaux. Cependant, en i absence d'indica* 
tions précises, je dois rester dans une certaine réserve, tout en étant 
porté à croire à l'identité du comte de Beauvais avec le comte Bernard da 
siège de Reims. 

Ce Bernard du siège de Reims était encore auprès du roi à Aulun , avec 
le comte Thierry, l'archevêque Artaud , les évéques Gosselin et Achard , le 

10 novembre 9/19 ^^\ 

Le comte Thierry est lui aussi peu connu. S*il faut en croire l'appen- 
dice è la chronique de Fontenelle, un certain comte Thierry, très puissant, 
valde potens, aurait enlevé au monastère de Saint-Pierre de Gand le do- 
maine de Rivecourt^^^ et aurait eu une fin malheureuse, pour avoir 
frappé un moine de ce monastère qui venait lui réclamer ce domaine ^^K 

11 ne serait donc pas impossible que ce Thierry, possédant des biens voi- 
sins du comté de Beauvais, fût le neveu du possesseur de ce même comté ^^^ 

En tout cas, il est bien certain que le Bernard de Senlis n'a pas été 
comte de Beauvais : jamais on ne lui voit porter ce titre; du reste, les 
raisons que j'ai données plus haut suffisent pour l'écarter d'une intimité 
avec le roi, que le Bernard de Beauvais parait avoir eue. Ainsi la théorie 
de D. Grenier, qui fait passer par héritage le comté de Beauvais dans la 
maison de Vermandois, tombe du coup et n'est plus justifiée. 

Il est impossible de savoir dans quelles mains ce comté passa; h peine 
les obituaires nous donnent^ils quelques noms de comités ^^\ mais il n'est 



doifc-on accorder pour le z* siècle à un auteur 
du iiii* aiède que nous surprendrons plus 
d*une fois en flagrant délit d'erreur? 

tO Hiitoriena de France, t. IX, p. 6o6. 

(*) DëparCemenl de TOise, arrondissement 
de Gompi^;ne, canton d'Estrées-Saint-Denis. 

(') Append, ad eknmie. FmUatiêU, De mira- 
cuL 5. Vulfroami pontif,, eap, //7. {SpieiUg,, 
L II, p. 985.) 

(*} Le Theodoricui comee qui souscrit une 
charte du comte Wicmatmuê en date de 96s , 
donnant à SaîntrPierre de Gand viUam Th4»îa 
(eoUeeU Duckeme, L as, fol. 365), seraii-tl 
le même que notre Thierry 7 

(^) Je serais pourtant porté i croire que les 
mentions du Martyrologium Behaeenêe (Bîbl. 



de Trouisures) qui remonte h la première 
moitié du xii* siècle, et dont les obituaires 
concernent généralement des personnages do 
BeauTaisis, s'appliquent i des comtes de la 
localité. Ce sont les mentions suivantes : 

lit kL mort. Oportêt vobU agere fnsmo- 
rûuift Madelgttudi eomitiê, quia tpeùiê donô 
iraditum e$t HUdwi mUare teeiro eeuMo. 

XV Jd. $epL Obiit Madêlgauduê qtû dédit 
tioètt arpenmun tmef ùi McngenuUo. 

/// id, êepL Item ipeo die obéit Adda eemi' 
tiêta, pro eujue ( ?) anima Kabemue cantuetm-' 
dinee de Magna valfe. 

X kL dee, ObUt Ricarduif venereMie eomas. 
MM. Danse, Borel et Bucquet rapportent 
encore (op. cit., p. 383, note G; D. Grenier 
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rien moins que prouvé que ces personnages aient été comtes de Beauvais. 
Il faut aller jusqu'au xi* siècle avec Eudes II , comte de Blois , de Chartres 
et de Beauvais, pour arriver à une indication certaine. 

S 2. LES EVEQUES. 

A côté des comtes dans la civilas (et par ce mot j'entends la civitas de 
la fia de l'empire romain et des Mérovingiens, c'est*à-dire toute une cir- 
conscription), se trouvaient des hommes dont le caractère sacré devait t6t 
ou tard leur assurer la prépondérance politique. Les évéques, en effet, 
déjà sous les Mérovingiens, avaient acquis un pouvoir immense. Je ne 
prétends pas ici refaire le travail qu'un des plus grands érudits de ce 
temps a donné sur l'importance prise par les évéques sous la première race 
des rois francs (^); je me contenterai seulement de rapporter les résultats 
auxquels il est arrivé. 

Les évéques étaient devenus de grands propriétaires fonciers : leurs 
propres libéralités, les donations des grands et des rois avaient fini en 
effet par constituer à leur église un domaine considérable, dont eux- 
mêmes, pendant la durée de leur épiscopat, restaient les seuls maîtres, 
et des revenus duquel ils disposaient k leur gré ^"^K Ces propriétés étaient 
précieuses surtout à cause des serfs et colons qui y étaient attachés et 
passaient sous la sujétion des évéques ^^). De plus, les clercs, les pauvres 
nourris avec les biens de l'église, certaines classes d'affranchis, et même 
des personnes libres qui s'étaient mises sous leur protection, étaient pla- 
cés sous leur autorité et leur juridiction. Une grande partie des terres 
leur appartenait donc; aussi ne doit-on pas s'étonner si, dès le vu* siècle. 



les doooe «oisi aa 1. 1 1 de n Cottecî., 9* pftq*, 
n*3) plusieurs mentions tirées du nécroJoge 
de Saint-Luden de Beauvais : i kl. fihr. Têt- 
hoMuM eome» (ce Têtboldu» oe doit pas être 
Thibeot le Tricbeor, comme on pourrait le 
suppoeer, car celui-ci est mort le 1 7 des ca- 
lendes de février). — i Jd, juL Heffriduê 
eoMSt. — iri kl, aug. Gotfridu$ comn, — 
XI M, iior. Bi€ariu$ cotMê. 

Le MadelgauduM cité plus haut se retrouve 
encore dans le Vettu necroL ecel. Behac, 
(Bibl. de Troussures), p. & : Madegaldtu pro 
fMç 1uAemu9 ào s. a eapitulo ean. 

VAdda eomitiita rapportée au 3 des ides de 
septembre du Martfrologiwm pourrait fort bien 
être Adèle, fille de Robert de Vermandois, 



comte de Troyes, et femme de Geoffroy 
Grisegonelle, comte d* Anjou. Cette comtesse, 
morte en 975, avait des possessions dans le 
Beauvaisis : on la voit en effet , le 1 9 mars 97 h ; 
donner au monastère de Sai^i-Aubin d* An- 
gers sa terre d^Hondainviile en Beauvaisis. 
{HittorieM de France, t. IX, p. 97; Chroni^ 
deê ^(Ueee d'Anjou, édit. Soc. hitU de France, 
p. 90.) 

<>) Fnstel de Goulangea, Htetoire de§ in- 
êtiitUionê politiques de l'ancienne France. La 
Menarckie franquê. (Paris, Hachette, 18S8, 
in-8*.) Gb. XV. Rapporte dse roie avec VÉgUee, 
p. 507-598. 

W Page 583. 

W Page 584. 
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ils agissaient déjà comme des souverains temporels et trouvaient le moyen 
de supprimer tout intermédiaire entre eux et la royauté. De même que les 
comtes royaux, ils rendaient la justice ^^^^ et, dans la cité, ils s'emparaient 
des attributions municipales que les agents du roi n'avaient pas encore en- 
levées aux anciens magistrats ^^\ 

Telle était la puissance des évéques sous les Mérovingiens. Cette puis- 
sance alla toujours s'accroissant sous Ghaiiemagne et ses successeurs. Les 
donations de domaines continuèrent à être aussi nombreuses; cependant 
il faut dire que Févéque ne conserva pas toujours pour lui seul la pro- 
priété des terres données à son église. Du vin* au xi* siècle, les clercs 
groupés autour de lui pour le service de sa cathédrale formèrent des cha- 
pitres , auxquels il attribua en propre une partie des biens de l'église ; en 
d'autres termes» la mense canoniale fut séparée de la mense épiscopale. 

Mais, d'un autre côté, les possessions de l'évéque jouirent d'un privilège 
important : l'immunité. Les rois mérovingiens l'avaient déjà accordée à 
plusieurs églises et monastères par des diplômes; mais, sous les Carolin- 
giens, la majeure partie des établissements ecclésiastiques en obtinrent 
également. L'immunité avait plusieurs effets; le principal était toujours 
d'enlever au roi et à ses agents toute influence au point de vue judiciaire. 
L'évéque restait donc maître chez lui, et ses droits de juridiction étaient 
parfaitement reconnus. 

Mais était-il nécessaire que l'immunité fût accordée pour qu'un évéque 
fût seul maître dans les domaines de son é^ise au point de vue judiciaire? 
et toutes les églises obtiorent-elles ce privilège? Le nombre relativement 
restreint des diplômes carolingiens conservés ne permet pas de l'affirmer. 
Mais on sait que l'évéque de Beauvais fut tout aussi indépendant dans 
ses domaines que n'importe quel évéque du royaume; et pourtant on ne 
possède aucun diplôme d'immunité relatif aux possessions de son é^ise. 
Ce diplôme a-t-il existé? Personne, je crois, ne pourrait le dire en toute 
certitude. 

Non contents de devenir les plus grands propriétaires fonciers et d'ac- 
quérir l'indépendance sur leurs terres, les évéques jouèrent un rôle assez 
marqué dans l'administration et dans la justice de l'ancienne civitas, même 
en dehors de leurs propres domaines. Sous les Mérovingiens, nous le 
savons déjà, ils avaient commencé à siéger aux tribunaux aussi souvent 
que les comtes royaux (^). Les capitulaires consacrèrent ce pouvoir des 
évéques et même parurent l'élever au-dessus de celui que possédaient les 

(*) Fustel de Coidanges, op. cit., p. 696. ^^^ Cf. les textes donnés par Faslel de Goo- 

^*) Page 598. langes, op. cit., p. 696, note 5. 
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comtés. Uq capitulaire de Gharlemagne de l'an 7 9 /i est très explicite sar 
ce point ^^^ : «Il a été décidé, dit-il, par le seigneur roi et le saint synode 
que les évéques exerceront la justice dans leurs diocèses. Si quelqu'un, 
soit abbé, soit prêtre, diacre, sous-diacre, moine, clerc ou même une 
autre personne du diocèse, ne veut obéir à son évêque, on s'adressera au 
métropolitain qui jugera la cause avec ses suffra gants. Nos comtes eux- 
mêmes viendront au jugement des évêques ^^K v Si le métropolitain ne peut 
vider le différend, l'affaire sera portée devant le roi. Toute la procédure 
est donc ici nettement établie, en même temps que la subordination en 
quelque sorte des comtes aux évêques en matière judiciaire. 

Il ne faut pas croire que ce fut là une disposition transitoire qui fut 
vite oubliée. Gharlemagne lui-même , qui avait si fortement consolidé l'in- 
stitution des comtes, prit soin d'y revenir dans un autre capitulaire daté 
de 8 1 3 , et là il indiqua très bien sa volonté de soumettre judiciairement 
les comtes aux évêques ('). Assurément, cette subordination, même dans la 
pensée du législateur, ne devait pas être bien grande; il est certain que 
les rapports du comte et de l'évêque étaient plutôt des rapports d'aide et 
de secours mutuel. C'est ce qui ressort évidemment des dispositions des 
capitulaires de Soi et de 806, oii il est dit que les évêques et les comtes 
devront s'aider à remplir leurs charges ^^^ C'était cependant un grand 
point que les capitulaires traitassent sur un pied d'égalité les évêques 
et les comtes, et qu'ils indiquassent même la tendance des rois à élever les 
évêques au-dessus de leurs propres agents. 

Cette tendance est encore marquée par les fonctions de missi dotni- 
niei données par Gharlemagne, Louis le Pieux et Charles le Chauve à des 
évêques. Pour nous en tenir au seul comté de Beauvais, on a déjà remar- 
qué que l'archevêque de Reims, Ëbbon, fut envoyé en 8â3 comme mîssus 
dans les six comtés de Reims, Chàlons, Soissons, Senlis, Beauvais et 



(^) Bdaze, Capiiul, t. I, coL 96a. 

(*) Comitêê ^raioftM noêtri veiùant ad judi^ 
cium ^itcoporum, 

^) Ut eonûtei ttjudicei teu rdiquu$ popultu 
ohêdieniei tint epUeopo et invicem comentiant 
ad juatitioë faciendat , et munera ftro judicio 
fKMi aecipiant, née faîeoe teetee, (Baluze, Ca- 
pUuL, 1. 1, col. 5o3.) 

(*> Capitulaire de 801 : Voltontu ut epts- 
eopi et eomitee concerdiam et dilectionem inter 
M habeant ad Dei et eanctae Eeeleeiae pertrac- 
fatum peragendum, et ut epûcopue euo comiti, 
ubi et neceeeitas popoicerit, adjulor et exhor- 

Bbaqvais. 



tator existât, quaUier euum mnisterium ex- 
plere poseit. Similiter et eomet faciat contra 
êuum epiêcopum, ut in omnibus UU adjutor 
sit, qualiter intra euam parrochiam canonicum 
pouit explere miniêterium. (Baluze, Capttul,, 
t. I,Gol. 354.) 

Capitulaire de 806 : Epitcopi cum comilibue 
etent et comités cum episcopis, ut uterque pie- 
niler suum ministerium peragere possit, (Ibid., 
col. /ï5o.) • 

Le même sens est encore donne par les 
capitulaires de 803 (ibid., col. 366) et de 
833(a»iW.,col. 636). 



9 



18 CHAPITRE II. 

Laon ^^\ Charles le Chauve fit mieux : ce fut Tëvéque de Beauvais lui- 
même, Hermenfroi (^^ qui fut chargé, en qualité de misms, de surveiller le 
comte de cette circonscription ^^^. 

On comprend donc quelle importance devaient avoir les évéques 2i la fin 
de la dynastie carolingienne. Notons encore que, pour beaucoup, l'immu- 
nité avait eu pour effet de les affranchir de toute contribution financière. 
Aussi l'on conçoit très bien qu'à cette époque, certains évéques, comme 
celui de Beauvais , fussent tout préparés à supplanter entièrement le comte 
laïque et à prendre pour eux-mêmes le reste des pouvoirs que ce comte 
laïque avait pu conserver. 

Ces principes généraux étant posés, il est nécessaire de se demander 
quelle fut la situation politique de l'évéque de Beauvais, en particulier, à 
la fin du x" siècle. Malheureusement, c'est là un de ces points délicats sâr 
lesquels on n'a conservé que peu de renseignements. Aucun diplôme des 
rois carolingiens ne nous est parvenu, de même aucun acte de donation à 
l'église de Beauvais par des particuliers. On ne connaît seulement que des 
libéralités faites par les évéques eux-mêmes à leur église. Ces donations 
sont signalées dans un obituaire du chapitre de la cathédrale , le Jlfor/yro- 
logium Belvacense; aussi se présente-t-il une difficulté. Les biens ainsi don- 
nés appartenaient-ils à l'évéque en tant que biens patrimoniaux? ou bien 
la mense canoniale était-elle, au moment de ces libéralités, séparée de 
la mense épiscopale , et les biens donnés à l'église sont-ils détachés de la 
mense épiscopale pour être affectés aux chanoines? Ce point est assez 
obscur. Il est vrai qu'on ^^^ a prétendu qu'en 876, les chanoines avaient 
leur mense particulière. Cela est possible, mais la charte sur laquelle on 
s'appuie est une charte fausse, au moins quant à la forme. 

Voici en quoi elle consiste : le chapitre de Saint-Pierre de Beauvais 
demandait à l'évéque Eudes de faire confirmer les biens qui lui avaient 
été donnés par ses prédécesseurs. Eudes prit avis de son métropolitain, 
l'archevêque Hincmar, et des autres évéques de la province, puis il se 
rendit auprès du roi Charles le Chauve. Celui-ci, acquiesçant à ses 
prières, consacra par un diplôme toutes les dispositions qu'il avait prises 
en faveur de son chapitre. Aussi l'évéque assigna-t-il pour les besoins de 
ses chanoines les domaines suivants, sis dans le Beauvaisis, avec tous leurs 

(0 Balase, Capitul, 1. 1, col. 6âo et 7^3. charte de Févéque Eudes comme authentique. 

<*) Mort en 861. Mabillon lui-même, dans une lettre adreôée 

fs) Baluxe, Qnd., t. II, col. 69. i M. de Nully le 95 février 1693 (Danse, 

W On représente ici tous ou presque tous Borei et Bucquet, p. ccxii) et dans ses Ann, 

les historiens de Beauvais et tous les éditeurs Bened, (tiv. 38, chap. 69, t. Ill, p. 93o), la 

des actes des conciles, qui ont considéré la prend pour telle. 
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habitants : Boursines, Puiseux, Velennes, Laversines, Frocourt, Heille, 
Cambronne; à Bailleval, quatre bonniers de vigne et un arpent; dans le 
faubourg de la cité de Beauvais, deux moulins, deux brasseries, deux jar- 
dins, etc. Il décida en outre que le nombre des chanoines ne dépasserait 
pas cinquante et ne serait jamais inférieur à ce chiffre ^^^ 

Cette fameuse charte porte pour date : ce Donné le jour des calendes de 
mars dans la cité de Soissons devant l'autel des saints martyrs Gervais et 
Protais, Tan 35 du règne du glorieux roi Charles, qui de son autorité 
royale a confirmé ce privilège; indiction S.y> Les auteurs de Y Histoire ma- 
nuscrite du Beauvaisis^^^ font remarquer que telle n'est pas la date donnée 
par le cartulaire du chapitre, et qu'il faut dire l'an 5 du règne de Charles 
le Chauve, indiction 9. De plus, cette charte porte comme souscriptions 
les noms de dix archevêques ou évéques, dont huit étaient morts en 876, 
quelques-uns même avant que Eudes fût sacré évoque de Beauvais ^^^ 
Sirmond^^) et Labbe^^^ donnent cette charte comme ayant été faite par 
Eudes dans le concile de Soissons, oi!l l'auraient souscrite ces archevêques 
et évêques; mais Labbe lui-même rapporte une charte, authentique 
celle-ci, confirmative des biens du monastère de Tournus, rédigée dans 
le même concile et souscrite par les titulaires des mêmes évêchés ^^\ Or 
ces titulaires, pour la plupart, portent des noms différents de ceux qui sont 
au bas de l'acte de l'évêque Eudes! 

De plus, la diplomatique a beau n'être pas très assurée en ce qui con- 
cerne les actes des évêques du ix*" siècle, cependant elle ne souffre certai- 
nemtnt pas dans des documents de cette époque des expressions d'un goût 
très douteux, comme celles-ci ijuxta confinia singularum (rertim), — videns 
excedere hujiumodi negotium solummodo diffinitionia vires, -— ovilia dominici 



0) Uoriginol de cette charte n^a jamais été 
w par les hûtoriensde Beaavab. Au xvii* siècle, 
cet original, s*il a jamais ezistë, ne se trour 
vait pioB dans les archires du chapitre; on 
n^OD avait qu^une copie dans un cartulaire de 
la cathédrale. (Hennant, liv. 111, ch. 17.) — 
Cf. Pièce jost., n* XLI. 

C>> Page 965. 

^^ Eudes, qni avant d*étre évéqne de Beau- 
vais avait été abbé de Gorbie , succéda à Her- 
manfroi, massacré parles Normands en 86t. 
Or la prétendue charte de 876 est souscrite 
par Htncmar, archevêque de Reims, mort en 
881; Anségise, archevêque do Sens, mort 
en 883 ; Wenilon , archevêque de Rouen , mort 
en 871; Rotad, évêque de Soissons, mort en 



869 ; Iromon, évêque deNoyon, massacré par 
les Normands en 86 1 ; Loup, évêque de ChA- 
Ions, mort en 867; Folcuin, évêque de Thé- 
rouane, mort en 855; Thierry, évêque de 
Cambrai, mort en 863; Ragenaire, évêque 
d*Amiens, mort en 871, et Herpuin de Sen- 
lis, mort aussi en 871. Donc les archevêques 
Hincmar et Ans^se, seuls, auraient pu sous- 
crire cet acte en 875. De plus, Loup de Châ- 
Ions, Folcuin de Thérouane et probablement 
Immon de Noyon n*ont jamais connu Eudes 
comme titulaire du idège épiscopal de Beau- 
vais. 

(*} ConcU,, t. III, p. 599. 

(*) lbid,,i. IX, col. «78, 

W 7&iV/., col. 975. 
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régis tyrannica irrutnpentur infesiatùme, etc. ^^K Tout cela trahit plutôt Fin- 
fluence d'une époque de mauvais goût, comme le fut, par exemple, la Gn 
du X* ou le début du xi* siècle. D'ailleurs « on sait que cette époque fut 
fertile en confection de chartes fausses : les établissements ecclésiastiques 
qui, pour une raison ou pour une autre, avaient perdu leurs titres de 
propriété, ou même qui voulaient donner une antiquité plus reculée à 
leurs possessions, n'hésitaient pas à fabriquer de toutes pièces des docu- 
ments, qu'ils produisaient plus tard dans les procès et qu'Us transcrivaient 
dans leurs cartulaires. 

"Je serais donc fort porté à croire que cette charte attribuée à l'évéque 
Eudes est du xi* siècle seulement quant à la forme ^^K II est évident qu'à 
cette époque, les biens dont on fait mention dans cet acte appartenaient au 
chapitre. Lui appartenaient-ils depuis 876, ou bien lui étaient-ils venus 
postérieurement? Je ne sais; toujours est-il qu'on ne peut rien tirer de là 
pour prouver, au ix** siècle, la séparation de la mense canoniale de la 
mense épiscopale. 

Malgré tout, j'incline fortement à penser que les donations des évéques 
signalées dans les obituaires de la cathédrale ont été faites à la mense 
particulière des chanoines; en effet, ceux-ci, une fois constitués en con- 
grégation vivant à côté de l'évéque, ont tenu leurs registres spéciaux, oui 
eu leurs archives propres, et c'est ainsi qu'au xi" ou au xii* siècle, ils ont 
pu, dans leurs obituaires, rappeler les libéralités qui leur avaient été faites à 
eux-mêmes en particulier, et non à toute l'église. Car il faut se rappeler 
que pour les biens donnés à toute l'église, c'était l'évéque seul qui en unis- 
sait et qui disposait des revenus. Les chanoines auraient donc été constitués 
en chapitre et auraient eu leur mense particulière au moins dès l'épiscopat 
d'Hildeman (mort le 11 décembre 8âÂ), puisque celui-ci leur donna ^^^ 



(*) Que dire aurai de cette manière de ra- 
conter toutes les péripéties de raflaire, toutes 
les démarches faites par l*évéque pour obtenir 
la confirmation royale? Ce n^est pas là assuré- 
ment rhabitude d^une chancellerie du ix' siècle. 
Remarquer encore les différents sens du mot 
eimtaê, dans lesquels semble se perdre le ré- 
dacteur de cette charte : tantôt civiUu signifie 
la ville entourée de murailles, tantôt ce mot 
signifie le diocèse. 

(*) Je ne sais pas trop si le fonds lui-même 
peut être accepté. Aucun obituaire de la cathé- 
drale ( et le Martyrolo^um Bêhacetiêe signale 
les libéralités des évéques depuis Hildeman, 
mort en 8 6 6 ) ne fait mention des biens qu^au- . 



raitpu donner Tévéque Eudes ni de la confir- 
mation qu'en aurait faite Charles te Chauve. 
(') ffMartyrcl. BeUov. veL m id, dêcembr.y» 
— Mabillon a dit par erreur {AeU Bened. » 
êOêc. à, pan t', p. 698, art. 5) que cette 
mention appartenait à un obituaire de f^liae 
collégiale de Beauvais. — <rC*est une autre 
erreur dans les Annales {Atm. Bmiêd., L II, 
p. 679, art. 67) et dans le nouveau Gattim 
ehrUtiana (t. IX, col. 697 E) d'assigner la 
mort d'Hildeman au ti des ides ou 8 de dé- 
cembre d'après le Martyrologe de l'église de 
fieauvais. Elle y est certainement en mai^ 
du m des ides ou 11 de décembre.» — 
Danse, Borel et Bucquet, p. 17&, n. A. 
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un bien m Frismonte^^K Hermanfroi (mort en 861) ajouta à leurs posses- 
sions Namberiacum^^K Bovon (921 à ySS) réserva ses faveurs pour l'ab- 
baye de Saint-Lucien (^^ mais son successeur Hildegaire (933 à 977 
environ) leur donna Précy-sur-Oise ^*^. Celui qui remplaça Hildegaire sur 
le siège épiscopal de Beauvais, Hugues, ajouta un MagnivalUs aux pro- 
priétés du chapitre ^^^ Enfin Tévéque Hervée (mort le 8 avril 998) les 



<') «r D. Mabillon ( Aet. Bened. , Qnd, , et Âtm. 
Betu, ibid.) et le nouveau GaUia chrtMtiana 
{ibid.) entendent Fri$monté de Tabbaye de 
Froidmont. M. Hermant (mt.) doute que ce 
soit un ménae lieu, parce qu^il ignore que 
cette abbaye est appelée Fremont dans les 
titres primordiaux (Ducauroy, nu.; Louvet, 
édit de Rouen , p. 669 ) , et qu*il ne la copnalt 
que sous la dénomination Frigidu$ mong qu^elle 
a aussi vers le même temps. (Louvet, t. I, 
p. 993; Gallia christ,, L IX, col. 83o, 
83t.) Le chapitre de Beauvais n^a aujourd'hui 
aucun bien dans les environs que la Bue-SainU 
Kerre, dont on connaît Torigine qui est mo- 
derne, et nous ne trouvons point Froidmont 
ou Fremont parmi ses biens dans la charte 
d'Odon I*' [c'est la charte que nous avons 
reconnue fausse] et dans les bulles de Nico- 
las V de Tan 863 [Jaffé, n*» 3716] et d'Ur- 
bain m en 1 186 [id,, n* i56a8] qui en font 
le dénombrement. En conséquence d'arrange- 
ments pris par la suite entre les évéques et 
le chapitre de Beauvais , il pourrait se faire que 
ce torrom in Fri$montê fût une partie des biens 
que révéque possède maintenant aux environs 
de Froidmont. Ces environs, à son nord-ouest, 
ont porté le nom de Frmnont avant le lieu où 
est actadlement Tabbaye qui s'est appelée Trie 
dans Torigine ( Louvet, édit. de Rouen, p. 566 ; 
Gtdha ckriBt., t. IX, col. 83 B), et c'est 
d'eux que Trie et l'abbaye l'ont reçu. En 
11 36, le partage était fait entre l'évéque 
et le chapitre. Alors des ermites qui habi- 
taient Fresmont (t6ïfL , G , et t. X , col. 953 , D) , 
Frismontem (Louvet, édit. de Rouen, p. 667 
et t. 1, p. 577) rendirent, reddiderunt, à 
Odon II, évéque de Beauvais, toutes leurs 
possessions qu'il réunit à ceUes des moines de 
Trie. Ceux-ci , étant venus s'établir à Fremont 
peu après, y prirent le nom de moines de Free- 
mont qu'ils reportèrent dans la suite à leur 
premier établissement.'» — Danse, Borel et 
Bucquet, p. 17/i, n. B. 



(*) vu kal. juL , oinit Hermer^ridue epieco- 
ptu, qui dédit nobis Namberiacum. {Martyr. 
Beivac») 

(') Die IX ir maii , obiit Bovo episcopue Bello' 
vaceneie , qui dédit S. Luciano eccleeiam êoneti 
Jusii de» Mareets, decimam et villam sub 
S. Maxiano Fulgentiae nomine (Fouquenies). 
ObiU de Saint-Lucien, foL 60, rapporté par 
Louvet, t. II, p. 171, et Danse, Borel et Buc- 
qaet, p. 3 16. 

(*) F non, maii. Sic obiit Hildegariue epie- 
eopue, qui dédit naibie Priêeiacum. (Martyr, 
Belvac. ) 

Danse, Borel et Bucquet (p. 3 61) font re- 
marquer que le second «martyrologe ou né- 
crologe ajoute 30 S0U9 aux chanoines», v wm, 
maii. Sic obiit, etc. «Au-dessus est d'une écri- 
ture et d'une encre plus récentes : Lect. riiii 
et canonicii xx ». dantur. En marge du nécro- 
loge, on a mis après coup apud E»»uHe. Cette 
addition a été faite apparemment d'après l'obi- 
tuaire de i3a3 appelé obituarium magnum, 
où ces mots, canonid» xx »ob'di dantur, sont 
suivis de ceux-ci : qui aumuntur apud E»»uile, 
IX lectione» fiant. Celui de 1 55/i s^exprime 
ainsi : fVo eermiio inventioni» eancte cruciê ad 
IX lectione» fiendo, ex fundatione DD. Hilde- 
garii epiecopi, habemu» viginti eolido» canonid» 
di»tribuendo», n 

W jt id. april, 

liibtu his, animam Hugo preeul reddidit abnam , 
Cui Pelri precibu» tu timerere, Deu8, 
Quia dédit nobi» Magnivallem, 

( Martyr. Belvac. ) 

11 est difficile de savoir quel est ce Magni- 
valli». Je ne connais guère que Magneval qui 
puisse répondre à ce nom; mais la seule lo- 
calité voisine qui porte le nom de Magnevd 
(commune de Séry-Magneval, arrondissement 
de Senlis, canton de Crépy-en-Valois) n'a 
jamais fait partie du comte ou de l'évéché d i 
Beauvais. 
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enrichit de treize manses dans ]e faubourg de Beauvais et de deux mou- 
lins (^); il leur fit encore donation de douze hôtes dans le même faubourg, 
avec toute la justice qu'il pouvait avoir sur ces hôtes, excepté pourtant les 
droits de voirie, de forage et de tonlieu^^^ 

Cette dernière mention est intéressante : elle indique que si l'évéque de 
Beauvais avait des possessions dans toutes les parties du comté, il avait 
aussi des droits de justice sur au moins quelques-unes de ces possessions. 
Est-ce à dire que les droits de voirie, de forage et de tonlieu lui appartinssent 
dès lors? L'auteur du Supplément à VhxBtoire du Beaiwatsis^^^ le croit, et je 
suis très porté à partager son opinion. 

Ainsi donc, à la fin du x* siècle, le chapitre jouissait d'un certain nombre 
de domaines qui lui venaient de la libéralité des évéques^^^; bien plus, il 
possédait même des droits de justice. 11 est donc très raisonnable de sup- 
poser que l'évoque lui-même, en pouvoir de faire de telles donations, de- 
vait être très riche en propriétés foncières et rivaliser de puissance avec le 
comte laïque. 

Il est même un point sur lequel l'évéque avait fini, au début de la race 
capétienne, par supplanter le comte; du moins les documents assez rares 
que l'on a permettent de le penser. L'évéque de Beauvais, en effet, à la 
fin du X* siècle, était maître de la monnaie. Cette affirmation demande 
quelques développements. 

Les capitulaires ne mentionnent pas Beauvais au nombre des villes 
où étaient établis des ateliers monétaires carolingiens, et cependant l'on 
possède des monnaies portant le nom et le monogramme de Charles le 
Gros, Charles le Simple et Raoul, et qui y ont été frappées ^^^ 



t^) VI id. aj^L Eotlnn die, ohiit Hêrvevs epi- 
acopui, qui dédit noh'ts motiuot xui in iv^urhio 
nattrç chitaliâ et duo molendiua, (Martyr, Bel- 
vac,) — Les deux G allia (Scmmairlh, , t. H, 
col. 377; GaU. chritt,, t. IX, col. 705 A) 
trompés par Louvct {Nomenclaiure, opriL 
die 8, et Antiquitez, t. 11, p. 175) ajoutent : 
ad cotutraciionem novi operia. «c Aucun marty- 
rologe ni obiluaire n^a celte addition. » ( Danse , 
Borel et Bucquet, p. SGa, n. 3.) 

^*^ GJbarte de Tévéque Ansel du 1 5 février 
1100 : Louvet, t. I, p. 990. — BuUe du 
pape Urbain 111 conGrmative des biens du 
chapitre, 11 juin 1186 ; JalTé, n** i56»8. 

W Simon, p. 79 et 80. 

(^) A la rigueur, on pourrait soutenir que 
les biens énoncés dans la charte fausse que 



Ton date de 875 appartenaient an chapitre 
à la fin du x* siècle. En effet , si Ton admet 
que cette charte a été faite dans le courant 
du XI* siècle, il faut croire que le chapitre 
possédait déjà depuis une ou deux générations 
au moins les hiens susdits, autrement on au- 
rait facilement reconnu la supercherie, et 
cette charte n^aurail été d*aucune utilité. Une 
ou deux générations reporteraient au x* siècle. 
^^) Cf. Gariel, Lea monnaies royaleê de 
France aous la rcce carolingienne , t. Il , p. 9 1 5 , 
971, 990 et 3oo; Poey d'Avant, Mennaiea 
féodalea de France, t. III, p. 33o et suiv., 
n*" 6/iû5 â 6â5/i. Ce dernier auteur a utilisé 
les travaux faits sur la monnaie de Beauvais 
par le D' Voillemier : Société académique d'ar- 
chéologie y aciencea et arta de VOiae, I. 111, 
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Mais les espèces que Ton possède de cette époque n'appartiennent pas 
toutes aux rois ou à leurs représentants ^ ie^ comtes. M. Poey d'Avant, qui 
a spécialement étudié ces types de monnaies dans son beau traité des 
Monnaies féodaks de France, et dont la compétence fait loi en cette matière, 
attribue aux rois eux-mêmes les rares deniers portant le monogramme ca- 
rolin complet, avec la légende Carolus rex Fr, ^^^ et Carolus rex^'^K Quant 
aux comtes, il leur donne les monnaies qui ont pour légende Carolus rex 
Fran. et sur lesquelles le monogramme a déjà dégénéré. Le monnayage 
des comtes cessa au plus tard, dit-il, au commencement du xi" siècle ^^^ 
Cependant on ne trouve plus trace de leurs monnaies après Charles le 
Gros^*). 

Mais à côté de l'atelier monétaire du roi ou du comte, existait à Beau- 
vais, peut-être dès la fin du ix*" siècle, mais à coup sûr dans le premier 
quart du x% un autre atelier, appartenant à l'évéque lui-même. Les es- 
pèces qui y étaient frappées présentèrent, sous Charles le Simple, le 
monogramme carolin d'abord bien formé, puis quelque peu altéré, avec 
la légende Gratia Dei rex^^K Sous Raoul, il est certain que les pièces qui 
offrirent la même légende, entourant le monogramme de ce Toi^^\ sorti- 
rent du même atelier. 

A la fin du %!" siècle, les monnaies épiscopales sont caractéristiques. 
Elles ont pour légende les noms du roi et de l'évéque : Hugo rex. Berveus^'^K 
Plus tard, au xii* siècle (on ne possède pas d'espèces monétaires particu- 
lières au xf siècle), les monnaies épiscopales présenteront le nom seul de 
l'évéque (8). 

De tout ceci, il ressort clairement que, dès le commencement du x' siècle 
au moins, les évêques de Beauvais possédaient des droits monétaires, 
tandis que, depuis cette époque, les comtes semblent avoir perdu ceux qu'ils 
avaient à l'origine. 

Ainsi, non content d'être un important seigneur foncier, le titulaire de 



p. 399; par M. Anatole de Barthélémy : 
lUeue nunûêmaUque française, années i85i 
et 1 85 8, et par M. Ponthieu : Société aca- 
démique de VOite, t. III, p. 5^3, et t. IV, 

p. 991. 

CO N* 6445, de M. Poey d'Avant 

« N*6446. 

<') Parce que les comtes laïques de Beauvais 
diq>arorent au commencement du xi* sièdê; 
mais il n'y aucune raison pour que leur mon- 
nayage n'ait pas cessé plus tôt. 

W N~ 6447-6450 de M. Poey d'Avant. 



— Gariel, t. n, p. 9i5 (pi. XXVII, n* 49) 
et p. 971 (pi. XLII, n* 49). 

W Poey d'Avant, n" 645 1-6453; Garid, 
ibid., p. 9i5 (pi. XXVII, n* 5o) et p. 990 
(pLXLlX, n'8). 

(«) Poey d'Avant, n** 6454; Gariel, tlid., 
p. 3oo (pi. LUI, n* 3). 

(') Pœy d'Avant, n" 6455-6458. 

(") Monnaies de l'évéque Henri de France, 
1149-1169 {ibid., n*' 6463-6467); de Bar- 
thélémy de Montcomet, 1169-1195; de Phi- 
lippe de Dreux , 1 1 75-1 9 1 7 ; etc. 
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l'évéché possédait des droits comtaux, qui devaient le conduire tôt ou tard 
à l'acquisition complète du pouvoir temporel dans le comté. Il est bien 
évident qu'à la fin du x" siècle, le personnage le plus considérable dans la 
région est Tévéque et non le comte. Celui-ci, du reste, va bientôt disparaître 
et laisser le champ complètement libre à son rival. 
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ACQUISITION DU COMTE DE BEAUVAIS PAR LES EVEQUES. 



Dans le chapitre précédent, j'ai réfuté l'opinion de D. Grenier sur les 
comtes héréditaires de Beauvais. Mais il est une erreur beaucoup plus ré- 
pandue encore et acceptée sans conteste à peu près par tous ceux qui ont 
écrit sur ia ville ou le comté. Cette erreur est relative à l'acquisition de 
ce comté par les évéques. 

Ceux-ci devinrent comtes, dit-on, à la suite d'un échange qui se fit en 
ioi3 ou ioi5 entre Roger, évéque de Beauvais, comte de Sancerre en 
Berry, et son frère afné Eudes II, comte de Blois et de Beauvais. Le di- 
plôme du roi Robert II , daté de i o 1 5 , est l'acte qui constate cet échange 
et consacre Tacquisition du comté de Beauvais par Roger, moyennant 
l'abandon du comté de Sancerre. 

Malheureusement, les choses ne se sont pas passées ainsi, et le simple 
énoncé des faits montrera que le comte et l'évéque de Beauvais en i o 1 5 
ne peuvent pas avoir été frères, qu'il n'y a pas eu d'échange entre eux, et 
enfin que si le diplôme de Robert II est pour quelque chose dans l'acqui- 
sition du comté par l'évéque, il est loin d'avoir l'importance qu'on lui 
attribue. 

§ 1. EUDES II DE BLOIS, COMTE DE BEAUVAIS. 

Eudes II de Blois, qui fut plus tard (en 1019) premier comte de Cham- 
pagne, eut pour père Eudes I*, comte de Blois, de Chartres, de Châleaudun 
et de Tours ^^l Son grand-père paternel était ^le célèbre Thibaut, comte 
de Chartres et de Blois, appelé par les historiens modernes Thibaut I'' ^^^ v. 
Sa mère se nommait Berte : c'était la fille de Conrad le Pacifique, roi 
d'Arles, et de Mathilde de France, laquelle était issue du mariage de 
Louis IV d'Outre-mcr avec Gerberge, fille de l'empereur Henri l'Oiseleur. 

^*^ D^Arbois de Jubain ville , f/ù(. </m comtes par Eudes I". Nous verrons plas loin que 
de Chiurtpagne, t. I, p. 189. — Cet auteur rien ne Ta autorisé à le faire, 
ajoute Beauvais à la liste des comtés possédés ^*^ Loc. cit. 
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Berte donna à son mari quatre fils : Robert, mort avant son père, Thi- 
baut II, Eudes, et Thierry, mort jeune, plus une fille nommée Agnès ^'^ 
Eudes I^ mourut en 996 , et sa veuve se remaria quelques mois après avec 
le roi Robert II. Thibaut II, qui avait succédé à son père, mourut lui-même 
sans postérité en 110/1. Ainsi Eudes II, qui était né vers 988 (^), resta 
mattre de l'héritage paternel et fut aussi comte de Chartres, de Bloîs, de 
Ghâteaudun et de Tours ^^^ A tous ces titres, il joignit celui de comte de 
Beauvais. 

Il n'y a aucun doute à avoir sur la possession par Eudes II du comté de 
Beauvais : le diplôme de 1 01 5 ^^^ est assez clair sur ce point. Mais d'où lui 
vint ce comté? D. Grenier ^^) et M. d'Arbois de Jubainville (^) en font un 
héritage paternel. 

On comprend assez cette opinion de la part de D. Grenier, puisqu'il 
supposait que le comté en question, après avoir appartenu à Bernard de 
Senlis, était passé à Herbert III de Vermandois, puis à Thibaut F le Tri- 
cheur, comte de Chartres et de Blois, par le mariage de ce dernier avec 
Leudgarde de Vermandois. Mais aucun texte, aucune preuve ne peut être 
invoquée par D. Grenier ni par M. d'Arbois pour appuyer cette opinion. 
Nous devons cependant reconnaître que la maison de Vermandois eut des 
domaines dans le comté de Beauvais. Adèle, 611e de Robert de Verman- 
dois, comte de Troyes, et femme de Geoflroi Grisegonelle, comte d'Anjou, 
donna, le lâ mars 976, au monastère de Saint-Aubin d'Angers sa terre 
d'Hondainville en Beauvaisis, curtem mihi a pareniibus tradilam^'^K Mais cela 
est loin d'être suffisant pour prouver la possession du comté. 

Un autre érudit, M. Longnon, dit que Eudes II de Blois avait pris pos- 
session du comté de Beauvais (^ après que le comte palatin, Hugues de 
Beauvais, fut tombé victime d'un assassinats^))?. C'est encore là une asser- 
tion sans preuve, et l'on peut même affirmer que ce comte palatin Hugues 
n'eut jamais de part au comté dont nous nous occupons. Déjà LoiseU^^ 
était tombé dans cette erreur; aussi je crois bon d'y opposer les seuls faits 
connus. 

(^) HisU de» comteê de Champagne, t. I, ('^ Op» cit., p. 30 a. 

p. 1 90, Ainsi M. d^Arbois refuse de reconnaître t*^ Pièce juslif. , n* I. 

pour enfants d^Eudes l^et de Berte Tévéque ('^ CoUecU, t. 16a, fol. 10. 

de Beauvais, Roger, et sa sœur Héioïse dont ii (*) Op, ciL, p. 189 et a oa. 

sera parlé plus loin, (Note de la page 190.) ^'^ Historiene de France, t. IX, p. 970. — 

(^) ïhid,, p. 189, note. — Pour établir Chronique de$ églieee d^ Anjou, édit. Société 

celle date, M. d'Arbois se fonde sur ce que, de l'histoire de France, par Marchegay et Ma- 

lors du mariage de Berte avec le roî Robert, bille, p. ao. 

Eude«) était qualifie de parvuîus. (Hietoriene ^*^ Àthe hiêior, de la France, p. aai. 

de France, t. X, p. ai i A.) ^^^ Mémoires. . ., p. lAo, lâi. 
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Cet Hugues de Beauvais fut le précepteur [educaior) du roi Robert II ^^\ 
En cette qualité, il jouit d*un certain crédit à la cour de soa^élève, dont 
il resta conseiller. Jamais il n'a porté le titre de comte de Beauvais. 
Quand il souscrivit des diplômes, il s'appela Hugo cornes ^^^; quand les 
historiens contemporains parlèrent de lui, ils dirent Hugo Belvacensis^^\ 
En bonne logique, on ne peut donc pas conclure qu'il fut un des comtes 
de notre ville. Le titre de cornes lui vint de ce que le roi Robert honora 
son ancien précepteur de la dignité de comte palatin (^). Quand il fut 
assassiné en looS^^^, ce titre de comte palatin passa à Eudes II de 
Blois et par lui dans la famille des comtes de Troyes, où il devint héré- 
ditaire ^^^ Il n^est donc pas étonnant qu'on se soit mépris à ce sujet. Hugues 
ne parait pas, du reste, avoir eu des possessions dans le comté de Beauvais. 
L'évéque d'Orléans, Foulque ("^^ lui avait donné des propriétés de l'ég^se 
Sainte-Croix ^^\ d'où Loisel ^^^ en avait conclu qu'il avait été avoué de cette 
église. Le roi Robert lui avait encore cédé l'église de Neuvy ^^^\ Un certain 
Hugo cornes est recommandé aux prières des moines de Saint-Lucien de 
Beauvais ^^^); si c'est le même personnage que le précepteur de Robert II (^^), 
on saurait seulement qu'il posséda dans le Beauvaisis des salines sises h la 
Rue-Saint-Pierre ^"^ 

Il est donc assez difficile de savoir comment le comté de Beauvais est 



(') Pfi«ter, Élude sur le règne du roi 
Robert (64* fascicule de la Bibliothèque 
de PÉeole dee Hautee-Études)^, CfUalogue, 
n* I. 

(*) Id., tbid., p. uvui, n* III, et p. lxix, 

<') Helgaad, Vita Roberli {Hist. de France , 
t. X, p. io5 B). — Raoul le Glabre, liv. IIJ, 
ch. 9 (édiL Maurice Prou, p. 58). 

(*) Raoul le Glabre, ibid, 

« Pfiatep, Cato/. , n" Ao. 

(•) Id.,t6îJ., p. i36. 

(7) Foulque, avant d'être évéqae d^ Orléans, 
avait d'abord été abbé de Saint-Lucien de 
Beauvais. D'autre part, le nom de Hugues de 
Beauvaia indique assez Torigioe de ce per- 
sonnage. Il n'est donc pas étonnant que l'an- 
cien abbé de Saint-Lucien ait accordé ses fa- 
veurs, même d'une façon illicite, a l'un de 
ses compatriotes fort en faveur auprès du roi. 
(Cf. Hiêt. de Saint'Lucien de B^iuvaiê, Bibl. 
nat., ms. fr. 19863, fol. a6.) 

(») Pfiaier, CatoL, n° ào. 

(') Mémoires. * », p. i45. 



t^<*) Loiret, arrondissement d'Orléans, can- 
ton de Jargeâu. — Pfister, p. 107. 

(") IV non,jul, Hugo cornes , qui dédit saUnas 
in terra Rue, (Nécrol. de Saint-Lucien de Beau- 
vais, fol. 65 , rapporté par D. Grenier, CoUect, , 
t. XI, a* paq., n** 3, et par Danse, Borel et 
Bucquet, p. 383, n. G.) — Loisel (p. làU) 
semble avoir connu cette mention d'obiuiaire, 
mais il la date du vi des ides de juillet, et il 
se borne seulement à rapporter le nom Hugo 
cornes. 

(") Il se pourrait fort bien, en effet, que la 
mention de l'obi tuaire de Saint-Lucien se rap- 
portât à une autre personne. En 1 1 86 , on 
trouve en effet un Hugo cornes souscrivant un 
acte par lequel Payen de Hardivillers cède à 
Saint-Lazare le muids de froment qu'il pre- 
nait à Villers-Saint-Paul sur la grange dud. 
Saint-Lazare. (Arch. de Troussures £, liasse 
n^ 3, pièce I, p. 9.) Si l'on connaissait la 
dale de Tobituaire, cette difficulté n'existerait 
peotrétro pas. 

^') Oise, arrondissement et canton de Cler- 
monl. 
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venu entre les mains d'Eudes II de Blois. Le diplôme de i o 1 5 lui-même 
n'est pas très explicite sur ce point, et les expressions qu'il emploie ont 
pour nous un sens trop vague. Il faut se contenter d'inscrire le nom 
d'Eudes parmi les comtes de Beauvais et se résoudre à ignorer par quelles 
mains le comté a passé depuis Bernard, au milieu du x' siècle, jusqu'à 
Eudes, au commencement du xi*. 

S 2. ROGER, EVâQCIE DE BEADVÀIS. 

C'est le prétendu frère du comte Eudes IL 

Le & juin 988, Hugues Gapet confirmait les privilèges d'immunité de 
Sainte- Colombe de Sens ^^^ et le recognoscens souscrivait : Rotgerius notarius 
régis scripsit et siAscripsit. Plus tard, on retrouve le même Roger chancelier 
à la cour royale : Rogerius protocanceUarius mbscnpmiy telle est sa souscrip- 
tion dans un diplôme des rois Hugues Capet et Robert, en date de 995, 
confirmant la fondation du monastère de Bourgueil^^^ Voici ce dont il 
s'agissait : Eudes P, comte de Blois, venait de mourir; sa veuve Berte de- 
mandait aux rois Hugues et Robert de ratifier ce qu'avec le consentement 
du défunt, Emma, comtesse de Poitiers, sa sœur, avait fait en faveur de 
l'abbaye de Bourgueil. Et Roger souscrivit comme chancelier royal le di- 
plôme accordé , et rien dans l'acte n'indique qu'il ait eu des rapports de 
parenté avec la famille du comte de Blois. 

On ne peut douter que ce grand dignitaire de la cour et l'évêque de 
Beauvais ne soient une seule et même personne; on possède en effet sur 
ce point l'affirmation positive d'Eudes, moine de Saint-Maur-des-Fossés. 
Ce biographe, dans la vie du comte Burchard, rapporte un diplôme donné 
en 998 par le roi Robert en faveur de l'abbaye de Noisy-le-Sec ^^^ et il 
ajoute : Quod Rogerius canceïlariuê dévote peregity qui postea, Dec concedenie, 
ad honorent pontificatus m urbe Belvacensi sublimaius est^^K 

En 998, Hervée, évêque de Beauvais, mourut. Roger dut sans doute à 
son crédit auprès du roi d'être choisi pour son successeur sur l'un des 
sièges épiscopaux les plus importants du nord de la France, siège qu'il 
occupa jusqu'à sa mort, arrivée, croit-on, en lOââ. Si, d'un autre côté, 
on se rappelle qu'en 996, lors du mariage de Berte avec le roi Robert, 
celui qui devait être Eudes II de Blois était qualifié de petit enfant ^^\ 

0) Hi$t, de France, t. X, p. 553. <*) Hi$i. de France, t. X, p. 35/i. 

(') Ibid,, p. 563. (') Ibid., p. ai 1 A. — J*ai dit plus kaiil, 

^^) Ce diplôme se trouve dans les Hinton'fffu diaprés d^Arbois de Jubatnville, que Eudes 

de France, ibid,, p. 576. était né vers g83. 



ACQUISITION DU COMTÉ DE BEAUVAIS PAR LES ÉVÊQUES. 29 



eodem tempore parvulus- erat, on est en droit de se demander comment 
Roger, frère cadet de cet Eudes, a pu être notaire royal en 988 , chancelier 
du royaume en 996 et évéque de Beauvais en 998. Ce rapprochement de 
dates suffit, je pense, et il est inutile d'insister pour démontrer que Roger 
et Eudes n'étaient pas frères. 

11 est impossible de savoir de quelle famille descend ce Roger, que cer* 
tains historiens disent de la maison de Champagne. Cependant un di- 
plôme de Robert II, daté de 10228, en faveur de l'abbaye bénédictine 
de Coulombs (^) nous apprend qu'Odolric, évéque d'Orléans ^^^ était le 
neveu de Roger ^^\ Cet Odolric est suffisamment connu ^^^ : il était fils 
d'Héloîse et de Rainard de Broyés, seigneur de Piihiviers, et l'on croit 
généralement qu'Héloîse était la sœur de Tévéque de Beauvais ^^\ Le di- 
plôme de Robert II de 1098 signalé plus haut est très important pour 
notre Roger : il nous indique qu'il tenait du roi en fief ^^^ lufet ses ancêtres, 
Tabbaye de Coulombs, qu'il la rebâtit et qu'il la dota avec une partie de 
son patrimoine. On sait aussi que Roger possédait des biens à Coulombs , à 
Nogeni-le-Roi ^''^, dont il avait le château, à Chandelles (^), à Ormoy^^^ 
Rutz^i<>), Senanles^^i^Brechamps^i^^^Rosay ti»\ Badonville^^^ Houdreville^i»), 
Poisvilliers ^^®^ etc. C'était donc un riche seigneur du pays chartrain; le 
reste de son patrimoine passa en héritage à son neveu Odolric, qui en 
détacha encore quelques domaines pour les réunir aux propriétés des 
moines de Coulombs. 



(^) Eare-et-Loir, arrondissement de Dreui, 
canton de Nogent4e-Roi. 

W Depuis 1091. 

<') BUU de France, t X, p. 617. 

^) Voir notamment J. Devaox : E$$ai «iir 
{m prmi. uign, de Pithmen. 

(") Hermant, nu., liv. IV, ch. 9. — Même 
après M. d^Artwisde JubainviSe, M. Devaux 
(p. 19) croit qne Roger et Héloïse sont tons 
deux enfants da comte Eudes V de Chartres 
et de Blois, mais il dit qne irtoos deux pa- 
raissent issus du premier mariage du comte 
Eudes». G^est asseï invraisemblable, car alors 
Roger aurait été le fils afné du comte , et on 
ne s'expliquerait pas qu^il ne lui ait pas 
succédé au moins dans un de ses comtés. — 
M. Pfister {op. cit., p. 67, n* 9) fait nattre 
Héloïse et Roger d^une comtesse Berte autre 
qne Tépouse d'Eudes I" de Blois; la preuve 
qull en donne ne mo parait pas suffisamment 
convaincante. Il se fonde en effet sur la men- 
tion des deux comtesses Berte que Ton trouve 



dans le nécrologe de Notre-Dame de Chartres 
(Lépinois et Merlet, Carttd. d$ Notn-Dame 
de Chartrei, t. III, p. 93 et 86). L'une est 
assurément la mère d'Eudes II , mais le nécro- 
loge ne dit rien sur la famille de la seconde. 

(*) Abbaiiam quam de nobit ip$ê, et ante' 
euêwreê ejm de noêtrù, jure benefieiario tenue- 
rant. 

(') Eure-et-Loir, arrondissement de Dreux. 

(*) Ibid., canton de Nogent-le-Roi , com- 
mune de Coulombs et de Villiers-les-Morhiers. 
<*) Und., arrondissement de Dreux, canton 
de Nogent-le-Roi. 

^^^ Ibid. , commune de Coulombs. 

^^^ Ibid., canton de Nogent-le-Roi. 

C«) Ibid. 

{^) Ibid., commune de Prouais. 

(1*) Ibid., commune de Broué^, canton 
d'Âuet. 

(^*) Ibid., commune d'Bpernon, arrondisse- 
ment de Chartres, canton de Maintenon. 

C") Ibid., canton de Chartres-nord. 
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En dehors du pays chat train, Roger possédait Ailly en Normandie^') et 
Monchi-la-Gache dans le Vermandois ^^\ Ces deux propriétés étaient des 
biens patrimoniaux libres , autrement dit des alleux (^). Il en fit donation 
au chapitre de Beau vais (^). 

On a dit encore que Roger avait eu le comté de Sancerre dans le 
Berry, et qu'il le donna en échange de celui de Beauvais. Et d'abord, le 
diplôme de ioi5, dont je parlerai plus loin avec détail, ne suppose pas 
qu'il y ait eu d'échange entre l'évéque et le comte de Beauvais. Il dit seule- 
ment que Eudes, pressé par les prières de Roger, mullis precibua etobsequits, 
et poussé par l'amour de Dieu, cultu divini amoris permotu» , céda à Roger 
les propriétés et les droits qui font l'objet de cet acte. 

Le premier auteur qui parle d'échange est le continuateur de Sigebert 
à la date de loâ/i ^^\ Ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'à la date de 
1 1 5 , ce chroniqueur dit : Comitatus Belv. datur Rogero episeopo, et qu'à 
la date de loaâ, en rapportant la mort de l'évéque Roger, il ajoute : 
Comùatum ejusdem urbis ab Odone Campaniensi comité inipetravit, data ei pro 
commercio Castro Syncerno in Bituricensi territorio sito, quod tibi patrimonii 
jure competebat^^K Au xni* siècle, Aubri des Trois-Fontaines copia ce con- 
tinuateur de Sigebert et nous donna le chronogramme suivant qu'il mit 
sous l'année i o 1 3 ("^^ : Rogeriu» epiecopus Bdluacensis ab Odone Campaniensi 
comité acquisivit comitatum BeUuacensem pro castro Sihcerio, quod erat sut par- 



(^) Eure, arroadûsement de Louvien, can- 
ton de Gaillon. 

(*) Somme, arrondissement de Péronne, 
canton de Ham. 

(^) Il existe une charte très intéressante au 
point de vue des institutions, par laquelle 
Roger donne Tavouerie de cet alleu à Eudes, 
comte de Vermandois. (CoUect, Moreau, t. ig, 
fol. 36 , d'après le premier cartuL du chap, dé 
Bûaavai$, fol. iqS V*.) — Louvet en a donné 
une édition 1res fautive (t. II, p. i8a). 

W fin kal jul, Obul Ratgeriuê prftul ve- 
neranduê, qui inter multa qvf nobis corUulit 
bénéficia, êoncto Petro largiiuê eet in pago 
Normannico Allieuium et in Vermandmiti Mon- 
tiaeum {Martyr, Belvac.). 

Le Velus nêcrol. Ecd, Bek. , dont un manu- 
scrit de Troussures (n* 3558) nous a conservé 
des extraits, donne au fol. lo : iiv kaLjuL 
06. Rogeruê epiicopue , pro quo habemuê v libr, 
tuper AUiacum in Nomuinnia, hotp, m den, 
— Cf. encore Bulle du pape Urbain II, du 



11 juin ii86 (Jaffé, n* i5698); Loisel, 
p. aâS; Lonvet, t. I, p. A07; t. LI, p. 178, 
]8a et ]83; Danse, Borel et Bucquet, 
p. 375, etc. 

Danse, Borel et Bucquet disent que c^est 
pour annexer au seul évéché Tuniversalité des 
droits du comté donués par le diplôme de 
1 1 5 et indemniser les chanoines par d'autres 
biens, que Roger leur céda Ailly et Monchi, 

^^^ Sigeberti auctarium Beilotae., édil. 
Betmaon, Mon, Germ,Hi$U Seriptorm, L VI« 
p« &6i« 

(') La difiTérence entre les deux chrono- 
grammes de 101 5 et de 109& pourrait faire 
supposer qu'ils ne sont pas du même auteur. 
A remarquer aussi cette inexactitude : ab 
Odone Campanimui comité impetramt; Eudes 
n'était pas raoore comte de Champagne en 
iot5, il ne le fut qu'en loig. 

(^> Et non pas 101 5. Le dénombrement 
de Guillaume de Hellande (pièce justif., 
n** XXXVII) place aussi ce fait on 101 3. 
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Irimmii in diocesi Btturicensi^^K Et c'est sur la foi de ces deux auteurs dont 
lun est inconnu et doit avoir vécu au xn"* siècle, et l'autre est du 
XIII* siècle, tous deux par conséquent sujets à caution sur bien des points 
pour les événements du début du xf siècle, c'est sur la foi de ces deux au- 
teurs, dis-je, qu'on a répété partout que cet échange avait eu lieu! Pour 
moi, je ne crois pas me tromper en affirmant que le comté ou le château 
de Sancerre n'a jamais servi à payer les libéralités de Eudes II : si réelle- 
ment les choses s'étaient passées comme on l'a prétendu, le diplôme royal 
de 1 o 1 5 l'aurait certainement fait entendre. 

S 3. DIPLÔME DE 101 5. 

Les deux pouvoirs existant à Beauvais au commencement du xi' siècle 
sont donc bien déterminés : d'un côté, le comte, vassal du roi, ne résidant 
pas ou résidant à de rares intervalles dans la ville chef-iieu de son comté; 
le comte, qui a lui-même aidé à l'affaiblissement de sa puissance, puisque, 
comme on le verra plus loin, il a donné en Gef une partie de ses do- 
maines et de ses revenus. De l'autre côté, l'évèque, dont l'autorité n'a fait 
que crottre d'année en année depuis l'établissement de la moharchie 
franque, possesseur d'immenses propriétés foncières, reconnu comme juge 
par les rois eux-mêmes et jouissant de droits de juridiction. Pour une 
partie de son temporel , il est encore vassal du comte ; mais, en i o 1 5 , il ar- 
rive h passer sous la suzeraineté directe du roi, par l'effet de l'acte sui- 
vant ^^^ : A 

«Roger, dit le roi Robert II, désirant enrichir le siège épiscopal de 
Beauvais, demanda avec force prières et supplications, à notre illustre 
comte Eudes, d'abandonner à son église, pour le salut de son âme : 

<K 1*" Tous les biens qu'il lui avait déjà donnés en fief à lui, évéque, 
c'est-à-dire toutes les redevances et tous les revenus du comté qu'il avait 
déjà cédés à ce même Roger, dans le faubourg de Beauvais et dans les 
villages situés au delà de la banlieue de la ville; 

«a* Déplus, toutes les redevances et tous les revenus; en un mot, tout 
ce qui appartenait au comté dans les villages suivants : Bresles ^^\ Saint- 
Just ^*^, Catenoy ^^\ Bury ^®^ et Flay ^'^\ la moitié des droits du comté à 

(^) I£sL de France, L X, p. s 88. (*) Oise, canton de Liancourt 

W Pièce jiulif., D* I. (') Ibid., canton de Mouy. 

(') Oiae, arroadittemeat de Beauvais, can- ^^^ Ibid,, commune de Saint-Germer-de- 

ton de NiviUers. Fly, arrondissement de Beauvais, canton du 

(*) Ibid., arrondissement de Glermont. Goudray-Saint-Germer. 
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Sériantes ^^\ Montagni^^^ Amuchi^^^ et Cuigyî*\ la moitié des droits du 
comté et les droits de marché que détenait Francon sur le château de 
Gerberoy ^^\ 

fnhe comte, se rendant aux vœux de Roger et poussé par i'amour de 
Dieu, se présenta devant la sainte église de Beauvais et lui légua, en pré- 
sence de l'évéque, de tout le clergé et du peuple, les parties du comté 
ci-dessus désignées. Ensuite Eudes remit entre nos mains cette partie du 
comté [ipsam dwmonem comitatua) et réclama de notre munificence royale 
ce diplôme de donation en faveur de la sainte église de Beauvais. Ce di- 
plôme, il le déposa sur l'autel de Saint-Pierre, a6n que ledit évéque et 
tous ses successeurs aient, détiennent et possèdent cette partie du comté 
sans aucun empêchement et sans aucune réclamation. Cette donation a été 
con6rmée à la condition qu'une fois par semaine, dans l'église de Saint- 
Pierre, la messe soit célébrée pour la rédemption des péchés dudit comte. 
En outre, après la mort d'Eudes, l'évéque et les chanoines de la sainte 
église de Beauvais feront tous les ans son anniversaire. » 

Il ressort donc de cet acte, que j'ai tenu à traduire le plus exactement 
possible : 

1*^ Que le comte Eudes, avant ioi5, avait déjà, avec les revenus du 
comté dans certains villages qui ne sont pas ici nommés et dans le fau- 
bourg de Beauvais, constitué un fief en faveur de Roger; 

â"* Que les biens ainsi donnés en toute propriété sont donnés à l'église 
de Beauvais et non au chapitre de la cathédrale; par conséquent, les 
évéques seuls le posséderont sans être obligés d'en faire part à leurs cha- 
noines; 

S"" Que Roger, en tant qu'évéque de Beauvais, et ses successeurs sont 
affranchis, pour ce qui regarde ces revenus et ces domaines, de la suzerai- 
neté du comte et deviennent les vassaux directs du roi; 

Ix"" Que tout le comté n'est pas aliéné en vertu de cet acte par Eudes II, 
mais seulement une partie, dimionem comitattu; 

5** Que l'évéque de Beauvais — je reviens encore sur cette idée — 
n'a donné aucun domaine, aucune terre en échange des libéralités du 
comte. Eudes ne réclame que des prières et la célébration des saints offices 
pour le rachat de ses fautes. 

(^) Oise, canton de Songeons. ^'^ Oise, canton de Songeons. — Aussi ce 

(') Ibid,, commune de Saint-Germer-d&- diplôme eût-il pour première conséquence di- 

Fly. recte de faire passer Francon sous la snterai- 

(^) Ibid,, commune de Senantes. neté immédiate de Tévéque de Beauvais, Ro- 

(*) 76ùf. y Cuigy-en-Bray, arrondissement de ger. (Cf. Piliet, HUtoire de Gtrberoy; Loisd, 

Beauvais, canton du Goudray-Saint-Germer. p. 95o.) 
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De plus, on ne voit pas ici que le comte de Blois se soit entièrement dé- 
pouillé de ce qui pouvait lui rester dans le comté de Beauvais. On est 
cependant en droit de supposer qu'il ne conserva que peu de biens, car 
on ne retrouve son nom que très rarement parmi les documents de cette 
région. Au m des ides de mars, le nécrologe de Saint-Lucien demandait 
des prières pour lui , parce qu'il avait donné à l'abbaye medietatem vinee 
et terre in suburbio Belvacensi ^^\ L'église d'Amiens lui devait encore Croissy- 
sur-SeUe et Gouy ^'^\ Son fils, Thibaut, était aussi inscrit pour ses libéralités 
dans l'obituaire de Saint-Lucien ^^\ 

Maintenant, c'est l'évéque qui a de beaucoup la prépondérance, c'est lui 
qui, plus tard dans l'histoire de Beauvais, pourra revendiquer pour lui 
seul le titre de comte. 

§ &. POURQUOI LE DIPLÔME DE 10l5 NE PARLE PAS 
DE LA CIVITAS BELVACENSIS. 

On a sans doute remarqué que le diplôme de i o 1 5 mentionnait seu- 
lement le ^tir&ztim^ autrement dit le faubourg de Beauvais, et ne contenait 
rien qui fût relatif h la ville elle-même. La raison en est que toutes les 
villes épiscopales, au moins depuis le viii' siècle, sont composées de deux 
parties bien distinctes, dont chacune a eu une destinée différente. Ces 
deux parties s'appellent la ctvîtas ou castellum et le suburbium ou burgum ^'^\ 



(*) Nëcrol. de SaintrLucien, foL 96. (Rap- 
porté par D. Grenier, CoUect., t. XI, a*paq., 
n* 3; DaDse, Borel et Bucquet, p. 383, 
n.G.) 

(*) Abbé Roze, Nécrol, de V église d*Amien$ 
au i3 des calendes de décembre. {Mém. in-8* 
de la Soe. des Antiq. de Picardie, t. XXVIII, 
p. A 3o.) — Voir ]a cbarle de coaBnnation par 
la comtesse Hermangarde, venve d'Eudes II, 
et de ses fils, Thibaut et Etienne : Hist, de 
France f t. XI, p. k^h, 

^) Il des calendes de février. (Danse, 
Borel et Bncquet, p. 383, n. G.) 

(*) Sans dresser la liste complète des textes 
carolingiens dans lesquels on trouve cette dis^ 
tinction, je liens à en indiquer un certain 
nombre pour bien affirmer celte doctrine que 
Ton n^a pas encore ainsi développée : 

Ah6bb8 : Dipl. de Gharleroagnc de 770 
(Tb. Sikel, Acta reg. et imperat, Karolinor* 
Aeta KaroU, n" 6). 

BlAUVAIS. 



AuTDif : Dipl. de Ghaides le Chauve de 
ShS (Hist. de France, t. VIll, p. /i/î3), de 
855 (ibid., p. bho et 668); de Charles le 
Simple de 900 (ibid,, t IX, p. A85); de 
Raoul de 99 4, 39 février (W. Lippert, 
Konig Rudolf von Frankreich, Regesten, n° 1), 
de 93o (ibid., ul* ta); de Louis d^Outre-mer 
de 9^9 (Hist. de France, t. IX, p. 606), etc. 

AuxBBBB : Dipl. de Louis le Pieux de 816 
(Th. Sikel, op. dt., Acta Ludovici, n* 81), 
de 835 (ibid., n' 333). 

BoRDBADX : Dipl. de Louis le Pieux de 8a 8 
(Th. Sickei, t6iW., n' aaS). 

B0DR6BS : Dipl. de Charles le Chauve de 
855 (Hist. de France, t. VIII, p. 549). 

Cabpbbtras : Dipl. de ChaHes de Provence 
de 863 (ibid., p. hoi). 

Chalor-sfb-Saôii B' : Dipl. de Charlemagne 
de 779 (Sickel, Acta Karoli, n* 70). 

Langrbs : Dipl. de Louis le Pieux de 81/1 
(Sickel , Acta Lvdomci, n"* 1 9 ) , de 834 (ilnd. , 

:\ 
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et les textes se gardent bien, pendant tout le moyen âge, de les con- 
fondre ^^\ 

La civitas, à cette époque, ne désigne plus, comme à la fin de l'empire 
romain et sous les Mérovingiens , toute une circonscription territoriale; le 
sens de ce mot s'est modifié sous les Carolingiens, et il correspond h la 
partie de la ville épiscopale entourée des murailles romaines ou mérovin- 
giennes. Toute la partie qui est en dehors de ces fortifications porte le 
nom de burgum ou de suhurbium. Donc, la première différence qui existe 
entre ces deux parties, c'est que la civiias est beaucoup plus ancienne que 
le suburbiwn, puisque celui-ci n'a été bâti qu'après coup et seulement pour 
recevoir le trop grand nombre d'habitants que l'enceinte fortifiée ne pou- 
vait plus contenir. 

Cette distinction existe aussi ailleurs que dans les villes épiscopales : 
d'autres villes importantes, dans lesquelles les évêques n'avaient pas élu 



n" Sas); du roi Eades de 889 {HûL de 
France, t. IX, p. A/ig); de Charles le Gros 
de 886 {ibid., p. 366); de Lothaire de 967 
{Mtuéê deê areh, iipart,, pi. XII, n** i5). 

Laoh : Dip]. de Lolhaira de 976 {JBùt. de 
France, t. IX, p. 639). 

MicoN : Dipl. de Charles le Chauve de 
853 {éid., t. VIII, p. 597), de 861 {thid., 
p. 571). 

Lb Mars : Dipl. de Louis le Pieux de 836 
(Sickel, Acta Ludcvici, n° 3âû). 

NiVBBs : Je n^ai id à présenter qu'un dipl. 
d'Henri l*' de io53 {HiêU de France, t. XI, 
p. 590). 

NoTOR : Charte du comte Hilduin vers 900 
{Cartul. du chap, de Noyon, fol. &9. Arch. 
départ, de TOise, 6 198&); dipl. de Louis 
d*Outre-mer (HiiUniene de France, t. IX, 
p. 597). 

Orléins : Je n'ai encore ici à produire 
qu'on dipl. de Robert II de looS (Pfister, 
op, ciL, Caial.t n* 3 a}. 

Pams : Dipl. de Charles le Chauve de 861 
{Hiêt. de France, L VIII, p. 568). — On 
peut encore citer le dipl. de Robt^rt II , vers 
999 (Pfister, ibid,, v!* 19); enfin le dipL 
d'Henri I*', vers 1 o65 ( Uiet. de France, U XI, 
p. 578). 

PoiTiBRs : Dipl. de Pépin I*' d'Aquitaioe 
de83&(i&R;.,t.VI,p. 679). 

Sbhs : Dipi. de Raoul de 93 1 (Lippert, 
n i5). — Ajouter encore dipl. de Hugues 



Capel de 988 {Hiet. de France, t. X, p. 553). 

SoissoRS : Dipl. de Charles ie Chauve de 
870(1^., t. Vin,p. 698). 

TouL : Dipl. de Charles le Chauve de 869 
{Und,, p. 690). 

ToDBRAi : Dipl. de Louis le Pieux de 817 
(Sickel, Acta Ludovûn, n* 11 5); dipL de 
Charles le Chauve de 856 (HieU de France, 
t Vin, p. 533); dipL de Charles ie Simple, 
vers 901 {ibid,, t. IX, p. 699). 

ToDBS : Charte de Théotolon, archevêque 
de Tours, de 936 (Mueée dee oreà. déparL, 
pi. X, n** 19); dipl. de Louis d'Outre-mer 
{BisU de France, t IX, p. 598). 

Tnivas : DipL de Lothaire, roi de Lorraine 
de 868 (ibid,, t VHI, p. 6 1 3); de Charies 
le Simple de 919 (ibid,, t. IX, p« 5i&). 

Tbotbs : Dipl. de Charles le Chauve de 856 
(tW.» t. VIU, p. 5A7). 

<^) Cette distinction se retrouve jusqu'au 
XV* siècle à Beauvais (Dénombr. du temporel 
du chap. de Beauvais i&oo->i/i5o. Arch. de 
Trouasures, C, n** 1). — Pour citer quelques 
textes antérieurs établissant cette distinction» 
je nommerai , outre le di{d* de 1 o 1 5 , une bulle 
inédite du pape Urbain II, du 19 août 1095 
(dUectiê JiUie dcride eccleeiae b, VedoêU eitae 
m burge Behac. — CartuL de Saint-Waaet 
de Beauvaie, extrait. Arch. de Troussures , D , 
IVS foL 7); la charte communale de 11A& 
et sa confirmation en 1189 (pièces justif., 
n~ Vni et IX). 
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leur siège, comme par exemple Beaune^^^, Compiègne^^^ Dijon ^'^, etc., 
farent composées d'un easirum^^^ et d'un burgum. 

En règle générale, on peut dire que Isiciviias appartint toujours et avant 
le X* siècle, d'une façon à peu près complète, à Tévéque ou à son chapitre. 
On devra d'abord remarquer que, dans toutes les villes épiscopales, le 
clergé était tout désigné pour posséder un jour ou l'autre la cité : l'église 
cathédrale était bâtie sur son territoire; c'était aussi la résidence de 
l'évéque, c'était le qu'il avait groupé les clercs qui, plus tard, formèrent le 
chapitre, et qui ont toujours été soumis à la seule juridiction de l'ordi- 
naire. 

De très bonne heure, les rois se dépouillèrent de leurs revenus et de 
leurs droits sur cette portion de la ville, en faveur des églises ^^^ Les der- 
niers exemples de concession dans la cité de territoires ou de hiens fon- 
ciers (églises,* abbayes, murs de la cité) ne dépassent guère la première 
moitié du ix* siècle. Ainsi, en 817, Louis le Pieux accordait aux chanoines 
dans la cité de Tournai la quantité de terrain jugée nécessaire par ses 
missi pour agrandir leur clottre; ce terrain faisait partie du fisc royal, et 
certaines parties, remarquons-le en passant, en avaient été allouées en 
bénéfice à des laïques ^^). De 817 à 836, l'archevêque de Reims obtenait 
de ]a munificence du même empereur les murs de la ville (''^ En 8â2, 
Louis le Pieux faisait cession au monastère d'Aniane du prieuré de Saint- 
Martin, bâti dans la cité d'Arles et compris dans le domaine impérial ^^); 
en 83/i, il accordait à l'église de Langres deux colonges [cohnias dtuis) dans 
l'enceinte des murs de la cité^^^. Charles le Chauve, en 8^3, donnait à 
r^ise de Narbonne la moitié de la cité et les remparts adjacents ^^^). La 
dernière mention que l'on trouve en ce siècle ^^^^ de pareille concession est 



0) Dipl. de Robert II de i093. (PGster, 
Cat^., n* 73.) 

(*) Charte de commune de 1 1 53. ( Lucfaaire , 
Adei de Loua Vn, le 3o3.) 

^^ Dîpl. de Raoul de 995 (W. Uppert, 
RggmiÊn, n* 7); dipl. de Robert II de 101 5 
(Pfialer, CataL, n* /ig). 

<^ Le mot àmUu est exdosivemeat réservé 
ma nlies épiscopales, qui avaieot été les chefs* 
lieux des anciennes cUéi romaines et méro- 
vinpeimes. 

<*) Ou mèoie des abbayes voisines; mais, i 
ces abbayes, les rois n'abandonnèrent jamais 
que des portions de territoire. 

i«) Sickel, Àcia Lndwiei, nMi5. 

t') Knd,, n* 991. — Confirmé par Chaiies 



le Chauve en 85o. {Hi$t, de France , t. VIII, 
p. 5io.) 

('> Sickel, Aeta Luêxmd, n* 177. 

(•) /6m;., n* 399. 
.t") iWa.,p. 449. 

("' Il y a bien encore une concession faite 
en 886, par Charles le Gros, aux évéqoes do 
Langres des murailles de la cité , avec 1 5 pieds 
de terrain à Tintérieur de ces murs et 60 au 
dehors, od jui comttts perlmgntia (Hi$t. de 
France, t IX, p. 346; confirmé par le roi 
Eudes en 88g, Ùnd., p. 449, et par Lothaire 
en 967, Mtuée de» areh* dép., |d. XII, n" i5); 
mais il faut remarquer qu'en 81 4, Louis le 
Pieux confirmait à Téglise de Langres, parmi 
les biens dont les titres avaient été perdus, 

3. 
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de 863 : c'est une donation d'ëglise située dans la cité, faite h Févôque 
de Carpenlras^^^ Cependant, à la règle posée plus haut, il y a au moins 
une exception à faire pour Châlons-sur-Marne ^^\ 

Le roi conserva plus longtemps des droits financiers dans les cités, 
quoique l'aliénation en ait aussi commencé de très bonne heure. Du reste, 
les diplômes d'immunité ont été pour beaucoup dans l'acquisition de ces 
droits par les évéques; j'ai déjà fait observer, en effet, que souvent l'immu- 
nité avait pour résultat de faire percevoir par l'évéque et à son profit les 
revenus qui jusqu'alors avaient appartenu au roi, et que toujours elle avait 
empêché les officiers royaux de venir rendre la justice dans les domaines 
sur lesquels elle s'étendait. En général, les aliénations par le roi des 
droits financiers sur la cité ne dépassent guère le premier tiers du 
x' siècle ^^\ 



\es remparts mêmes de la dlé, munitionem 
videlicet Ltngonieae civitaiis, ( Sickel, ilcta Lu-* 
dwiâ, n" 19.) 

^*> Dipi. du roi Chailes de Provence. (Uiat. 
de France, t. VIII, p. hoi,) 

(^) Et encore cette exception n^est-elie pas 
bien 6Ûre , puisque le dipl. auquel je fais allu- 
sion u^est qn*une confirmation des biens dont 
on a voulu dépouiller Tabbaye de Saint-Pierre. 
(Dipl. de Robert II de 1 098 « Pfistcr, Catal, 
n' 8/i ; confirmé par Henri I*' en ioû3, Hi»U 
de France, t. XI, p. 5 7 G.) — On peut encore 
citer la donation faite à Téglisc de Noyon, par 
le comte Hilduin , de son Jiscus dans ia cité de 
Tournai, à condition qu'il recevra de Tévéque 
Iledilon, entre autres biens, une maison dans 
le coMtellum de Noyon. {Cartul. du chap. de 
Noyon, fol. âa. Arch. départ, de TOise, 
6198/1.) 

(') Akgbbs : 838, confirmation par Pépin T' 
d^Aquitaine de la moitié de tous les tonlieux, 
tant dans la cJté d'Angers que sur les autres 
marcbés, donnée par un praeceptwn avi geni" 
toriê noêtri. (HisL de France, t. V, p. 67Û.) 

Tournai : 856, confirmation par Châties 
le Chauve aux chanoines de Tournai de tout 
le tonlieude la cité. {Ibid,, i.Wll, p. 533.) 

MicoN : vers 861 , confirmation par Cbarlos 
le Chauve du tiers du tonlieu de la cité et de 
tout le pagui donné à Téglise de Mâcon par 
Louis le Pieux. {Ibid., p. 571.) 

SoissoRS : 870, donation par Charles le 
Chauve à Saint-Médard de Soissons des droits 



de monnaie qu^il possédait dans ia dté. {But, 
de France, t YIII, p. 698.) 

AuTUN : 900, reddition à Téglîse d'Aulun 

par Charles le Simple, à la prière du comte 

Richard , des droits de monnaie, quam in prae- 

fata urhe comitalie potettat dominabatur. {Ibid, , 

t. IX, p. 486.) 

TouBNAi : vers 901, concession par Charles 
le Simple à Téglise de Tournai des droits de 
monnaie, ac rivaticum, des droits de marché 
et de tout le tonlieu de la cité. {Ibid,, p. 693.) 

AuTCN : 9 1 9 > donation aux chanoines de Té- 
glise d'Autun , par Tévéque Hervée, des droits 
de monnaie qu'il avait recouvrés par l'inter- 
vention du duc Richard. {Ibid.,p, 717.) 

Arles : 990, donation à l'église par Louis 
de Provence des droits de tonlieu et de mon- 
naie. {Ibid,, p. 686.) 

Reims : 960, donation par Louis d'Outre- 
mer de ia monnaie à Artaud , archevêque de 
Reims. (Fiodoard, Hieior,, livre IV, ch. 37; 
Annaleê, an. 960.) 

Pour les concessions de monnaies, voir en- 
core dipl. d'Eudes pour l'abbaye de Tournus 
( ibid,, p. /i 68 ) ; dipl. de Charles le Simple pour 
Saint-Corneille de Compiègne de 917 {ibid,, 
p. 536 ); dipl. de Raoul pour l'évéque du Puy 
de 996 (W. Lippcrt, Regeelen, u* 3), con- 
firmé par Lothaire en 955 (£ft«^ de France, 
t. IX , p. 6 1 8 ) ; dipl. de Charles le Simple pour 
Saint-Martin de Tours de 919 {ibid,, p. 54 s , 
56 /i); dipl. du même pour l'abbaye de Prûm 
de 990 {ibid., p. 5A8), etc. 
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Châloos-sur-Marne fait encore ici exception ^^^ ainsi que Langres^^). 

Mais, dira-t-on, on possède des confirmations détaillées des biens de 
telle et telle église : pourquoi , aux ix%x* et xi* siècles, Irouve-t-on rarement 
mentionnées les possessions dans la civitas? Faut-il croire alors que le 
clergé n'y ait aucune propriété? Nullement; car nous avons la preuve que 
ces confirmations ne font pas une nomenclature complète des biens et des 
revenus de l'église. Par exemple. Pépin le Bref avait donné à Saint-Mau- 
rice d'Angers la moitié des droits de tonlieu dans la cité de cette ville ^^^ et 
cependant, en SàS^ Charles le Chauve, détaillant les biens possédés par 
cette église et même faisant allusion à ce diplôme de Pépin, omit do 
signaler ces droits ^^^. Les établissements religieux ne demandaient en 
effet de confirmation que pour ceux de leurs biens au sujet desquels s'éle- 
vaient ou pouvaient s'élever des difficultés. 

Dans certaines cités du nord de la France, le roi ou le comte conserva 
un agent pour la défense militaire et la garde des remparts : le châtelain , 
au xi' siècle, était en effet une espèce de lieutenant du comte qui persista 
à avoir le commandement militaire de la cité, même quand le comte laïque 
eut disparu. A Noyon, par exemple, la présence de cet agent royal est 
bien connue jusqu'en 10^7, mais il ne jouissait d'aucun droit de juri- 
diction dans la ville ^^^ : il avait seulement à veiller à la défense des mu-» 
railles. Faudrait-il croire qu'il ait existé, avec ce caractère, seulement dans 
les cités dont le roi n'avait pas aliéné les fortifications à Tévêque, comme 
il l'avait fait pour Langres et Reims? 

Ainsi donc, la cité appaiiint généralement à l'évêque, avec ses droits et 
ses revenus d'impositions et de justice, au commencement du x" siècle ^^)« 
Il est loin d'en avoir été de même pour le burgum ou auburbium. Ici, l'on 
peut dire que le roi ou son représentant, le comte, s'est maintenu beau-^ 
coup plus longtemps; dans beaucoup de villes, l'évêque n'a pu même 
réussir à supplanter le comte laïque.: La ville de Rodez en a été un exemple 
bien frappant pendant tout le moyen âge : le bvrgum a appartenu d'abord 



<') Dipl. déjà cité de 1098. 

(') Dipl. de Lothaire de 967, confirmant 
les droits de marché et de monnaie accordés 
par les empereurs et rois, ses prédécesseurs, 
à révise de Langres, et dotant lui-même 
cette i^lise de tout le comté de Langres 
et des revenus du lonlieu de partit civUibM. 
{lâu$ée du archivée départementaks , pi. XII, 
n'i5.) 

(') Voir la confirmation de Pépin l*' d'Aqui^ 



taine en 838. (Uiêtorient d» France, t. VI, 
p. 67a.) 

W i6td.,l. VIlI,p. /i36. 

^*) A. Lefranc, Hietoire de la ville de Noyon 
et de see institutiont , p. loS» 

(«) Dans notre région, Beauvais, Sois8ons, 
Noyon , Laon , Scnlis, etc. , semblent avoir été 
dans ce cas. Amiens fait exception : le comte 
était plus puissant que Tévéquc dans la civita», 
je ne sais pour quelle raison. 
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aux comtes de Rodez, puis aux comtes de Rouergue, tandis que Tëvêque 
était le seul mattre de la civita$. Ces deux parties de la ville étaient restées 
si différentes, quelles avaient chacune leur administration particulière; 
bien plus, un fossé et des murailles les séparèrent toujours, comme pour 
témoigner que c'étaient plutôt deux villes distinctes. Mais il n'en fut pas 
de même partout, car, dans plusieurs endroits, Tévéque fut assez habile 
pour réunir sous son autorité temporelle le guburbium et la civiuu. Le 
diplôme de i o 1 5 est assez explicite pour Reauvais : le comte Eudes aban- 
donne à Roger et à ses successeurs en toute propriété les droits comtaux, 
qu'il lui avait déjà inféodés, dans le faubourg de la cité. L'archevêque de 
Rourges fut aussi un moment mattre du burgum tout entier, car, en 855, il 
le céda au monastère de Saint-Sulpice (^). Au Puy, en 99/1, il se passa à 
peu près le même fait qu'à Reauvais, en 1 o 1 5 : le roi Raoul, à la prière de 
l'évêque Adélard, lui donna à lui et à ses successeurs, avec Tassentiment 
du comte , tout le bourg avec les droits comtaux , c'est-à-dire les droits de 
marché (forum) ^ de tonlieu, de monnaie, etc., et défendit au comte et à 
tous autres officiers royaux de rendre la justice et de lever des impositions 
dans ce bourg ^^^ Enfin, à Chàlons-sur-Marne, en lOâS, le roi Robert II 
concéda, à la prière de Tévêque Roger, au monastère de Saint-Pierre le 
bourg et ses dépendances, le tout soustrait entièrement à l'influence du 
pouvoir royal ^^\ 

La distinction entre le burgum et la civitas est encore intéressante à faire 
au point de vue des institutions communales. En effet, la commune s'est 
surtout propagée dans le burgum; je ne sais s'il faudrait aller plus loin et 
dire que c'est là qu'elle a pris naissance. Toujours est-il que la cmtas, 
presque entièrement habitée par les clercs et les clienU de l'évêque et du 
chapitre, ne se prêtait pas beaucoup au développement d'institutions qui, 
très souvent, allaient contre le pouvoir épiscopal. C'était donc dans le mi- 
urbîum ou burgum que se trouvait le centre de la commune; là s'élevait 
l'hôtel commun , où se réunissait pour délibérer le conseil des magistrats ^^^ ; 
là était bâtie l'église, où se faisaient toutes les solennités de la vie muni- 



(') GoniiriD. par Charles le Chauve en 855. 
(HUt, de France, t. VIII, p. 5/ia.) 

(*) W. Lippert, Aflgtftten, d" 3. — Gonfirm. 
en 955 par Lotbaire. {Hist, de France, t. IX, 
p. 618.) 

W Pfisler, Catal,, n* 84. — Confina, en 
lo&d par Henri I*'. (Hitt. de France, t. XI, 
p. 576.) 

(*) A Beauvaia, les magistrats furent long- 



temps avant d*avoir un local spécial pour dé- 
libérer : ils se réunissaient dans la halle aaz 
draps. Ce n'est qu'asseï tard qu'ils eurent nn 
hôtel de ville. — A Noyon, ThMel commun 
était aussi en dehors de la cité. — A Amiens, 
le plus aucien lieu de réunion de la commune 
était la Malmaison, dans* le evJnainum. — - 
A Verdun, Thôtel de ville s'appelait Monfati- 
hain; il était ntaé dans le tti^icritMiii, etc. 
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cipale ^^K Le burgum, en effet, avait pris beaucoup de développement dans 
toutes les villes, et le faubourg était bien plus étendu et bien plus peuplé 
que la cité elle-même. 



S 5. V^V&QDE DE BEAU VAIS DEVIENT GOHTE. SES DEVOIRS FEODAUX. 

En 1 1 5 , Tévéque de Beauvais avait donc vu sa puissance temporelle 
grandir considérablement; devant les avantages qui lui avaient été faits 
par Eudes II , il n'est pas étonnant qu'on se soit mépris et qu'on ait voulu 
y voir l'origine de cette puissance temporelle ^^\ 11 n'est pas prouvé , ai-je 
déjà dit, qu'Eudes se soit entièrement dépouillé de ce qui lui restait dans 
notre pays. Le contraire serait plutôt vrai, puisqu'une vingtaine d'années 
après sa donation , on trouve encore une mention qui semble se rapporter 
à un comte laïque. L'évéque de Beauvais, Dreux ou Droon, fondateur de 
Saint-Symphorien, dota cette abbaye, en io35, de biens qui, dit-il, ne 
devront aucune redevance au comte ni à son voyer : m hi$ possessionibus 
non eomiiip non vicario, non cuicumque secularium exaetorum uUa cansuetudo 
rdmquatur ^^K Ces biens étaient situés à Bury, Llhus^^^ Saint-Germain ^^^ 
Saint-Just-des-Marais^^^ autour du monastère et jusque dans le faubourg 
même de Beauvais ^"^K 

C'est, du reste, la dernière mention de comte laïque, et il n'est guère 
douteux que l'évéque ne tarda pas S prendre le titre pour lui-même ^®). On 
ne sait pourtant pas à quel moment cela se fit» puisque dans toutes les 



(>) ABeai]Tait,e'étaitrég;fi8eSaiiit-Éa«iiiie. 
— Dans le cimetière qai entourait cette église 
était la tribnne aux harangues, adossée contre 
les mors de Saint-Etienne. G^était dans ce 
cimetière, à cette tribune, que le maire et les 
megistrals municipaux nouveliement élus ve- 
naient prêter serment. 

(') An XIII* siècle, cette méprise avait déjà 
cours. Eu 1 9 1 & , le chapitre de Beauvais, dans 
nne requête adressée à Philippe de Dreux, 
semblait faire du diplôme de ioi5 le titre 
même en vertu duquel Tévéque possédait la 
totalité du comté : Dommê, benê noêii quod 
aomifaltim Bêktaemiêtm Mit quidmn comêê 
in ehmoêina ecelenoê 6. Pétri Behaoennê , . . 
(Pièee jnst, n* XIV.) — Il n*y a donc rien 
d^étonnant à ce qu^Aubri des Trois-Fontâines 
et, avant lui, le contionateurde Sigebert, qui 
devaient être moins bien renseignés que le 
chapitre loiraiéme, se soient trompés. — 



Remarquer que le chapitre dit bien dédit, ce 
qui exclut toute idée d^échange. 

(') Louvet, t. I, p. 5.53. 

(*) Oise, arrondissement de Beauvais, can- 
ton de Marseiile-le-Petit. 

^*) Ibid,, commune de Moyvillers, arron- 
dissement de Compiègne, canton d^Estrées- 
Saint^Denis. 

(') IM., commune de Laversines, arron- 
dissement de Beauvais, canton de NiviUers. 

(^) Fn prtfato iuhurbio cambam et koepitêm. 

(") Les épitaphes de Tévéqne Roger (Lou- 
vet, t. II, p. i8A) lui font un honneur d'avoir 
rendu la liberté au pays en chassant le comte : 

LSterUu patriae puUo ctmitie iùmmatu, 

et d^avoir fait la joie du peuple en suppri- 
mant les cens dus aux voyera : 

Atqui& viatorum demiêêo, gmtdia, eeneu, 
(Sur celte épitaphc, voir Ducange, GIosm- 
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chartes latines il ne prend pas d'autre dénomination que celle de Belva- 
censis episcopus ^^\ En 1 1 5 1 , le pape Eugène III lui confirma le comté avec 
toutes ses autres possessions temporelles ^^K 

En qualité de comte de Beauvais, et même depuis ici 5, l'évéque était 
vassal direct du roi; à ce titre, il était tenu à certains devoirs féodaux 
vis-à-vis de son suzerain. Il devait donc le service militaire, le service de 
cour et diverses prestations pécuniaires, dont une des plus importantes 
était le gtte. La liste des villes et châteaux du domaine royal, dressée au 
commencement du xuf siècle par Philippe Auguste, porte qu'il devait 
fournir au roi exercitum et procurattonem^^K 

Le caractère sacré de l'évéque ne lui permettait pas de suivre lui-même 
son suzerain dans ses expéditions guerrières, quoique l'on puisse citer des 
titulaires de l'évéché de Beauvais, Philippe de Dreux ^^^ entre autres, qui 
s'illustrèrent par leur humeur belliqueuse et leur intrépidité dans les 
combats. Aussi n'était-il tenu qu'à envoyer des chevaliers à l'armée royale. 
Renaud de Nanteuil, ayant reçu l'ordre de se rendre au ban convoqué à 
Tours dans la semaine de Pâques 1^73, déclara qu'il ne devait que cinq 
chevaliers pour faire son service d'ost ^^K Le nombre de cinq chevaliers est 
encore indiqué dans VEtat des revenus de Vévêché présenté en 18/19 ^^^^ mms 
il est dit aussi que cdes hommes de grands fiefs sont tenus de servir Mon-, 
sieur en ost, quand Monsieur est semons de servir le roy en armes ^^». 



rium, au mot FtcartW.) L*autre épitaphe rap- 
portée par Louvct exprime à pea près la même 
idée dans ce vers : 

Qaod cùtnùh toto gaudemoB jure remoto. 

Mais , avant de faire fond sur ces documents , 
il serait important de savoir à quelle date ils 
appartiennent : c*est ce que nous ig^onms. 

Pour terminer ce que j'ai à dire sur Roger, 
j'ajouterai que le compte du chapitre de 1387- 
1399 signale que, le jour de Tobit de cet 
évoque, on mettait sur sa tombe un cierge 
pesant 7 livres, du prix de 1 8 sols. {Extr, des 
comptée du ckap, faite au ivui* nàcle, carton 
n'Xm deM.deBrétizel.) 

^') En 1 167, Tévéque de Beauvais, Barthé* 
lemy de Montcomet, rendait hommage au 
comte de Troyes, Henri I*', pour le fief de 
Savignies (canton de Beauvais). (Arch. nat., 
J. 198*, Champagne, IX, n" a. — Brussel, 
Nouvel examen de Vueage général deefiefe, 1. 1 , 
p. 3.) Est-ce que cet hommage était particu- 
lier à Barthélémy, ou était-il rendu par toae 



les évéques de Beauvais? C'est ce qu'on ne 
sait pas. En 1926, Miles de Nanteuil, évéque 
de Beauvais, approuvant l'ordonnance de Thi- 
baut, comte de Champagne et de Brîe, sur la 
manière de partager entre les enfants mâles la 
succession des barons et des châtelains, était 
cité en tête des barons de Champagne. (Cban- 
tereau Le Febvre, Traité doefiefe^pr,, p. 55 
et ]63.) Mais cet évéque appartenait â une 
famille vassale de la maison de Champagne. 
(Id,, pr., paeeim.) 

W Jaffé, n» 9656. 

(^) A. Giry, Document* eur Ue relatione de 
la royauté avec ke villee en. France, detiSoà 
tStà (Paris, Picard, i885, in-8*), p. 39. 

(^} Voir H. Géraud, Le comt^^véque (Bi- 
bliothèque de l'Ecole des chartes, 1" sér., 
t. V), p. 8. 

(^) La Roque, Du ban et arrière-ban. Traité 
de lanobleeee (édit. de Rouen 1734), p. ii. 
— Coll. Grenier, U 16a, foi. 3a. 

CO Cart. n" XIII de M. de Brétiiel. 

( '^ Ibid* — Cf. encore Coll. Grenier, 1. 1 63 , 
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Cette aiUorisation de s'aider de ses vassaux pour son service d'ost avait 
été accordée par Philippe le Bel à l'évoque vers i3oo^^^ 

Ainsi obligé de servir le roi dans ses expéditions, l'évêque devait entre- 
tenir une petite armée féodale, ou tout au moins en avoir les cadres. Son 
officier supérieur s'appelait le marescaldus; on voit apparaître son nom en 
1161 ^^^ Peut-être cet officier était-il sous la dépendance du sénéchal de 
Févéque, par assimilation à ce qui avait lieu dans les armées du roi. 

Philippe Auguste essaya encore, au commencement du xin*' siècle, d'exi- 
ger une contribution de guerre en plus des hommes fournis par l'évêque; 
mais Philippe de Dreux, qui occupait alors le siège de Bcauvais, protesta 
en i3i4 devant le légat du papo^^^ et le roi fut obligé de réduire ses 
prétentions. 

L'évéque-comte de Beauvais devait le gîte : procurationem, et il le devait 
à Beauvais même et à Bresle, sa résidence habituelle. A l'origine, il 
avait à défrayer le roi toutes les fois que celui-ci venait dans l'une 
ou l'autre de ces localités. Cette obligation étant trop onéreuse, Philippe 
de Dreux obtint de Philippe Auguste, son cousin, de payer seulement 
100 livres par an^*^. Mais cette faveur n'était que personnelle : elle avait 
sans doute été accordée à cet évéque en considération de ses exploits mili- 
taires contre les Anglais; aussi Milon de Nanteuil dut fournir au roi, 
en lââS, i56 livres ^^'; en t9â6, le lundi des Rameaux, i&o livres, plus 
le vin et autres menues choses ^^K 

La sédition qui éclata à Beauvais en ia33 amena saint Louis dans la 
ville. Non content d'entreprendre sur la juridiction de l'évêque, le roi, à 
son départ, exigea de ce dernier \e payement de 800 livres parisis^'^^ pour 
son droit de gîte des cinq journées qu'il avait passées à Bresles et h Beau- 
vais. Milon de Nanteuil se crut en droit d'être surpris de cette demande 
exorbitante, mais comme il priait le roi de lui accorder quelque délais 
saint Louis fit saisir son temporel (^). Ce ne fut qu'au bout de quinze 



foL s 6. (D'après S*" Carttd. en papier du cKap. 
de Beauv,, fol. 79.) 

<*J Louvet, l. Il, p. 679. 

(*) Hvbertui maretcaldue : Coll. Moreau, 
t LXXI, foL 71. 

(^ Arch. dép. de rOisi^ : ïnveni. de$ layet. 
du chap, de Beauv, (xtiii* siècle.) 

(*) Le Nain de Tiliemont, Vie de saint 
Lomé (cdit. de la Société de V Histoire de France 
par J. de Gaulle) , t. II, p. iG5. — Cf. bulle 
du pape Urbaio 111 donnée par Louvet , t. Il , 
p. 393. 



^) Brussel, Nouv, exam, de Vus, gén, dee 
Jirfs, t. I, p. 5â6. 

^•) Ibid,, p. 547. — Selon Le Nain de Til- 
iemont {loc, cit.), celte même année, Milon 
aurait payé à Louis VIII 80 livres pour Bresles 
et 1 3o livres pour Beauvais. 

(^) C'est Topinion du Nain de l!iIlemont 
(/oc. cit.) que la somme de 80 livres que Ton 
voit mentionnée dans d'autres auteurs est une 
erreur, et je suis entièrement de sou avis. 

(^) Pour le détail de cette affaire, voir 
infra, ch. v. 
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années que celte malheureuse affaire fut réglée, lors de l'épiscopait de Ro- 
bert de GressoDsac. Le roi, par un acte daté de juin 13/18, s'engagea à 
ne demander pour son droit de gtte que 100 livres parisis de rente an- 
nuelle quand il ne séjournerait pas dans la ville, et 300 livrés quand il y 
viendrait ^^\ La même année, sur les 100 livres à lui dues de par cette 
convention, il en abandonna 80 à perpétuité au profit du chapitre de 
Rouen ^^). Au xiv' siècle, l'évéque Jean de Dormans racheta cette rente en 
abandonnant sa maison, ses terres et ses revenus de Villers-en-Vexin (^). 
Ce rachat fut notifié au chapitre de Beauvais le a 5 mars lièk^^K 

Gomme tout vassal à son suzerain, l'évéque devait encore au roi de 
France l'aveu et le dénombrement. Je ne connais guère, pouvant servir 
è rhistoire de la période que j'embrasse dans ce livre, que deux dénom- 
brements : l'un de 13^9, désigné sous la rubrique d*État des revenus de 
Vévéehé^^\ l'autre, beaucoup plus important, présenté par Guillaume de 
Hellande en ik^k^^\ 

Reste un dernier devoir très important qui s'imposait à l'évéque-comte 
de Beauvais : c'est le service de cour ou l'obligation pour le vassal d'assister 
de ses conseils et de ses lumières son suzerain et son seigneur dans l'exer- 
cice de sa justice. Mais, comme c'est à cette obligation que l'évéque de 
Beauvais dut d'être, au xni* siècle, un des pairs de France, je rejette ce 
que j'ai à en dire au paragraphe suivant. 



S 6* L'ivâQUE DE BBAUYAIS PAIR DE FRANGE. 

S'il est une question obscure et complexe dans l'histoire des premiers 
Capétiens, c'est assurément celle de l'origine de la pairie, surtout de la 
pairie ecclésiastique. Elle a donné lieu à bien des controverses et à bien 
des discussions (^) : aucun traité n'a encore pu donner la lumière sur ce 



^^) Orig., BibL nat., n. acq. laL a3i5, 
n* h ; édit. : Louvet , t. II , p. Sgâ ; GaU, chrut., 
t. IX, ;»*.^ col. 969. — Charte de Robert de 
Cressonsac sur le mdme sujet : origin. , Arch. 
nat., J. 353, n" 1; copie, ColL Baluzê, 
t. XVII, foi. 359. — Cf. encore Le Nain de 
Tillemont, t. II, p. 969. 

Saint Louis vint A Beauvais en la&S, laSS, 
1969, 1961, 1966, 1968 et 1969 (Le Nain 
de Tillemont, t. III, p. 171; t. iV, p. 66, 
9oâ, 939, 393; L V, p. 5Â, 99); à chaque 
fois, il perçut les 100 livres de gfte qu^i) avait 
)e droit de prendre en ans de sa rente an- 
nuelle. {HiaU de France, t. XXI, p. 976, 



399 a /io3;Brussei,cp.etf.,t. I, p. 553-557.) 

(>) Louvet, t II, p. 395. 

(^) Eure, arrondiasement des Andelya, can- 
ton d^Etrépagny. 

W Eitr. des Reg. eapitul, de la eaihédr, de 
Beaw. (Bibl. de Troussures, Va', p. 9/19.) 

(») Carton n* XHI de M. de BrétizeL 

(«) Je donne comme pièce justificative 
(n" XXVIII) la partie de ce long et intéressant 
document qui intéresse Beauvais, en faisant 
le vœu que cette pièce importante soit publiée 
en entier le plus tôt possible. 

(^) Cf. principalement : D. final, Diagiit** 
tttto de origine pareriarum Franeiae et de initH 
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point , et personne n*a pu fsure remonter l'institution de la pairie au delà 
du milieu du m* siècle. 

La première réunion en tribunal des douze pairs, que les textes per- 
mettent de constater, n'est pas en effet antérieure au règne de Philippe 
Auguste. Une première fois, lors du meurtre d'Arthur de Bretagne par 
Jean sans Terre ^^\ et une seconde fois en i a 1 6 , à l'occasion du différend 
qui s'éleva entre la comtesse Blanche et Erard de Braine pour la succession 
de Champagne (^^ c'est au jugement des pairs qu'on se rapporta. 

Le collège des douze pairs, comme chacun le sait, était composé de sii 
laïques et de six ecclésiastiques. Les six laïques étaient les ducs de Nor- 
mandie, de Bourgogne et d'Aquitaine, les comtes de Flandre, de Cham- 
pagne et de Toulouse. L'archevêque de Reims et les évéques de Langres , 
de Laon, de Beauvais, de Noyoi et de Châlons étaient les pairs ecclé- 
siastiques. 

Pourquoi ces ducs, comtes et évéques, et non pas d'autres? et à quelle 
époque remonte l'institution de la pairie? 

U n'est pas difficile de répondre à la première question pour les six 
pairs laïques : leur importance prépondérante suffit à expliquer la préro- 
gative dont ils jouirent à l'exclusion des autres vassaux de la couronne. Le 
choix des six pairs ecclésiastiques ne s'explique plus aussi aisément : c'est 
là qu'est véritablement la difficulté, et c'est ce que je serais heureux de 
pouvoir éclaircir. Mais alors les questions relatives au choix des pairs 
ecclésiastiques et à la date de leur institution se confondent; aussi les 
traiterai-je en même temps ^^\ 

La cour des rois carolingiens, comme celle des premiers Capétiens, 
était composée de comtes et d'évéques. Ces évéques étaient tous ceux qui 
tenaient leur siège du pouvoir royal. 

A la fin de la période carolingienne, certains d'entre eux jouèrent un 
rôle tout à fait prépondérant. U serait facile de montrer toute l'influence 
qu'ont possédée, au ix' et au x* siècle, les Hincmar de Reims, les Eudes de 
Beauvais, les Adalbéron de Laon, etc. , mais ce n'est pas ce qui importe le 
plus ici. Je veux seulement faire remarquer que plusieurs de ces évéques, 

fM/îoM dtiodeeim pareriamm (Histor. di Fr,^ (*) Delisie, Calûlogue d» oelw de FiUHjpipe 

t. XVII, p. iiT et suiv.); G** Beugnot, pré- Auguête, n* 167». 

£Me de son édition det OUm (doc, m^.), (^) Je dois remercier ici mon excellent ami , 

p.xu et Buiv.; A. Luchaire, HtfloMviIeftiwCiC M. Ferdinand Lot, qui oonnait admirable- 

«oMnrà. i» 2a Froae» toiM 2m prwfitsrt Ci^À. , ment le x* siècle, et qui, avec une bonne 

t I, p. 3o5-3o7. gi^ce parfaite, m^a fourni des indications 

<*> Mathieu Paris (édit. de Londres), extrêmement précieuses pour tout ce qui va 

p. 833-834. Suivre. 
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dont les successeurs devaient prendre plus tard le tîlre de pairs, étaient 
des personnages marquants à la cour du roi. Mais ce qui contribua à les 
élever rapidement au-dessus de leurs égaux, tels que l'archevêque de Sens, 
les évéques de Paris, d'Amiens, de Soissons, d'Orléans, elc, ce fut la 
puissance temporelle qu'ils acquirent de bonne heure, et qui, dès les pre- 
mières années du xi"* siècle, en fit de grands seigneurs féodaux. 

Les paragraphes précédents suIFisent pour démontrer cette puissance 
temporelle acquise progressivement par les évéques de Beauvais, qui, en 
1 1 5 , étaient arrivés à posséder sinon la totalité, au moins la plus grande 
partie du comté de Beauvais. 

Le même fait s'était passé à Reims, Laon, Noyon, Langres et Ghâlons. 

D'après Flodoard^^^ Louis IV d'Oulre-mer, en 9A0, donna à l'arche- 
vêque Artaud, pour lui et ses successeurt, la monnaie de la ville et tout le 
comté de Reims. Ce ne fut pas là une vaine concession. Les archevêques de 
Reims se considérèrent immédiatement comme les véritables maîtres du 
pays et exercèrent tous leurs droits. Dès 968, des milites ecclesiae Remensis 
attaquèrent la Fère, tombée aux mains de Thibaut de Chartres ^^^ et, en 
989, les comtes de la région, entre autres Gilbert de Rouci, obéirent, 
comme à leur suzerain , à la convocation d'Arnoul , archevêque de Reims ^^K 

On n'a pas de témoignage aussi formel pour Laon. En 961, mourut le 
dernier comte, Hugues, parent du roi carolingien, auquel il légua ses 
biens ^*^ Ce n'est que beaucoup plus tard qu'il est question de l'évêque- 
comte ou duc de Laon ^^\ Gomment toute la puissance temporelle est-elle 
passée entre ses mains? Je ne sais; mais il est fort à supposer que ce fait 
eut lieu dans les commencements de la dynastie capétienne. On sait le 
rôle important joué par Adalbéron Ascelin, lors de l'avènement de Hugues 
Capet, et sa trahison envers Charles de Lorraine et sa famille. N'est-il pas 
vraisemblable que le roi Hugues ait récompensé l'évêque de Laon en lui 
concédant tout ou partie du comté ^®^? 



(') HUtoria Rem» eccUs,, iiv. IV, ch. 37 : 
Poit haec , rex Ludovicuê dedil Artoldo epiêcopo , 
ae pei' eum ecclesiae Remmsi, per precepiioniM 
regiae paginam, Remetiêis urbii monetam jure 
jferpetuo possidendam , ted et omnem comilatum 
Remensem eidem contulit ecclettae, — Cf. encore 
Annal,, an. gâo. 

U; Flodoard,i4nmiie<, au. 968. 

(3) Richer, iiv. IV, ch. Sh, — Le comté 
de Reims fut confirme à Tarcbevéque par 
Philippe 1" lors de sou couronnement. ( f/ûl. 
de France, t. XI, p. 33.) 



C') Flodoard, Annales; et dipl. du roi Lo- 
thaire (f/ut. de France, i. IX, p. 6a /i). 

^*) ffL^acle le plus ancien où il soit question 
du duclié de Laun est de laai. Cet acte, qui 
établit les droits respectifs de juridiction du 
roi et de Tévéque, en parle comme d*ua 
titre existant de temps immémorial.» (Melie- 
ville, Histoire de la ville de Laon, L II, p. 8.) 

(^) Ce ne serait pas extraordinaire, puisque 
le même Hugues Capet donna la ville de Dreux 
au comte de Chartres, Eudes, pour avoir son 
appui. (lUchcr, Iiv. IV, cliap. Ao.) 
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Pour Langres, il n'y a pas de doute. Bien que plusieurs auteurs^'^ pré- 
tendent que ce fut seulement en 1 178 que le duc de Bourgogne céda le 
comté de Langres à Tévêque Gautier, son oncle, il est certain qu'en 967, le 
roi Lothaire avait doté l'église de Langres de tout le comté ^^^ Par sa posi* 
tion, Langres semble avoir été en dehors du rayon d'action des derniers 
Carolingiens et des premiers Capétiens, mais il est également certain que 
Tévêché était sous la dépendance directe de la royauté, puisqu'on 980, 
Lothaire en investissait Brunon, clerc de l'église de Reims ^^l 

A Noyon, également, l'évéque était parvenu, dans le premier tiers du 
xf siècle, à se rendre le seul maître du pays. Jusqu'en 1037, il y eut 
dans la ville avec le châtelain une espèce de représentation de l'autorité 
royale, de lieatenance d'un comte laïque. Mais cette même année vit dis- 
paraître complètement, au profit de l'évéque, ce dernier souvenir d'une 
puissance alors bien affaiblie ^^K 

11 n'y a guère que pour Châlons que l'on soit quelque peu embarrassé. 
n n'y a pas de texte précis indiquant à quelle époque l'évéque se trouva 
remplacer le comte laïque. Cependant on pourrait soupçonner, d'après une 
mention de Flodoard^^^ qu'à la date de 968, l'évéque Gibuin était posses- 
seur de la ville même de Châlons. 

Ainsi donc les évêques, qui, à la fin du xn* siècle au moins, furent dé- 
signés sous le titre de pairs de France, étaient, dès le commencement 
du XI*, attachés à la royauté par un double lien. Us recevaient leur évêché 
de la main du roi , privilège que n'avaient pas les titulaires d'évéchés situés 
hors du domaine royal, et ils tenaient un comté en fief direct de la cou- 
ronne ^^K 



('^ Cf. surtout D. Brial, op. cit., p. xxix. 

(*) Musée d$$ archivée départemetUalet , 
pi. XIT, n* i5. 

(^^ Awno ab mcamatùme Domini g8o , . . 
dédit idemrex [Lolhariiu] Brunoni , Rememiê 
eeeUtiaê clerico » . . epitcopatum Lmgomeae 
eivitatiê, (Chroniq. de Saint^Bénigne de Dyon, 
HuU de France, t. YIII, p. a/i/i.) >- A la 
mort de Branon (1 o 1 6 ) , le roi Robert nomma 
à révéché de Langres un certain Lambert. 
(Pfister, op. du, p. 963; diaprés la Ftta Gar- 
ntrii, Hist. de France, t. X, p. 38a.) 

<*} Cf. ce que dit M. Lefrauc {Histoire de 
la ville de Nojfon, p. 106), à propos des en- 
treprises de ce châtelain : trÛeiposé même 
de ses empiétements et de ses violences in- 
dique bien qu^il n^cxerçait aucune autorité sur 



la ville et que Tévéque en était le seul sei- 
gneur, n 

(^) Annales, an. 963, à Toccasion de Tat- 
taque de Châlons par Herbert et Robert de 
Vermandois, qui profitèrent de Tabsence de 
Gibuin. 

(") L^ëvéque du Puy était comte depuis 99/1 
(dipl. de Raoul et de Lothaire déjà cités); 
mais il ne fut jamais pair. En voici Texplica* 
tion, que m*a suggérée M. F. Lot : vers 976, 
Lothaire nomma à Tévéché dn Puy Gui , abbé 
de Sainl-Âubin d'Angers et frère du comte 
d* Anjou. ( Chron. du Puy dans la NouifeUe His- 
toire du Languedoc, t. V, p. lai.) Mais il ne 
semble pas que les Capétiens aient hérité de 
ce pouvoir des Carolingiens, et cela pour une 
cause toute fortuite, dont j^emprunte le rédt 
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A mon avis , c'est grâce à cette double puissance que ces évéques durent 
d'être spécialement en honneur h la cour capétienne dès les premiers 
temps. Leur double qualité d'évéques et de comtes leur valut, à cette époque 
ancienne, sinon le titre, au moins les prérogatives de la pairie. 

11 n'est guère vraisemblable que Philippe Auguste ait inventé de toutes 
pièces un ensemble d'institutions dont il feignait de faire remonter l'ori- 
gine h une époque plus ancienne. Il n'avait pas de raison, lai, pour choisir 
spécialement les six évéques qu'il admit au tribunal des pairs. A la fin du 
xii* siècle, l'évéque de Soissons, pour ne citer que lui, était suzerain du 
comté ^^); il égalait en puissance les évéques de Ch&lons, de Noyon ou de 
Beauvais. Pourquoi alors son exclusion? 

L'institution des pairs serait donc, d'après mon hypothèse, une institu* 
tion de la première moitié du xi* siècle. Ce qui prouve qu'elle est bien 
antérieure à Philippe Auguste, c'est que l'archevêque de Reims, Henri de 
France, est qualifié en 1171, par Pierre Bernard du Coudrai, prieur de 
Vincennes, de duc et pair de France ^^). D'où viendrait alors ce titre, si 
Philippe Auguste était le créateur de l'institution? 

J*ai peu de chose h ajouter à ce que l'on sait déjà sur le caractère et 
les attributions des pairs. Je signalerai cependant que l'évéque de Beauvais , 
au sacre des rois, devait porter le manteau royal. Une ancienne tradition 
veut encore qu'il soit allé , avec l'évéque de Laon , demander au peuple , 
avant le sacre, s'il voulait accepter le roi qu'on devait oindre de l'huile de 
la sainte ampoule. 

Un arrêt du parlement de 1977 donna aux évéques pairs, ainn qu'à 
l'archevêque de Reims , le pouvoir d'amortir leurs arrière*fiefs ^^\ Ils eurent 
encore le droit d'être convoqués devant le parlement par des lettres spé- 
ciales du roi, et non pas seulement sur l'assignation d'un simple sergent ^^^ 



à Pfiflter (op. cit., p. 198) : <rEn 998, Gré» 
goire V cassa Féledion dxlieDDe da Pny, 
parce quxtienne 8*élait emparé de Tépiscopat 
contrairement à la volonté du peuple, du vi- 
vant encore de son oncle et prédécesseur, Gui; 
parce qu^ensuite un seul évéqae, qui n^était 
pas de sa province, Tévéque de Nevers, avait 
assisté à sa consécration, après la mort de 
Gai. En conséquence, le clergé et le peuple 
du Velay élurent un noovean dignitaire. 
Théolard , moine d*Aorillac. Gerbert, devenu 
pape sous le nom de Sylvestre 1(, confirma 
l'élection par une bulle du 93 novembre 999 
et interdit À qui que ce fuld^excommunier son 



compatriole. Or, depuis ee moment, les évéqnes 
du Puy furent exempts de la juridiction de 
Tarcbevèque de Bourges et soumis immédia- 
tement au pape (iVono. JEfMtottv du Ltu^fWidoe, 
t. m, p. 99a), et ce privil^, analogue i 
celui qui était alors donné à quelques abbayes, 
a subsisté jusqu^au iviii* siècle, y» 

(^) Depuis iiht au moins. — Voir Tacte 
de foi et d'hommage d^Ive de Nesles, comte 
de Soissons. (Cl. Dormay, Hiitoire de Soû$mi, 
t. II, p. 95.) 

(«) HiiL de France, t. XVI, p. 679. 

(=») Pièce juslif. , n* XXVI. 

(*) PiècejusUf., n'XXVin. 
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BBAUYAIS DEPUIS 1015 JUSQU'A LA MORT DE LOUIS YI (1137). 
LUTTES DES ÉVÊQUES CONTRE LES CHATELAINS. - COMMENCEMENTS 

DE LA COMMUNE. 



Le XI* siècle, pour rhisioire de Beauvais, fut peut-être le plus important : 
c'est eu effet pendant cette période que prirent naissance des institutions 
qui devaient durer, avec de nombreuses modifications, il est vrai, jusqu'à 
la Révolution française. Au début de ce siècle , l'évéque devint tout à fait 
prépondérant par suite de l'augmentation de son domaine temporel , puis 
il fut le seul maître du pays , et c'est à lui qu'appartint le comté. Dans 
les dernières années, la commune apparut, et même elle semble avoir 
déjà assez de vitalité en eUe pour résister è de puissants ennemis. Malheu- 
reusement, les textes nous manquent en grande partie pour suivre pas à 
pas les développements et les progrès de ces deux pouvoirs, et Ton est 
obligé de remédier à leur insuffisance par une étude plus approfondie de 
leurs données et d'exposer avec de plus minutieux détails les événements 
auxquels ils se rattachent. 

Aucun fait saillant ne se place dans l'intervalle qui sépare la mort 
de Roger (vers loaa) de l'avènement de Guibert au siège épiscopal de 
Beauvais (ipSp). Guibert lui-même ^^^ doit è l'irrégularité de son élec- 
tion d'être particulièrement connu. Il avait été, .en effet, consacré sans l'a- 
grément du métropolitain, manquement grave aux règles canoniques; de 
plus, le bruit courait qu'il avait obtenu è prix d'argent la dignité épisco- 
pale. Aussi le pape Nicolas III, en assignant Guibert à comparaître devant 
le synode de Rome la troisième semaine après Pâques io6o, prescrivit à 
Gervais, archevêque de Reims, de lui interdire l'exercice de ses fonctions 

(^) Mort vers la fin de 1069. S'il faat nonea de décembre (k déc) : Priai» nomu 

croire que le joar où les chanoines de Beau- decembrityMit GwXberim episeopuê, fia dédit 

vais priaient pour le saint de Tâme de Gui- 6. PetroiuBêhaeêiui$ubuHfiû mokndinum cum 

bert est vérilablenient le jour de la mort de Jumo $l camba et xx ss^mIm. {Obit. de Im ea-^ 

cet évéque, celui-ci serait décédé la veille des îhédraU, rapporté par Louvei, t. II, p. 193.) 
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et défendit aux clercs et aux laïques de Beauvais de lui obéir jusqu'au 
moment où son élection serait régularisée ^^\ 

Gui, successeur de Guibert est plus connu, grâce aux luttes qu'il eut à 
soutenir contre ses diocésains, le roi, le pape lui-même, et contre un per- 
sonnage qui apparatt pour la première fois dans l'histoire de Beauvais, 
le châtelain (^). Dès le mois de mai io63, Alexandre II fulminait contre 
Gui, accusé de dissiper les biens ecclésiastiques et de perdre le peuple de 
Dieu, et recommandait au métropolitain de faire un exemple en le frap« 
pant de son autorité ^^K Ces menaces n'eurent pas beaucoup d effet. 

Gui, avant d'être évéque, avait été doyen et gardien de l'église de 
Saint- Quentin dans le Vermandois, et il avait conservé la plus grande dé- 
votion pour ce saint. Aussi, quand il occupa le siège de Beauvais, un de 
ses premiers soins fut de construire un monastère consacré à saint Quentin 
et de le doter richement ^^^ Pour subvenir à ces dépenses, il écrasa d'im- 
pôts le peuple de Beauvais; de plus, il détacha un grand nombre de 
propriétés du domaine épiscopal pour en doter la nouvelle abbaye. D*un 
autre côté, Lancelin de Bulles, un des personnages les plus importants 
du Beauvaisis à cette époque ^^^ avait usurpé, grâce à la connivence de 
Tévéque, les domaines ecclésiastiques de Berthecourt ^^^ et de Longueil ('^). 

Cette conduite eut pour résultat de soulever contre Gui le clergé et le 
peuple. Ceux-ci obtinrent même l'aide du roi Philippe I"^^^ contre l'évoque 
qui fut obligé de quitter Beauvais, et contre l'abbaye de Saint-Quentin 
qui vit la confiscation de ses biens. Gui, chassé de sa ville épiscopale 



0) Bulle de loSg, du a 5 août au i/î oc- 
tobre : JafTé, n" hhta. 

^'^ Les difficultés éprouvées par Gui pour 
se maintenir sur le sièf^c épiscopal de Beau- 
vais ont déjà été signalées par les auteurs du 
GaUia chritt. (t. IX, col. 708 et suiv.) et par 
les BoUandistes dans la préface de la vie de 
sainte Romaine. {Acta êonctorum, 3 oct.) Le 
récit que j*en fais diffère de celui de ces au- 
teurs en quelques points; cela vient de co que 
je m^cn tiens strictement et uniquement aux 
véritables documents. 

(« Jaffé, n'Aôiv- 

(*) Cf. dipl. de Philippe I*', souscrit encore 
par le rot d* Angleterre, Guillaume I", au 
siège de Gerberoy, en 1079 {Cariulaire de 
Saint -Quentin de Beauvaie, Gbeltenham, 
n"* 7606, fol. 8 ou p. i5); confirmation 
par Grégoire VII des biens accordés i Saint- 
Quentin par Tévéque Gui et autres person-* 



nages (^. cit„, fol. 10 v° ou p. ao); confir- 
mation par Louis VI le Gros des biens donnés 
par Gui (dime de deux moulins près des murs 
de la cité) et par Tévéque Godefroi, de 1 1 1 1 
{ibid., p. 61, etc.). Il y aurait à citer un 
grand nombre de chartes de ce cartulaire, 
qui mentionnent les libéralités de Tévéque 
Gui , ou qui les confirment. 

(*) Quelques auteurs ont été jusqu*^ en 
faire un comte de Beauvais. C'était tout sim- 
plement un des principaux vassaux de Tévéque; 
son véritable titre était : casatu» Belvaeen$is 
eecleeiae, (Dipl. de Philippe T' de 1 079, déjà 
cité. ) 

(') Oise, arrondissement de Beauvais, can- 
ton de Noailles. 

^') Ibld,, commune de BertbecourU 

(*) Art. a 5 du commentaire précédant la 
vie de sainte Romaine , par les BoUandistes : 
Acta éanctorum, octobre, t. II, p. i33. 
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(1073), fulmina d'abord Texcommunication contre elle; mais bientôt, re- 
venu à des sentiments de douceur et de conciliation, il s'adressa au pape 
Grégoire VU, entre les mains duquel il remit ses intérêts, en le priant 
toutefois d'user d'indulgence. De son côté, Lancelin au concile de Paris 
(107/1) renonça à toutes ses prétentions sur Berthecourt et Longueil^^^. 

Grégoire Vil leva l'excommunication et ordonna au clergé et au peuple 
de Beau vais de recevoir leur évéque et de lui obéir ^^^ (i3 avril 107 4). 
Le même jour, il demanda au roi de réparer les torts causés par lui à 
l'église de Beauvais^^^ Le clergé et le peuple se soumirent et, dans le cou- 
rant de la même année , la réconciliation était complète. 

Pourtant, il y eut encore bien des froissements : Grégoire VII, en effet, 
malgré les réclamations et les protestations de Gui, qui voulait s'en tenir 
aux décisions du concile de Paris et conserver la paix de son diocèse, 
rendit h Lancelin les domaines de Berthecourt et de Longueil. Les cha- 
noines s'irritèrent, et comme ils ignoraient les dispositions de Gui, ils 
s'imaginèrent que cette reddition était voulue par lui, et lancèrent contre 
lui l'excommunication. Cette sentence fut annulée par le pape qui fit 
savoir au chapitre que, s'il avait rendu ses domaines à Lancelin, c'était 
malgré l'évêque^*^. Enfin, le 16 avril 1076, un concile, réuni à Beauvais, 
rendit au monastère de Saint-Quentin les biens qui lui avaient été en- 
levés 15). 

Rentré engrâce avec son clergé et son peuple, Gui éprouva bientôt de 
nouvelles difficultés. 11 encourut le reproche de faire argent des choses de 
l'église et de vendre des prébendes, et fut dénoncé au pape comme simo- 
niaque par le concile de Poitiers ^^). Le procès soulevé à cette occasion 
dura si longtemps et causa tant d'ennuis à l'accusé, que celui-ci, au mo«* 
ment où*les évoques assemblés le déposaient, se retira à Cluny pour y 
revêtir la robe des moines ^"^^ (1 o85) ^'^^. 



(*) LeUre d*EHnand, évéque de Laon : 
Louvet, t. II, p. fio8. 
W Jaffé, n* A85/i. 
W /iL, n* 4855. 

M Labbe: Concilia, t. X, p. 369, m not, 
— L^évéqne ne fut sans doute pas longtemps 
non pins à rentrer en faveur auprès du roi 
Philippe l*^ puisqu'on le voit, en 1079, inter- 
céder auprès de œ dernier pour obtenir un 
diplôme en faveur de Tabbaye de SaintrQuen- 
tin {ioe, eiL) 

^*) Lettre adressée, en janvier 1 078 , i Gré- 

Bbauvais. 



goire Vil par Hugues, évéque de Die. (Hiêt 
de France, t. XIV, p. 61 5.) 

(^) Gnibert de Nogent : De vita sua, liv. I, 
cb. i3. 

W ■ La cathédrale de Beauvais célébrait Tan- 
niversaîre de Gui le 9 des calendes de mai 
(s3 avril) : ObUt Guido epiêcopus, qui dédit 
6. Pstro YI modioê vini qui êolv^antur quoi 
antUi de clauêo in Buriaco et omnem juiticiam 
et teneamentum de terra 6. Pieiri m BaiUomê 
Valu et ad honorent fcclesif 11 paUia et un 
capot et unam infidam , et per ejue jutticiam 
recuperavit ieta fceletia decimam êuam. ( Martyr, 
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Un fait qui contribua encore à rendre important Tëpiscopat de Gui, 
c'est la lutte qui! engagea contre son vassal, le châtelain Eudes. C'est du 
reste la première fois, je l'ai déjà dit, que ce personnage apparaît dans 
les fastes de l'histoire de Beauvais; aussi est-il très difficile de dire s'il 
doit son intitution aux comtes laïques ou aux évéques. Cependant je serais 
porté à croire que les comles laïques, qui avaient placé sur la frontière 
normande un vidame pour commander la forteresse de Gerberoy, n'ont 
pas eu de châtelain. La donation faite» en i o 1 5 , par Eudes de Blois à Roger 
eut bien pour conséquence de placer le vidame Francon sous la suze- 
raineté de l'évéque ^^\ mais ni le diplôme de Robert II ni d'autres actes 
contemporains ne font mention d'un châtelain. Quelques auteurs, à la 
suite de Louvet ^^\ ont bien voulu reconnaître cette qualité à un certain 
Hillo ou Heila miles, fondateur de la coU^iale de Saint-Barthélémy de 
Beauvais; mais le personnage que désigne ainsi le diplôme d'Henri I*', à 
la date de io3'j^^\ ne reçoit pas, à mon avis, avec ce nom de miles 
une détermination suffisante pour être déclaré le premier châtelaiu connu 
de Beauvais. 

Il faut aller jusqu'à Eudes, sous l'épiscopat de Gui, pour avoir des 
preuves plus convaincantes. Mais l'importance que possède alors le châ- 
telain implique nécessairement son existence un certain nombre d'années 
avant cette date, car on comprendrait difficilement qu'un vassal de l'évéque 
devint immédiatement si redoutable à son suzerain, conunele fut Eudes 
à Gui. 

Je viens de dire que Gui était le suzerain du châtelain Eudes; en effet. 



BelvaCy Bibl. de Troussures); et le k des 
none9 d^octobre {h oct.) : Guiào prfnd dédit 
S, Peiro reditum , qutm habebat de vineii 5. A- 
tri in Buriaco, jn-opter proceiêimem quam ca- 
nonicifaciuni in dedicatione çccletiç 5. Quintini, 
(Ibid,) La dédicace de Saint-Quentin eut lieu 
en effet le U octobre 1074, comme le rap- 
porte cet extrait du martyrologe de Téglise de 
Noyon cité par Afforty (t XIII, p. 376, 
Bibl. municip. de Seniis) : ir non, ocL Eodem 
die, dedicado eecUeie monoêterii SancU Quwtma 
m iuburbiia Bekacennbut per Guidonem, ej^ 
tcopum, ad quam perductum 9êt e ZwntxMpoU 
carpentrum êeu capea corporie Saneti Quinlini, 
cum multa frequentia eleri et nobiUum, tieque 
ceUhritae ilkt peracta e$t in preeentia Guidenie 
utriueque Belvacemiê et Ambianeneiê, Galteri 
Mddeneii , Hxigonie Trecenite^ Odoni* SUvaneC" 
tentis epiêcoporum et Manattie nobilie clericig 



pauîo postjuturi Remorum archipreiidiê. Faeta 
eet nia dedicaiio die dominica â oet, oiuio r 07^. 
— Ajoutons encore qae f^lite de Saint-Ni- 
colas de Beauvais célébrait aussi le as avril 
Tanniversaire de Tévôque Gui : zkal. maii. 
Oh, Gnido preeul qui dédit nobie 11 bolmgarioê 
tn kac urbe ( 1 "' obiL de Saint-Nicoloi , Bibl. de 
Troussures). 

(^) Cf. hommage de Francon et réponse de 
Roger : Hermant, liv. I, ch. ai; Loisel, 
p. 95o. 

W T. I, p. 683. 

(') Louveï, t. I, p. 684. La confirmation 
par le roi Henri V est bien de Tannée 1 037 ; 
mais qui prouve que h fondation de cette ool- 
l^iale de Saint-Barthélémy eut lieu exacte- 
ment cette même année, comme le veut M. de 
Caix de Saint-Aymonr? {Lee ekétdainê de 
B&oMvaiê, p. 7.) 
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conlrairement à ce qu'ont affirmé MM. Guizot ^^^ cl Lefranc ^^^\ le châte- 
lain de Beauvais était le vassal de l'évéque et non du roi, et cela même 
an XI* siècle ^^l Je n*en veux pour preuves que les documents racontant la 
lutte soutenue par le châtelain contre les évéques, et les nombreuses 
souscriptions laissées par lui au bas des actes. Au xi* siècle, il souscrit 
avec les autres vassaux de Tévâque, sans que rien ne vienne le distinguer 
de ces vassaux ^^). Son nom est souvent Tun des premiers , et cela s'explique 
très bien par l'importance de ses attributions; pourtant ce n'est pas là 



^) Hùi^in de la cwiiùation en France, 
t. IV. p. 338. 

(*) IJieUnre de Noyon, p. 1 1 et 1 1 1 . 

<*> Les deux raîeoQs prindpaleB que donne 
M* Lefninc pour prouver que le châtelain de 
Beauvais était vassal du roi, sont celles-ci : 

h Si le châtelain était vassal de Tévéqne, 
comment admettre «rquMI ait acquis, dès le 
milieu du xi* siècle, une puissance et une in- 
dépendance assez grandes pour faire si com- 
plètement échec à son suzerain ?» 

IL «n n'est plus question du châtelain à 
partir du commencement du zii* siècle « peu 
de temps après rétablissement de la com- 
mune.» Le silence des textes, à partir d^en- 
viron iiao irsemble Indiquer sa disparition, 
amenée probablement par raffermissement 
dé6nitif de la souveraineté temporelle de 
révéquen. 

Contre la première de ces deux objections, 
je ferai seulement remarquer ce qui s^est passé 
a Noyon même. Le châtelain y apparaît pour 
la première fois comme vassal de Tévêque, 
dans un acte de ioâ6; son iostitution est tout 
à fait rèoeftte à cette date, puisque le châ- 
telain royal fut chassé de Noyon en 1037 et 
que VHugo caeUUanut qui parait en 10/16 
souscrit encore Hâgo vieedommu». Pois M. Le- 
franc (p. ii3)dit : «Ainsi, dès 106 A, Tori- 
gine de la juridiclion du châtelain était pour 
ainsi dire oubliée. Il commençait à agir en 
seignear indépendant, prétention qu*il devait 
encore affirmer plus nettement par la suite.» 
Si dkMie« â Noyon, le châtelain, institué vers 
10&6, a déjà, en 106&, oublié Torigine desa 
juridictioB, pourquoi n^en anrait-il pas été de 
vaém» à BeauvaÎB? pourquoi le châtelain 
Eudes n^ajoreit-il pas en assez de puissance 
pour entrer en lutte atec Tévéquc Gui? Le 
châtelain épiscopal devant être, dans la pensée 



des évéques, le protecteur de Téglise, il est 
raisonnable de croire que ces évoques avaient 
choisi de riches et puissants seigneurs dont le 
secours pouvait leur être utile. Ces seigneurs 
acceptèrent le titre de châtelains et devinrent 
vassaux des évéques; mais ne peulron pas 
supposer qu^en cela ils ne faisaient que cher- 
cher leur propre intérêt? A une époque aussi 
confuse que le xi* siècle, ils pouvaient espérer 
proGter des circonstances pour augmenter 
leurs possessions et accroître leur puissance. 
Quel sujet maintenant y aurait-U â s'étonner 
que , devant la résistance des évéques â leurs 
visées ambitieuses, ils se soient révoltés contre 
leurs suzerains, comme ils le firent, â Noyon 
et à Beauvais, peu de temps après leur insti- 
tution ? • 

La seconde objection de M. Lefranc tombe 
d'elle-même si Ton eiamine quelque peu les 
textes beauvaisins. On verra plus loin que, 
loin de disparaître aussitôt après rétablisse- 
ment de la commune, le châtelain s'est main- 
tenu à Beauvais jusqu'au xvii* siècle. 

(*) Charte de i'év^e Gui instituant un cha- 
pitre dans l'église Saint- Waast ou Saint-Élienne 
de Beauvais, 18 mai 1079 : Eudes caêtellamu 
souscrit après les vidâmes de Gerberoy et d'au-^ 
Ires vassaux de l'évéque, et avant Milpus, séné- 
chal de l'évéque, Gautier et Guibert, veneurs 
de l'évéque, etc. (Louvet, t. I, p. 696.) — 
Dans une autre charte que je suppose de Té- 
véqne Gui (on n'en a pas le commencement, 
un feuillet du manuscrit ayant été coupé), 
datée de 1 079 , Ansel, châtelain, souscrit après 
des dignitaires du chapitre , et après Jean coma- 
rariu», et avant Dieudonné fmècema; or il est 
certain que le camerariuê et le pmeema sont, 
au XI* siècle, des vassaux de l'évéque. {CarlU'- 

lairedeSaiHt-QueniiHdeBeau9aie,CMi$nhAtn , 
n" 7^04, p. 19.) 

A. 



52 CHAPITRE IV. 

une règle générale. Parmi les nombreuses souscriptions du xii* siècle, ii 
en est une remarquable, qui ne laisse aucun doute sur les rapports qui 
existaient entre lui et l'évéque : le 99 juin 11 Sa, parmi les vassaux de 
Téglise de Beauvais qui assistèrent à la mise en châsse des reliques de 
saint Germer ^^^ et de saint Just^^-, se trouva ie châtelain Eudes : Convoea- 
vimtis insuper casatos Belvacenses. . . Odanem castelhmum. Se serait-il opéré 
depuis la fin du xi* siècle un changement dans la condition du châtelain? 
Nous n'en trouvons la trace nulle part. H est donc certain que, dès cette 
époque, le châtelain de Beauvais était le vassal de Tévéque. 

Mais ce vassal avait pris rapidement une telle importance, qu'il causa 
de vives inquiétudes à son suzerain. L'évéque Gui, k une époque indéter- 
minée de son épiscopat, mais avant 107^ ^^^ commença la lutte contre 
lui; mais le châtelain Eudes invoqua, pour faire respecter ses droits, l'au- 
torité du pape lui-même. Grégoire Vil lui donna raison et obligea Gui à 
rendre tout ce qu'il lui avait enlevé; de plus, il excommunia tous ceux qui, 
à l'avenir, tenteraient d'enlever â Eudes ses possessions et ses droits, et 
voulut qu'en pareille occurence l'interdit fût jeté sur Beauvais, tant que les 
ravisseurs resteraient dans la ville sans donner une juste satisfaction ^^K 
C'était là une bonne protection contre l'évéque, car, en droit féodal, hors 
les cas prévus par les lois du temps, tels que la félonie, le refus d'obéis- 
sance , etc. , le suzerain ne pouvait priver son vassal de tout ou partie de 
son fief. 

Si les querelles qui avaient troublé la ville sous l'évéque Gui sem- 
blèrent apaisées sous son successeur Ursion ^^\ ce fut pour renaître avec 
beaucoup plus de violence quand le fameux Lancelin de Bulles réassit à 
établir son fils Foulques sur le siège de Beauvais. Un des premiers re- 
proches qui fut adressé à cet évéque, fut de devoir son élection au crédit 
et à l'argent de son père. Prévoyant tous les ennuis qui l'accableraient, le 
nouvel élu se rendit à Rome auprès du pape Urbain II , entre les mains 
duquel il remit sa dignité épiscopale. Le pape, satisfait de sa soumission, 
passa par-dessus les irrégularités de son élection, et, après avoir reçu les 
serments d'un chanoine de Beauvais, nommé Eudes, et de Lancelin de 
Bulles, il lui ordonna de reprendre sa dignité (^). De plus, il lui donna 

(*) Bibl. nat, nouv. acq. lat. 93i5. (*) Rapporté dans une bulle d'Urbain I[» 

^') Louvet, t, I, p. 5o9. février 1094 : Jaffé, n* 55 10. 

('^ Car, à cette date de 1079, la chàtel- (') Évéque de Beauvais de 10 85 i loSg. 

lenie de Beauvais, qui avait eu Eudes pour — Le Martyr. Behae. ie mentionne à la date 

titulaire en 1073 , était possédée par un cer- du i& des calendes de mai (18 avril). 

tain Ansel. (Cf. la note h de la page précé- (*> Cf. bulle d'Urbain II du 1 3 mai 109A : 

dente.) Jaffé, n** 5593. 
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pour conseiller et directeur Anselme j le célèbre abbé du Bec , plus tard 
archevêque de Gantorbéry ^^\ Mais Tarchevéque de Reims, Kainaud, ne se 
soumit pas à la décision du pape et continua h inquiéter Tévéque de Beau- 
vais, surtout pendant le concile de Soissons de 1093. Urbain II intervint 
encore et déclara nulles les décisions prises par l'assemblée des évéques 
contre Foulques ^^\ 

Dans ce même concile de Soissons, on fit aussi remarquer que Lan- 
celin avait, au concile de Paris en 107a, renoncé à ses prétentions sur 
les biens de l'égh'se; comme on le voyait encore détenir Longueil et Ber- 
thecourt, on n'examina pas si Grégoire VII lui avait rendu ces domaines; 
mais Elinand, évêque de Laon,^ s'emporta vivement contre Lancelin : il 
l'appela parjure et excommunié et alla même jusqu'à offrir de le com- 
battre en duel^^^ Elinand n'eut pas besoin de descendre en champ clos, car 
LanceUn se mourait Sur son lit de mort, il reconnut qu'il avait occupé 
injustement les domaines de Bertheeourt et de Longueil; aussi il remit 
ces biens entre les mains de son fils Foulques par le moyen de son anneau 
d'or, qui fut, en souvenir de cette reddition, suspendu par une chaîne de 
fer sur l'autel de Saint-Pierre. Il fit aussi percer les deniers composant la 
somme de deux sous, et demi^ qu'il avait reçus le même jour pour ces deux 
domaines, et les fit déposer dans le trésor du chapitre ^^\ 

Ainsi persécuté par les évêques de l'archidiocèse de Reims, Foulques 
avait encore de grosses difficultés avec le chapitre de sa cathédrale. A Beau- 
vais comme dans bien d'autres endroits, au xi"" siècle, certains chanoines 
étaient mariés; ils considéraient leurs prébendes comme des fiefs qu'ils 
avaient droit de transiliettre k leurs enfants ou à ceux qui leur convien- 



<» Bulle do i*' août 1089 : ^'^é, n* 5i^o6. 

^') Bulle du i3 mai 1096 : td,, n" 5599. 
— Cependant Foulqnes dut promettre, entre 
les mains dTrbaîn II, qu*au premier ordre 
du pape, il quitterait Tépiscopat. (Bulle du 
9& février 1096 : id,, n* 5509.) 

('> Louvet, t. li, p. 908. 

(*) La mort de Lancelin arriva avant le 
3o novembre 1099, car, dans une charte de 
cette date, Lancelin, fils de celui qui nous 
occupe, abandonnait toutes ses prétentions sur 
la garde des hommes de Sainte-Croix d^Oriéans, 
habitant le diocèse de Beanvais, garde qo^il 
prétendait avoir recueillie par héritage après la 
mort de son père. ( Carlud, de VêgUse d'Orléam , 
eitrail dans la Coll, BaUtzê, t. 78, fol. 1.) — 
SdoD le f "* obituaire de Saiat-Nieola» (Bibl. de 



Troussures), il pourrait être mort le i5 jan- 
vier. Cet obituaire porte en effet : xrni kal, 
fAr. Item obiêrunt Lancelmuê de Buglù et 
AdeUz, uxor ejus,pro quibus fiii eorum. Ma- 
naueê atque Laneelimae, TeùbMue et Rai- 
naldus , dederunt nobU UberttUem cujui damhfOs^ 
pitù noitri in Feleherolie (Fouquerolles). Mais 
il faut bien se garder de prendre pour la date 
exacte de la mort d*un personnage le jour 
où une église priait pour lui : on a de nom- 
breux exemples du contraire; ce n^esi là 
qu^une présomption et non point une certi- 
tude historique. Dans ce cas particulier, il est 
à peu. près certain que Lancelin et sa femme 
ne sont pas morts le même jour et que le 
i5 janrier peut être la date du décès de Tun 
ou Tautre des époux, ou de ni Tun ni Tautre. 



54 CHAPITRE IV. 

draient. La papauté, qui, depuis Grégoire VII , combattait cet état de choses, 
avait sans doute demandé à Foulques, lors de son voyage à Rome, en 
retour de la protection qu'elle lui accordait, l'engagement de ramener les 
chanoines h une autre vie : de là seraient venues la résistance et l'anime- 
site du chapitre contre l'évéque. De plus, les laïques, qu'il voulait em- 
pêcher d'empiéter sur les biens de l'église, avaient voué la plus grande 
haine à Foulques ^^K 

Ce n'est pas à dire que ce dernier fàt lui-même sans reproches; bien 
au contraire, de graves accusations avaient été portées contre lui devant le 
pape, qui, à ce sujet, lui écrivit une lettre très sévère. 

Sans parler des violences qu'il exerçait au dehors de Beauvais, contre 
le frère de l'évêquo de Senlis, au mépris de la trêve de Dieu, il attaquait 
dans la ville même de Beauvais le châtelain Eudes, malgré la protection 
que le pape Grégoire VII lui avait accordée. C'est ainsi que les gens du 
châtelain, poussés par Foulques, tentèrent traîtreusement de l'assassiner 
devant sa maison, et puis se retirèrent sous la sauv^arde de l'évéque. 
Eudes veillait heureusement sur sa personne : le jour même de son ma- 
riage, quand un frère de Foulques et d'autres chevaliers l'attendaient sur 
un chemin pour le tuer, il prit une autre route et échappa ainsi k leurs 
coups. Ce n'est pas tout : le 19 décembre 1099^^^, l'évéque fit encore 
assiéger la maison du châtelain, lui enleva son vin et fit garder les portes 
de la ville jusqu'au lendemain midi pour qu'il ne pût s'échapper; pour 
cela, il avait trouvé moyen d'enlever à Eudes les clefs des portes de Beau- 
vaisy quas ipse ex more tenuerat. Enfin il affranchit des serfs du châtelain 
qui avaient tenté de le lui livrer, et couvrit de sa' protection le chapelain 
du même Eudes, accusé d'un pareil crime (^). 

Malgré ces fautes et ces attentats , Foulques trouvait encore des défen- 
^urs : Ives de Chartres, tout en lui conseillant de ne pas lutter contre le 
pape^*\ recommandait à Urbain II le zèle qu'il avait pour la justice t'^; 
saint Anselme , après l'avoir soutenu, finit cependant par avouer au pape 

(^ Lettre de saint Anselme au pape Ur- çuùi, ûwanonî&ta rm'um eeeknae incrdmate 

hêUk II vert logS : Loaret, t. II, p. ao6; fitetU, nonvultftnere. 

Migne, PtUrologiê htim, 1. 1 58, col. 1 1 8à. — (*> Sêxio auto NoImUOtm, domimea die : le 

Voici les termes que saint Anselme emploie: eomput indiqae que le dimanche, sixième 



•et et pruhffttri hœ iUi [ Fuleoni] for jour avant Noèi , fut le 19 décembre 

€mmtf quia eo» a pravU cotuuetudmibmê et 1099. 

mammê a mutiêrum refroba CQmfenaliom vult (') Bulle du 9 A février 109& : Jaffé, 

prohibere et fUoe eanàm, êioe quog eecundum n* 5609. 

plaeUumhaeredeêeligunt,apraêbendarumhae' ^^> Lettre 3o. 

redkaria eucceenone, atque tacrarum crdinum (*) Lettre 3. (Migne, PatroL Uti,, L 169, 

prvmotùme conatur areere. Laici vero, ideireo col. i3.) 
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que son protégé n'était pas à la hauteur de sa tache : non est taUs qui tan- 
tum onuê possif sustinere, tantam malUiam trruentem, tantas vmdias circum- 
étantes cavere^^K 

Après de tels troubles, qui étaient arnvés dans l'espace de six années 
(1089-1095), le successeur de Foulques^^^ Roger 11^ passa inaperçu, 
d'autant plus qu'il n'occupa qu'un an le siège de Beauvais (1095-1096). 
Mais Ansel, qui fut après lui titulaire de Tévéché, mérite plus d'attention : 
c'est en eflet pendant son épiscopat que les bourgeois de Beauvais durent 
se constituer en association jurée ou commune. Remarquons, avant d'aller 
plus loin , que son élection ne se fit pas sans difliculté et que le pape eut 
encore à intervenir ^^\ 

Pendant son épiscopat eut lied, en 1099, ^^ procès qui nous révèle 
l'existence de la commune : if s'agissait d'un moulin appartenant au cha- 
pitre depuis au moins trente ans, et qui était empêché de moudre par les 
ponts édifiés sur la rivière et par les détritus des teinturiers ^^^ Il semble 
que le procès fut engagé contre l'universalité des bourgeois et que, dans 
cette occasion, la commune tout entière, obéissant au principe de solida- 
rité qui plus tard sera inscrit en tête de sa charte , soutint les teinturiers 
contre le chapitre; car le jugement ^^' qui fut rendu en cette affaire désigne 
les deux parties sous les noms de chanoines (^canonici) et de bourgeois 
(burgenses). La commune opposa donc au chapitre la coutume de la ville 
qui reconnaissait les droits d'une possession continuée pendant un an ; et 
Tévéque, que les chanoines sollicitèrent, objecta la promesse qu'il avait 
faîte d'observer les coutumes de ladite ville ^^). L'affaire se termina par un 
jugement prononcé, en présence de l'évéque Ansel, par un certain Adam; 
les parties furent entendues une dernière fois, les bourgeois mirent en 
avant le droit, qui leur avait été accordé par le quatrième évéque prédé- 
cesseur d'Ansel, de planter des pieux dans la rivière et d'établir des ponts, 
et déclarèrent que ce mâme Ansel leur avait accordé leurs couttimes ^''K 
Le juge décida que l'évéque, qui possédait sans conteste tous les droits 



(» Migne, Patrol. ht., t. i58, col. 1186. 

^ Foulques se trouve mentionné ainsi dans 
le Martyr, Behac, : nti. id. tept. Eodem die, 
obiit Fnko ^^iêcoput, pu dédit nobig Jro$eoi. 

('> Lettre 55 d'Ives de Chartres; bulle 
d'Uri)aiii II de 1097 : Jaffé, n"* 5678. 

<*) Lettre 77 dlves de Chartres, adressée 
•n chapitre de BeauTais en 1 09g. 

<*) /iidbaiiii» Adami : Loisel, p. 966. 

^*) Oppoêitio vero annuae poneidoniê têcuH" 
dum contuetudinem êtuu cnitalU, êhe Migatio 



epiMCopif qua $$ promieit obëervaturum cotuue^ 
tudinei ejuidem dvitati», iive turbulenta conju- 
ratio facto» communiùniê, nihil praêjtidieiant 
kgAuê eecletiaitieii, (Lettre 77 dlves de 
Chartres.) 

t^) Canonici cîamaverunt moîendinum eêêe 
in^êdilum de Iribuê rtibtu, iciUeet de paUa, de 
planâê , de terramento, Beepondêrunt burgenee» 
quod iêtam conefêetudinem kabuerant de qua- 
tuor episcopiê ante eum, et ipee epitcopuê eia 
fttOf eonsuetudÎMê eonceeêerat, (Judic. Adami.) 
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sur les cours d'eau, devait faire débarrasser la rivière de toute espèce 
d'empêchements. 

Plusieurs choses importantes ressortent de ce procès : 

i"" Qu'il existe, en 1099, ^"^ commune bien établie et dont les droits 
sont respectés par l'évéque; 

a"" Que l'évoque Ansel a donné leurs coutumes aux bourgeois, ce qui 
veut dire qu'il a reconnu et approuvé l'association jurée appelée la com- 
mune, et qu'il en a établi lui-même le code ou la charte; 

3"* Que, parmi ces coutumes, il y en a, comme les droits de la posses- 
sion annale, qui ont été accordées par les évêques précédents, au moins 
depuis Gui , quatrième prédécesseur d'Ansel. 

Ce sont malheureusement les seules données que l'on ait sur les ori- 
gines de la commune; cependant il est permis de conjecturer, avec plus 
ou moins de probabilité, il est vrai, ce qui a dû se passer pour l'établisse- 
ment de cette association jurée des bourgeois. Depuis Gui, on le sait 
maintenant, c'est-à-dire depuis environ 1060, les évêques de Beauvais 
avaient été aux prises avec de nombreuses difficultés. Ils avaient eu à 
lutter contre le pape, contre le roi, contre leur chapitre et contre leur 
vassal , le châtelain. Où trouver des défenseurs pour leur permettre de ré- 
sister et de conserver leur siège épiscopal quand le clergé leur était 
hostile, sinon dans les laïques et les bourgeois de la ville? L'évéque Gui, 
au début de son épiscopat, ne les ménagea pas assez; aussi il fut chassé 
de Beauvais et ne revint que sous la protection toute puissante de Gré- 
goire VII. Rentré en grâce avec son peuple, il dut essayer de lui faire ou- 
blier ses torts précédents et de l'attacher à son parti : aussi c'est à lui que 
remontent plusieurs droits qui appartinrent plus tard à la commune. Foul- 
ques, lui aussi, ne dut pas être sans faire de nouvelles concessions aux 
habitants de Beauvais et aux corporations industrielles. On a vu avec quel 
acharnement il lutta contre le châtelain Eudes, et le chapitre était loin de 
lui être favorable. Mais, chose remarquable, les textes se taisent complè- 
tement sur la part que prirent les bourgeois dans ces querelles : il est 
donc fort à supposer que Foulques ne les compta pas parmi ses ennemis. 
Dans ce dernier cas, il aurait très probablement payé leur soumission et 
leur bienveillance, en leur accordant les libertés et les franchises qu'ils 
pouvaient lui réclamer. 

De là, un ensemble de droits et de coutumes possédés déjà par les bour- 
geois lors de l'élévation d'Ansel au siège de Beauvais. La commune était-elle 
formée à ce moment? Nul ne le sait; ce que l'on peut seulement affirmer, 
c'est qu'elle exista sous l'épiscopat de ce même évcque, que celui-ci la 
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reconnut, la protégea même contre les revendications et les prétentions 
du chapitre, et lui donna une consécration légale par Toctroi d'une charte 
(râ suas œnsuetudines cancesserat). Certaines villes déjà, comme Cambrai, 
offraient une organisation communale : ce n'était plus en 1 096, à l'avène- 
ment d'Ansel, une chose inconnue et nouvelle que l'établissement d'une 
commune; il n'est donc pas étonnant que Beauvais ait suivi ces premiers 
exemples, quoique pourtant aucune des villes voisines de la Picardie ne 
fût encore organisée ainsi. 

Dans beaucoup d'endroits, la commune fut précédée par des associations 
populaires, qui s'étaient constituées au x* et au xi* siècle ^^l Ces associa- 
tions, dont les plus importantes furent à coup sûr celles qui furent for- 
mées par les industriels et les marchands, dans certaines villes donnèrent 
naissance à la commune elle-même; dans d'autres, elles se conservèrent 
au milieu de la commune pour en devenir l'élément aristocratique. A 
Saint-Omer, par exemple, la gilde ou corporation marchande et indus- 
trielle devint la commune : la charte de fondation, accordée par Guillaume 
Cliton en 11 37, ne fut qu'un ensemble de privilèges commerciaux ^^^ Il 
en fut de même pour la Cliariié d'Arras, la Chaf*itéàe Valenciennes, Y Amitié 
de Lille, etc. 

En a-t-il été de même à Beauvais? Les corporations les plus impor- 
tantes de cette ville, celles qui remontent certainement au xi* siècle, sont 
les corporations relatives à l'industrie et au commerce des draps. En 1099, 
le procès qui s'éleva entre les chanoines et les bourgeois mit en cause les 
teinturiers. Il n'est donc pas déraisonnable de supposer que c'est au milieu 
de ces industriels et par leur action que naquit la commune. 

Il exista cependant à Beauvais une autre corporation dont les privilèges 
municipaux furent assez considérables au xiii* siècle : les changeurs, en 
effet, fournissaient à la commune un maire et six pairs; ils formaient 
l'aristocratie. Est-ce à dire qu'ils aient dû ces privilèges à la part prépon- 
dérante qu'ils avaient prise à la formation du régime municipal? C'est assez 
peu probable, car on ne constate véritablement l'existence de celte corpo- 
ration qu'au xiii'' siècle , et on s'explique très bien les prérogatives dont 
elle jouissait alors par la richesse pécuniaire qu'elle possédait et par 
l'obligation où se trouvaient tous les . marchands de Beauvais de re- 

(*) Cf. sur ce point le chapitre des Aiioda- ^*^ Ce fait de corporations donnant nais- 

lûmê urbaines dans le livre de M. Lucbaire, sanceaux communes a été mis en lumière sur- 

Ln communes françaiies à l'époque des Cape- tout par le livre de M. Giry, Histoire de la 

tiens directs (Paris, Hachette,. 1890, in-S**), ville de Saint-Omer, (Bi* fascic. de la Bibl. de 

p. 96 et suiv. rÉcole des Hautes-Études.) 
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courir à son ministère pour ie change des monnaies et les opérations de 
banque. 

La commune était donc instituée sous Tépiscopat d'Ânsel» qui la proté- 
geait contre les attaques de ses ennemis (^^. Sous les successeurs de cet 
évêque, mort en itoo, peut-être le ai novembre ^^^, elle dut se fortifier 
et développer ses institutions. L'occasion ne lui fit pas défaut : la succes- 
sion d'Anselfut, en effet, disputée pendant trois années consécutives par 
Etienne de Garlande et Galon. Les circonstances étaient par trop favo- 
rables pour que les bourgeois de Beauvais n'eussent pas cherché à en pro- 
fiter. Cependant la commune était encore entourée de bien des ennemis 
dont il lui fallait vaincre la résistance : il y avait d'abord le chapitre, puis 
le châtelain; de plus, elle n'était pas assurée de posséder toujours la bien- 
veillance de Tévéque; enfin il lui manquait la consécration royale. Heureu- 
sement, Louis Vl 80 trouva à propos pour seconder ses efforts et pour lui 
assurer l'existence. 

Louis VI s'occupa de très bonne heure des affaires de Beauvais. Du 
vivant de son père et lorsque lui-même n'était encore que roi désigné, il 
avait appuyé de tout son crédit et de tout son pouvoir la candidature 
d'Etienne de Garlande au siège épiscopal de cette ville ^'^ En iioi ou 
1 1 09 , les chanoines de Beauvais l'avaient appelé contre Dreux de Mouchi , 
qui les persécutait, et contre Lancelin II de Bulles ^^). Cela n'empêcha pas 
que, quelques mois après, des difficultés s'élevèrent entre les mêmes cha- 
noines et le futur Louis VI; mais tout fut promptement apaisé par le 
voyage de ce dernier à Beauvais. C'est dans ce voyage qu'il confirma au 
chapitre ses libertés et ses coutumes et qu'il accorda que, si une querelle 
s'élevait entre ses membres, la preuve faite par deux d'entre eux ou par 
deux hommes leur appartenant serait considérée comme suffisante. De 
même, il voulut que, dans le cas où il aurait à se plaindre d'un chanoine, 
la justice du chapitre connût du litige. J'aurai, du reste, l'occasion de 
revenir sur ce diplôme daté du 1 9 janvier 110/1 ^^K 

Quand Louis fut devenu roi, les événements le rapprochèrent plus 
d'une fois de Beauvais. Lancelin II de Bulles était un de ces petits sei- 
gneurs contre lesquels il passa presque toute sa vie à guerroyer. Ce per- 

(*) Parmi ses ennemis, on doit ranger Ives rum, et de potettaU exeommiMicandi et abêol- 

de Chartres, qui la qualifiait de turbulenta vendi de fwitris foritfacturU. {Martyr. Belvae,) 
cûnjuraûo et soutenait le parti du chapitre ^^^ A. Lucbaire, Louit VI h Gros, Annale* 

contre elle. (Lettre 77.) dé $a vie et de $on règne, 1 081-1 1 37 (Paris, 

W Xi kal. decembr, Ob, Amellus epiêcojmê. Picard, 1890, in-8'), n" 17. 
qui dédit nobis privtlegium de libertate hoepi- <*) Id., ibid., n"* 18. 

tum Hervei episcopi et molendinorum noetro- ^^^ Id., ibid., n** 98. 
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soDoage était parvenu k s'approprier sur Beauvais certains droits que 
Suger^^) appelle eonductus Belvacengis, expression qu'on peut traduire par 
droits de travers ou de péage. Thibaut IV, comte de Blois, panînt à le 
faire entrer dans son parti contre le roi^^^; mais celui-ci réussit à déjouer 
les desseins de ses ennemis et réduisit Lancelin, qu'il obligea à renoncer 
à ses prétentions fiscales (^) (iiift-raars iii3). Quelques auteurs ^^^ ont 
voulu qu'à ce propos , Louis VI ait fait le. siège de cette ville et que ce siège 
ait duré deux années; mais ils seraient très embarrassés, je crois, pour en 
fournir les preuves ^^\ 

Une affaire touchant directement la commune suscita, dans les premiers 
mois de l'année suivante (avant le 6 juin iii&^^^), de graves démêlés 
entre le roi et le chapitre. Un dimanche d'été, un chevalier, nommé Re- 
naud, fut assassiné par la populace de Beauvais, poussée par un des cha- 
noines de la cathédrale ^''^ Le roi voulut par ses agents prendre connais^ 
sance de ce crime, mais le chapitre lui opposa le privilège qu'il avait reçu 
de lui dix années auparavant. Ces remontrances n'arrêtèrent pas Louis VI, 
qui continua l'instruction du procès ; le chapitre riposta en jetant l'interdit 
sur la ville. Cependant les boui^eois, furieux de ces complications, se 
mirent du parti du roi; ils chassèrent de Beauvais plusieurs chanoines, 
pillèrent leurs maisons et dévastèrent leurs biens ^^^ Ives de Chartres se 
crut autorisé à intervenir en cette malheureuse affaire et à supplier Louis 
de se montrer équitable et juste ^^^ On ne sait si ce fut grâce à cette in- 
tervention que le roi céda, toujours est-il qu'il vint à Beauvais peu dé 
temps après et qu'il confirma au chapitre ses droits de juridiction^^^^. 

L'année suivante (t 1 1 5), Louis VI témoigna de sa faveur pour la com- 
mune en délivrant les bourgeois de certaines exactions auxquelles les sou- 
mettait le châtelain Eudes. Celui-ci voulait que son prévôt exerçât la 
justice dans toute la ville, et d'un autre c6té, comme il possédait les droits 



Cl) Viia lAdowei groiêi, édit. Leooy de. la 
Marche, pb 9a. 

(*> Lachaîre, op. cit. n" iZh, 

(») Id., *tt^., n- i58. 

<^ Loiael, p. t&a; Loavet, t. II, p. a&S; 
Hermant, liv. IV, ch. a6; Simon, Supplé- 
ment, p. 87, hoeihi\ Nobiliaire du Betwvainê , 
p. 10; Danse, Bore! et Bucquet, brouilion de 
rJïtflONV de Beameaii, carton n" I de M. Âiu 
G>ii8teaux; Ed. de la Fontaine, Histoire de 
BeùU9aie, t. II, p. 1 Sa ; etc. Tous ces auteurs 
placent ces événemenls en 1 1 09. 

M Le point de départ de ceUe erreur doit 



être cherche dans les Grondée chroniques de 
Fnmee, qui racontent à Tannée 1 1 1 7 ce siège 
de deux ans, avec les détails les moins vrair 
semblahles. {HiMiorieng de France, L XH, 
p. 174.) 

(*^ Gf. Luchaire, op, cit., n° 176. 

(7) Guibert de Nogent, De vita iua, liv. V\ 
ch. 17, dans Migne, Patrol, lat,, t. i56, 
col. 878. 

(") Lettres dlves de Chartres, n°' 963 et 
187. 

l») ]tîa.,n'a6/i. 
(»«) Pièce justif.,nMV. 
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de minage, il en profitait pour faire acheter par ses mesureurs ce qui 
restait de grain au fond des sacs. Je ne sais pas jusqu'à quel point cette 
dernière prétention eonstituait un dommage aui bourgeois : peutrétre les 
gens du châtelain forçaient-ils la mesure en sa faveur, peut-être aussi 
prenaient-ils ce grain à un prix moindre de sa valeur. Toujours est-il que 
Louis VI s'émut des plaintes de la commune , et qu'il restreignit la justice 
du vassal de l'évéque à la connaissance des causes portées devant lui ou 
devant sa femme, dans la maison des plaids ou dans sa propre maison ^^^ 

Ce ne fut pas le seul bienfait de ee vaillant roi capétien pour les bour- 
geois de Beauvais. La voirie de la ville appartenait à l'évéque, et nul ne 
pouvait édifier près de la voie publique ni même faire des réparations à sa 
maison sans l'autorisation de ce prélat, autorisation qui ae s'obtenait ja- 
mais gratuitement. C'était encore là une servitude que Louis VI adoucit 
dans une certaine mesure» Par un acte de 1 1 sa daté de Pontoise, il permit 
aux habitants de Beauvais de rétablir, sans aucune permission, leurs mai- 
sons tombées de vétusté ou incendiées, dans l'état où elles étaient aupara- 
vant selon l'attestation de trois témoins. Le cours des eaux appartenait 
encore à l'évéque, qui vendait l'autorisation de jeter des planches ou d'é- 
tablir des ponts sur la rivière. Il fut permis également aux bourgeois de 
refaire ces ponts, dès qu'ils auraient obtenu une fois l'autorisation d*en 
établir, quand une cause quelconque les aurait détruits ^^). 

Mais la principale faveur dont Louis VI honora les bourgeois de Beau- 
vais fut de confirmer leur charte de commune et de sanctionner le nouvel 
état de choses dans les institutions^ On ne sait à queUe date eut lieu cette 
confirmation; M. GuÛEOt^^), et après lui M. Luchaire^^^, la placent vers 
la fin du règne de ce roi, après usa, sans donner pour cela de bonnes 
raisons. Cependant on ne voit pas non plus ce qu'on pourrait leur opposer, 
et l'on peut, en attendant d'autres preuves, adopter leur décision. 

Le règne de Louis VI avait donc été extrêmement avantageux pour la 
commune de Beauvais. Faible et chétive au commencement, entourée 
d'ennemis redoutables qui, un jour ou l'autre, pouvaient l'écraser, elle par- 
vint, grâce à la protection royale, à conquérir sa place au soleil et à de- 
venir une puissance avec laquelle il fallait compter. Les passions popu- 
laires s'étaient déjà donné libre cours, et les chanoines, sachant ce qui 
pouvait leur en coûter, étaient avertis qu'il leur fallait agir avec circons- 
pection et ménager les bourgeois. Les prétentions du châtelain avaient été 

'*) Luchaire, op.eiu, n* 198. ^*) Ht»L d$$ imiitutiani êouê 1m premiers 

^^) Id., ibid,, n" 3a 9. Capétiem, I. II, p. 170, noie 1. — Cf. encore 

^') HÙU de la cmlnaUon, L IV, p. 33]. Ann4a. de h w de Louie VI, 11° 6o3. 
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réprimées, et ce vassal de Tévéque était déjà, en i iSy, rentré dans une 
obscurité qui l'enveloppera encore longtemps; Tévéque lui-même commen- 
çait à perdre de sa puissance absolue et devait s'habituer à voir intervenir 
le roi entre lui et ses sujets. La commune seule avait grandi , seule elle 
s'était fortifiée; malheureusement, les événements qui suivirent ne lui 
furent pas tous aussi favorables , et elle ne devait plus s'attendre à rencon- 
trer une protection aussi constante et aussi efficace que sous le règne de 
celui qui fut appelé le père des communes. 
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CHAPITRE \. 

HISTOIRE DE BEÂUYAIS SOUS LES REGNES DE LOUIS VII, PHILIPPE 
AUGUSTE, SAINT LOUIS ET PHILIPPE LE BEL 



Après la mort de Louis VI, rhistoire de la ville de Beauvais est intime- 
ment liée à l'histoire de la commune, ou plutôt ce n'est qu'une seule et 
même histoire : les bourgeois de la ville se trouvent mêlés à presque tous 
les événements; aussi vont-ils dès lors entrer sur la scène politique et y 
jouer un rôle important. 

Louis VII fut loin d'avoir à leur égard toute la bienveillance de son père. 
Cependant, quelques années après son avènement au trône, il confirma 
(i i/i&) la charte de commune que Louis VI leur avait accordée dans la 
dernière partie de son règne ^^K II est vrai que ces confirmations de chartes 
étaient pour la royauté un moyen de battre monnaie, et qu'elles n'étaient 
guère une preuve de l'affection du roi pour ceux qui les obtenaient. Pour- 
tant Louis VII, en partant pour sa croisade et en laissant la régence de 
son royaume à Suger, recommanda particulièrement à son fidèle ministre 
la commune de Beauvais : in manu et tutela vesira a domino rege commissi 
sumus. 

Cette recommandation ne fut pas inutile, car il était dans la destinée 
des bourgeois de Beauvais d'avoir une existence extrêmement agitée et 
d'avoir continuellement à lutter contre leurs ennemis. Des troubles écla- 
tèrent dans la ville en 11/17 ^^ 11/^8, on ne sait à quelle occasion ni 
pour quel motif; mais ils furent promptement apaisés, grâce à la prudence 
de Suger et de Raoul, comte de Vermandois, à qui Suger avait remis le 
soin de veiller sur les affaires de notre commune. Us tinrent une réunion 
. h Verberie et parvinrent à calmer les esprits ^^K Les bourgeois en furent 
reconnaissants à Suger; aussi c'est à lui qu'ils s'adressèrent encore en 



(^) Pièce justif., n° VIII. édil. Lecoy de la Marche, Soc, }UmL de France, 

'') LeUres d'Eudes III, ëvéque de Beauvais p. 99a.) — Lettre de Raoul de VermaDdoîa, 
à Suger, en 1 1/17 ou nhS. (Suger, OEuvreê, même année. (Ibid.) 
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ii&Sou 11^9, quand Galeran , seigneur de Lèvemont, fit prisonnier, au 
mépris de tout droit, un juré de la commune ^^\ 

D'autres faits plus graves allaient se passer : en effet, après bien des 
résistances, Henri de France, fils de Louis VI , se décidait (11^9)3 accepter 
le siège épiscopal de Beauvais. Ses prédécesseurs avaient, par faiblesse, ac* 
cordé h plusieurs nobles des bénéfices, consistant en rentes annuelles à 
prendre sur le trésor de Tévéché ^^K A son avènement, Henri refusa de 
servir à ces nobles ces redevances, qu'il considérait comme abusives. 
Mais les nobles s'allièrent au roi et se mirent en guerre ouverte contre 
l'évéque. Celui-ci avait réussi à mettre dans son parti le chapitre, qui y 
voyait son intérêt, et la commune, qui avait déjà eu à souffrir des petits 
seigneurs du voisinage. Cette querelle prit de telles proportions, que 
Suger, dont l'intervention en pareils cas avait déjà produit de bons effets, 
crut devoir, quoique souffrant de sa dernière maladie, écrire à l'évéque, 
aux chanoines et aux bourgeois une lettre très sévère, où il les menaça 
de la colère royale ^^K Ce qu'il y a de curieux dans cette lettre, c'est que 
Suger rappelle par deux fois que l'intérêt qu'il porte à la commune de 
Beauvais est tout à fait désintéressé, et que, pour cela, il n'a pas reçu un 
seul denier : cette remarque suffit pour prouver que la protection royale 
s'achetait ordinairement. 

Cette lettre de Suger, qui calma l'esprit trop prompt à s'enflammer 
des bourgeois, ne finit pourtant pas la querelle entre les deux frères, 
Henri de France et Louis VIL Le pape lui-même fut contraint d'inter- 
venir, car l'évéque de Beauvais alla le trouver et lui offrit de quitter son 
évéché; Eugène III, après avoir, à plusieurs reprises, refusé son abdi- 
cation^^), prit son parti ^^^ et écrivit au roi, le i5 février iiSi, pour lui 
demander de protéger l'église de Beauvais contre les vexations des 
nobles (^l Le même jour, il manda à l'archevêque de Rouen, Hugues, 
d'excommunier ceux de ces nobles qui se trouvaient dans son diocèse ^'^); 
à Hugues, évêque d' Aux erre, et à saint Bernard, de s'interposer entre 
les deux frères pour rendre la paix à l'église ^^^ Louis VU abandonna, 
l'année même, la cause des nobles et se réconcilia avec l'évéque de Beau- 
vais; mais les nobles continuèrent encore pendant un certain temps leurs 



(') LeUre des pairs de la commune de ^^^ Suger, Œtwnt, p. 978. 

Beauvais à Suger. (Suger, Œuvre$, p. 999.) ^^^ Jaffé, q** 9^67 et 9^59. 

<') Annua bénéficia de casnera epieeopi : ^^^ Id,, n** 96 59. 

Ja£Fé, n" 9696. — Ces redevances sont encore ^^^ Id,, n° 9^51. 

appdées bénéBces ou fiefs de deniers, bene- ^^^ Id., n° giibli. 

f^ denarierum : Jaffé, n*" 9^53 et 955&. ^') Id,, nT 9^53. 
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vexations contre l'église. En ii5â (le ii février), Eugène III était de 
nouveau obligé de demander aux archevêques de Rouen , de Reims et de 
Sens, ainsi qu'aux évéques de Paris, d'Amiens, de Noyon, de Senlis et 
de Soissons, de jeter contre eux l'excommunication, et sur leurs terres 
l'interdit t». 

La réconciliation s'était donc faite entre les deux frères, mais c'était au 
détriment de la commune, qui avait eu le tort de se lancer inconsidéré- 
ment dans cette affaire. Louis VII se chargea de faire expier, cette même 
année, leur faute aux bourgeois de Beauvais (i iBi), et voici dans quelle 
occasion. Un juré de la commune avait été devant l'évéque pour lui ré- 
clamer justice d'un tort qui lui avait été fait; mais les pairs, magistrats 
municipaux, revendiquèrent la cause comme leur. L'évoque, de son côté, 
soutint qu'il possédait toute justice dans Beauvais et fit venir le roi dans 
la ville, pour appuyer ses prétentions ('^). Louis VII se fit lire la charte 
communale et réussit à faire confesser aux bourgeois que toute juridiction 
dans Beauvais appartenait à l'évéque, et que c'était seulement dans le cas 
où celui-ci manquerait h rendre la justice, que leurs magistrats pourraient 
connaître des différends ^'^ C'était fatalement entraver la marche de la 
commune et lui faire perdre en partie le bénéfice des droits de justice 
qu'elle pouvait avoir acquis jusqu'ici. Ce jugement fut toujours opposé aux 
usurpations que, dans la suite, les bourgeois tentèrent de faire ^^\ et les 
juridictions supérieures reconnurent toujours sa validité contre eux. 

Après tous ces démêlés, la commune de Beauvais jouit du plus grand 
cdme pendant un certain nombre d'années; elle put à loisir développer 
ses institutions, les asseoir sur des fondements plus solides et bien déter- 
miner sa constitution. C'est ainsi que, sous le belliqueux Philippe de Dreux 
(évêque de Beauvais depuis 1 1 7 5), les bourgeois obtinrent, soit par faveur, 
soit à prix d'argent, le droit d'avoir un ou deux maires. La commune eut 
alors un chef, un représentant, ce qui lui avait manqué jusque-là ; aussi 
profita-t-elle de l'avènement de Philippe Auguste pour faire confirmer, en 
118s, son ancienne charte, augmentée de quelques articles relatifs aux 
droits qu'elle avait acquis depuis la confirmation de Louis VII ^^K 

(0 Jaffé, n* 9556. f^} q{^ Luchaire, Étude$ sur let actm de 

(*) C'est là un des premiers exemples de Louîb VII, Calai, n* 965. 
procès de communes portés devant le roi. (*) Il fut présenté dans une circonstance 

M. Luchaire (/ntftl. dêi premien CapéU, t. I, mémorable : ce fut quand le roi saint Louis 

p. 977 et 978), antérieurement à celui-ci, ne entreprit sur la juridiction de Tévéque en 

mentionne que le procès de la commune de isBa, comme on le verra plus loin dans te 

Soissons, en 11 36, contre son évéque Josse* même chapitre. 
Un. (») Pièce jusUf.,nMX. 
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Le xu' siècle, pourtant, ne s'acheva pas sans de nouveaux troubles dans 
la ville. Ce fut pendant la guerre que soutenait le roi, aidé de son cousin 
Philippe de Dreux, contre Richard d'Angleterre ^^^; pour un motif que 
nous ignorons, la commune détruisit une maison appartenant à Enguer<- 
rand de la Tournelle. L'évéque, usant de ses droits de juridiction, la fit 
traduire à son tribunal. Je ne sais quelle fut la conduite des bourgeois : 
toujours esUil que les dissensions furent très vives entre les deux partis ^^\ 
Pour y mettre fin, on résolut de recourir au duel judiciaire, et Tévéque 
fit établir le ch^mp clos près de Tabbaye de Saint-Quentin ^^^. Heureu- 
sement, le roi vint lui-même à Beauvais, et sa présence paratt avoir tout 
apaisé ^^^ 

Philippe Auguste s'occupa d'ailleurs assez peu de la commune qu'il ne 
semble pas avoir combattue : c'est qu'en effet, dans son idée, elle pouvait, 
en cas de besoin, servir contre l'évéque, dont la puissance était bien autre- 
ment considérable et portait bien plus ombrage à la royauté. Sans heurter 
de front cette puissance, le roi profita habilement de l'épiscopat de Phi- 
lippe de Dreux et des dispositions guerrières de son cousin pour dimi- 
nuer l'autorité de l'évéque au profit de la sienne. Il arriva d'abord à ce 
résultat, de substituer sa monnaie royale aux espèces monétaires mises en 
circulation par l'évéque. 

J'ai exposé dans un chapitre précédent que, dès le début du x* siècle» 
les titulaires du siège épiscopal de Beauvais avaient leur monnaie propre 
et que, sur ce point, ils avaient supplanté les comtes laïques. Pendant tout 
le XI* et le xii* siècle, ils restèrent en possession de ce droit : c'est ainsi que 
l'on conserve des exemplaires des monnaies d'Henri de France (iiâg- 
1 1 6 3 ) (^\ de Barthélémy de Mdïitcornet ( 1 1 6 a- 1 1 9 5 ) ^^^ et de Philippe de 
Dreux (iiyB-iQiy) ^"^K Ces monnaies étaient d'argent ; mais chaque espèce 
ne pouvait valoir plus d'un denier; les deniers, pesant à peu près vingt- 
sept grains, avaient un tiers de cuivre en alliage avec deux tiers d'argent ^^K 



(^) Cest4-dire, avant le mois de janvier 

(*) Qvumdo Pkilippuê fisx h(U>êhat guerram 
eoKtra regmn Ricardwn, communia deêtnunt 
quandam éomum Ing^rroMii de Tomella, et... 
epieeopuê traxU eoi in causam coram te prcpter 
hoc. Et cum miigna diteordia euet propter hoc 
inter epiêcopum et commicmom. . . — Déposit. 
de Barthélémy de Fresnoy dans l'enquête de 
i»d5. (6iry, Documents eur le% relations de 
la royauté avec les viUes en France de a 80 
à i3îâ, p. 75.) 

Bbauvais. 



(^) 39' témoin dans la même enquête. 
(Giry, op. cit.,^. 80.) 

(*) Déposition de Barthélémy de Fresnoy. 

i*) Poey d* Avant, Les monnaies féodales de 
France, n~ 6663-6667. 

W ld.,ttta.,n~ 6668-6679. 

n Id., ibid., n- 6673-6676. 

<") Materia monetae talis est : d$Me partes 
sunt de argento examinato et /. de eupro, vel 
circa. (Sentence arbitrale, en 1908, entre 
révêque et le chapitre : Loisel, p. 3o et 
977.) 
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Dans tout le diocèse, il ne pouvait y avoir d'autre atelier mont^laire que 
celui qui se trouvait dans la maison de Févéque. C'était à ce seigneur qu'il 
appartenait de livrer les coings aux monnoyers et de percevoir sur chaque 
livre frappée un impôt de k deniers ^^\ 

Cependant, dès le dernier quart du xii* siècle, la monnaie royale appa- 
raît dans plusieurs cas, où la monnaie beauvaisis seule aurait dû être em- 
ployée ^^\ Mais la monnaie parisis était d'un titre très inférieur : elle se 
composait de cinq parties d'argent contre sept de cuivre; son cours 
n'était donc pas obligatoire dans le Beauvaisis. Il était seulement toléré, 
dit une sentence arbitrale, intervenue en iao8 entre Philippe de Dreox 
et les chanoines de sa cathédrale, à cause de la rareté des espèces épisco- 
pales et parce que ces espèces elles-mêmes n'avaient pas non plus cours 
forcé ^^\ 

Les choses en étaient là, quand, au mois de février lâtA, Philippe 
Auguste ordonna â l'évéque et au chapitre de Beauvais de recevoir et de 
faire recevoir i3 deniers parisis pour ta deniers beauvaisis ^^^ C'était, du 
coup, faire tomber la monnaie épiscopale dont la valeur était plus grande; 
pourtant Philippe de Dreux ne parait pas avoir manifesté son méconten- 
tement vis-â-vis de son royal cousin. Mais le chapitre se montra beaucoup 
plus affecté de l'atteinte portée bmjus episcopole; ses propres intérêts étaient 
engagés, il est vrai, dans cette affaire, car le cours forcé de la monnaie 
royale à ce taux commença par lui faire perdre 60 livres de ses revenus. 
Il refusa donc d'obéir à Tordre du roi; celui-ci riposta par la satisie des 
revenus des chanoines. Je laisse la parole aux documents eux-mêmes; ils 
sont très curieux et très caractéristiques. 

Le s octobre 1 a 1 & , Nicolas de Montchevreuil interpella ainsi i'évêque , 
au nom du chapitre : «Seigneur, hier nous avons attendu vainement qu'on 
nous donnât les cens appartenant aux chanoines et aux chapelains de 
notre église, aussi nous vous requérons, comme notre seigneur et notre 
défenseur, d'ordonner à votre prévôt, à vos officiaux et à vos baillis, de 



<^) voir la noie (*) de la page précédente. 

(*> En 1179, Baimoad d'Aaneuii payait à 
Saint-Pierre de Beauvaii 6 aons parisis pour 
5 sous beaavaisis: Loisel, p. 376. 

'*) Et fitine inàijfermttr rec^ptunlur m om- 
fvQntê V0naUlnu pariêiinêêê et heloacÊnuêy tum 
fmf^ pamcitatem Bêhacmuià mtmetê, Uim 
qmîa cwtum defntum wmfaeit epiaeoptu haber§ 
fRonatom nianu (Même sentence arbitrale de 
tao8.) 



(*) L. Delide, QuaL iê$ aeiei de Phifype 
Aitgniiê, n* i5a8, ad omi. laiS. — La copie 
de D. Grenier, dans sa CotiectiHm (L 111, 
foi. 1 6 ), porte février 1 a 1 3 ( v. sL ), tandis que , 
dans la Colketùm Mereau (t 119, foi. 109), 
die donne février 1916 (v. st); la suite des 
événements indique que la première date est 
la meilleure. — Ge mandement se trouvait 
dans un Cmiukdrê du ekapiirê de 
fol. 197 i^. 
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nous faire justice. 99 L'évéque répondit : «Je ne donnerai pas cet ordre à 
mes baiiiis , parce que le roi m'a ordonné de saisir vos revenus et que j'ai 
envoyé dans les rues de la ville mon clerc avec les messagers des maires 
et des pairs pour faire cette saisie de par le roi et de par moi. » Il approuva 
cependant l'intention du chapitre de s'adresser au roi, mais lui-même 
refusa de joindre ses envoyés à ceux des chanoines. Le lendemain, nou- 
velles instances du chapitre : il voulait faire entendre à l'évéque que, pour 
le bien de l'église , il devait s'opposer aux ordres du roi ; mais Philippe de 
Dreux répondit : c( Je suis l'homme du roi. » 

Les prières et les supplications du chapitre ne réussissaient qu'à trainer 
les affaires en longueur ; aussi , le s & octobre , ses délégués assistés des abbés 
de Saint-Lucien, de Saint-Quentin, de Beaupré et de Froidmont, allèrent 
trouver l'évéque à Paris oii il s'était rendu, et le sommèrent en ces termes 
éloquents de leur faire rendre justice : «Seigneur, vous savez bien qu'un 
certain comte a donné en aumône à l'église de Saint-Pierre le comté de 
Beauvais; ce comté, vos prédécesseurs et vous, vous l'avez tenu jusqu'ici 
en telle franchise, que le roi de France n'avait pas à Beauvais le droit de 
publier ses commandements ou ses défenses ^'^ et ne pouvait faire de 
saisie et d'arrestation. Cependant vous avez poussé le roi notre seigneur à 
saisir et arrêter nos cens, nos maisons et nos autres biens, et vous lui avez 
permis d'usurper le droit épiscopal : ce dont votre église est appauvrie et 
déshéritée. Nous vous requérons donc d'écarter, comme vous le devez, le 
bras séculier et le pouvoir royal ; nous vous requérons encore , au nom de 
la cathédrale, de l'église de Saint-Lucien, de l'église de Saint-Quentin 
et des monastères de Beaupré et de Froidmont, de restituer les cens et les 
maisons que vous avez fait arrêter de par le roi et de par vous, d'amender 
pleinement les torts causés aux églises tant par votre fait que par votre 
défaut, et de nous payer les sommes que nous dépensons dans cette 
affaire. Pour vous montrer notre bonne foi, nous vous faisons cette 
requête dans cette ville oii vous avez des évêques, des jurisconsultes et des 
parents , auprès desquels vous pouvez prendre conseil. » 

Philippe de Dreux, très embarrassé sur la conduite qu'il avait à tenir 
dans cette malheureuse affaire , demanda un délai d'un mois avant de ré- 
pondre. Le a 1 novembre , il envoya mattre Godefroi à Beauvais protester 
de son attachement et de son affection pour le chapitre et lui annoncer 
le résultat des démarches qu'il avait consenti à faire auprès du roi. Ce 
dernier se décidait à rendre aux chanoines la possession de tous leurs 



0) 



Bamtwn in-preoepto vd prMbitione, 
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cens, à la condition qu'ils vendissent dans le délai d'une année tous ceux 
qu'ils avaient acquis depuis cinq ans^^^. 

L'évêque avait fini, en effet, par s'apercevoir lui-même que l'entreprise 
de Philippe Auguste allait contre ses propres intérêts : le ao décembre 
lâiÂ, il protesta lui aussi devant le légat du pape, Nicolas, évêque de 
Tusculum, contre la conduite du roi, et promit au chapitre de l'aider 
dans toutes ses revendications, sicut débet ^'^K 

Philippe Auguste fit mine de céder aux résistances et aux réclamations 
du chapitre et de l'évêque : au commencement du mois d'avril i s 1 5 ^^\ il 
suspendit provisoirement l'ordre qu'il avait donné l'année précédente, de 
prendre i3 deniers et obole parisis pour la beauvaisis. C'en était fait 
cependant de la monnaie épiscopale, car Philippe de Dreux est le dernier 
évêque qui ait frappé des espèces monétaires; dans les comptes et dans les 
contrats, ce fut alors le denier parisis qui l'emporta de beaucoup; ainsi, 
vers 12 3 0, la monnaie beauvaisis semble n'être plus en cours ^^K 

C'était là un succès pour la politique royale, succès qui fut dû princi- 
palement aux complaisances de l'évêque de Beauvais pour le roi. Telle 
était la faiblesse de Philippe de Dreux en ce qui concernait la conser* 
vation et le maintien de son autorité, qu'il demandait au roi ses officiers, 
son prévôt de Senlis, pour faire une enquête sur le point de savoir à qui 
appartenait la justice de Liencourt, terre comprise dans le comté de Beau- 
vais, où par conséquent les agents royaux n'auraient pas dû mettre le 
pied ^^K 



0) Pièce justif., n* XIV. — La charte du 
roi Philippe Auguste ordonnant au chapitre 
de vendre les biens acquis depuis cinq ans est 
datée du mois de novembre isi/i. (Delisle, 
Caial., n" i5i7.) 

('} s' CartuL du chap, de Beauvais, tit. 633, 
fol. 197 r* : Bibl.deTroussures, Va*, p. 108. 

W Deiisle, n" lôûg. 

(^) On sait par une charte de Raoul de 
Milly etd^Ëustache, son fils, qu'en laao, on 
payait dans le Beauvaisis en livres de parisis; 
il est même dit dans cet acte que l*on payerait 
en livres de beauvaisis, si cette monnaie re- 
prenait cours : octo librae pari$ien$. vel hel- 
vacens, , êi beîvaeenn» numeta in utum redieriu 
( Grand eartul. de Beaupré, fol. 117 V*, col. 9 : 
Collect. Greniej*, t. 16a, fol. 3a.) — Dans 
une charte de la commune de Gbambly, de 
1399, la monnaie beauvaisis sert pour les 
évaluations et la monnaie parisis pour les 



payements. {Collect. Grenier, t 169, fol. Sa.) 
— La monnaie beauvaisis apparaît encore en 
laaQ (charte de Royaumont : ColleeL Grenier, 
t.Xn, n<*663),en lagS (tZ^., n** 665), et 
même en 1 355 ( 90 mars 1 35i^-5 , aveu à Pabbé 
de Sainl-Denis d'un fief sis à Morancy-la-ViUe, 
par J. Lespart de Saint-Leu d'Esserent : ibid,, 
n* 666). An compte général de Tévêché de 
1^65, on dit que la somme de 96 livres, 
monnaie royale, vaut a 8 livres 7 sols U de- 
niers, monnaie beauvaisis. Enfin le cueilloir 
des censives de Tévêché de 1 606 évalue 18 de- 
niers beauvaisis è la somme de 3 sols 1 1 de- 
niers tournois (ibid., n** 600). A vrai dire, 
ce ne sont plus là que des souvenirs de Tan- 
denne monuaie de Beauvais, et Ton peut 
affirmer que, dès 1990 environ, celle-d ne 
fut plus employée dans les transactions. 

t^) a' CartuL du chap, de Beauvai», tit. 677 : 
Bibl. de Troussures, V9% pé 118. 
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Malgré tout, il n'y avait pas encore jusqu'ici de tentative d'usurpation 
par la royauté sur la juridiction proprement dite de i'évéquc. Philippe 
Auguste ne profita même pas de la vacance du siège épiscopal, après la 
mort de Philippe de Dreui^^^ en 1217, ni du voyage ^^^ en Terre-Sainte 
de Miion de Nanteuil^^^ élu évéque de Beauvais le 19 décembre de la 
même année. Pourtant il réussit, au retour de cet évéque, en lâsâ, à 
s'affranchir des devoirs de vassalité auxquels il était tenu envers le comte 
de Beauvais, à cause du comté de Beaumont. 11 se racheta de l'hommage 
en abandonnant les dîmes de vin et de blé qui lui appartenaient h Boran 
et le fief de Dubert de Buri dans cette dernière localité ^^^ 

Ce fut saint Louis qui se chargea d'empiéter, le premier, sur la juridic- 
tion de l'évêque dans la ville même de Beauvais. Mais je dois auparavant 
signaler les deux confirmations de la charte communale de 1183, données 
l'une par Louis VIII en 1 2 ai ^^\ et l'autre par Louis IX lui-même ^^K 

En 1939 (''^ Guérin Verdelay avait été nommé maire de Beauvais et 
son mandat lui avait été renouvelé pendant deux années consécutives ^^\ 
Mais quand, en isSs, il fallut le remplacer, des dissensions s'élevèrent 
dans la ville. La commune se trouvait, en effet, partagée en deux partis, 
qui se disputaient la conduite des affaires : d'un côté, l'aristocratie (^ma-- 
jores)^ dans laquelle les changeurs {^scampsare») jouaient le rôle le plus 
considérable, grâce à leur influence commerciale; de l'autre côté, la 
plèbe oa le commun du peuple (minores) ^^^ Cette division, qui subsista 
au moins 5o ans encore, amena les plus déplorables effets en iq 3a : on 



(0 Loavet, t. II, p. 3/î5-36iy rapporte le 
teslament de cet évéque et rinscription qui 
fut mise sur son tombeau. — Le deuxième 
nécrol. de la catbédr. de Beauvais (Bibl. de 
Troussnres, OlnL et nécrol, , p. 57) le men- 
tiomie ainsi au s des nones de novembre : 
Ob. PhdlippUê bone memorie, hujut eecUm 
epUeopuê , qui dédit 5 libr. census in hoc cm- 
tatê, de quibus habemue ad presene â lib, 
10 eoL, etc. 

(*) Ce voyage entrepris presqu^aussitôt après 
réleclion de Miloo durait encore eo laai, 
puisque Jean, évéque de Soissons, se quali- 
fiait encore à cette date de vice-gérant de 
MiJon, élu pendant Tabsence de celui-ci. 
(Louvet, t. II, p. 363.) 

('> Sur la fiimilie de cet évéque , voir Louvet , 
L 11, p. 36s. 

<*) Delide, n*" s a os. — Cf. cbarte de 
MiloD et du chapitre, en avril isas (Arch. 



nat., J. 168, n"* a3); Facceptation de ce 
traité par Milon (ibid,, n"* 3a) et par le cha- 
pitre (ibid., n' a a). 

(^) Arch. nat., J. 167, Beauvais, n"* 1. 

(^) (cLa commune de Beauvais fut confirmée 
par saint Louis, comme on le voit par une 
charte qui est en la Chambre des comptes.» 
(Carton n*" IV de M. Aux Cousteaux.) 

(^) Pour les événements qui vont suivre, 
cf. surtout Louvet, t. II, p. 366-395; Le Nam 
de TiUemoot, Vie de eaitU Lovi» (édit. de la 
Société de Vhistùire de France), t. II, p. i56- 
176, et p. a5i -a 59; enfin Giry, Documenté, 
p. 66-81. 

(*) HitU eccleeiaet, et temporel. , m», de BeaU' 
voie et du Beauvaisis : Arch. de Troussures, 
A, p. 394. 

(') Enquête de i a 35 : Louvet, t. Il, p. 379 ; 
Giry, Documente, p. 70. Déposition du a' té- 
moin. 
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ne put s'entendre sur le choix d'un ou de deux maires. Le roi fut averti 
de cet ëtat de choses, et, pour mettre un aux dissensions, il envoya comme 
maire un étranger (^\ Robert de Murât, originaire de Senlis^^. C'était là 
une violation flagrante des droits des communiers et de Tévéque. Car les 
bourgeois, de par leur charte communale ^^), devaient choisir parmi eux 
leurs magistrats municipaux; et l'évéque prétendait en outre, en sa qua- 
lité de seigneur suzerain de la ville, que ces magistrats devaient lui être 
présentés pour recevoir de lui leur institution ^'^\ 

En dépit de cette violation de droits, Robert de Murât réussit pendant 
quelque temps h se faire respecter dans Beauvais. Il était soutenu par 
l'aristocratie; mais l'évéque, au moins secrètement, nourrissait une cer- 
taine animosité contre lui et soutenait ses adversaires ^^\ 

Le 3i janvier 1^33 ^^\ la guerre éclata pendant l'absence de l'évéque, 
on ne sait sous quel prétexte ^'^\ et les passions contenues jusqu'à ce jour 
donnèrentilibre carrière à toutes les violences. On en vint aux mains dans 
les rues de la ville; mais l'aristocratie, moins forte par le nombre, eut 
bientôt le dessous. Robert de Murât et plusieurs des siens réussirent à se 
retirer dans la maison d'un armurier, d'où ils purent un moment braver 
la fureur populaire. Mais on brûla la maison voisine , et ils furent oblige 
de se rendre (^^ Malheureusement pour eux, le peuple ne sut pas garder 
de modération après sa victoire : il se servit de ses prisonniers comme de 
trophées de guerre et les promena dans les rues de Beauvais, au milieu 
de vociférations et de cris de mort. De Murât vit sa tunique déchirée; sa 
pelisse jusqu'à la ceinture était en lambeaux; ses compagnons tombaient 
autour de lui morts ou blessés. Et la populace de crier : « Murât, Murât, 
te voilà maintenant notre maire ^^Mt? Pourtant, le soir même, de Murât 



0) Déposition da 3' témoin. 

W 9* tëmoin. 

(') Art. i8 de la charte commiiiMle con- 
finnée par Ptûlippe Auguste en iiSa. Le 
3' tëmoin dit aussi : Qnututudo soUbat Bdvaci 
e$Êe, quod duodêcim par$i, hurgin»8§ de Bd- 
vaeo, eUgeba$U duoê d$ tê^M» majoru, 

(*) 3' témoin. 

('> Namque MUo, ^uêdem urhU epùcopuê, 
tanquam faveret tninùribu$^ in hoc Jaeîo «la- 
peehtê htMatur, (Vincent de Beauvais, ^- 
cidum hûtoriale, édit de Douai, iiv. XXX, 
cb. i37, cité par Giry, sp. cit., p. 68.) 

(«) Les affirmations des témoins dans Ven- 
quête de laSS ne sont pas toujours très pré- 
cises et très exactes, surtout pour les dates. 



Le système que j^adopte est celui qni oonnent 
le mieux aux différentes dates données par 
ces témoins. Cette révolution de Beauvais 
commença bien le 3i janvier : Raoul, prêtre 
de Saint-Waast (3* témoin), a là-dessus des 
souvenirs précis : die lunae antefeetum {Puri^ 
ficeOùmiê)^ dit41. 

('> A mon avis , il y a qudque vraisemblance 
qne ce soient les majorée qui aient les premiers 
commencé Tattaqne : ce sont eux, en effel, qui 
allèrent trouver Tévèque à son arrivée, parce 
qu^ils se sentaient coupables. Ils agissaient 
sdon les conseils du maire, Robert de Murât 
(6* (émoin). 

W 6* témoin. 

(•) 3* témoin. 
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finit par s'ëchapper ^^\ peut-être grâce à une diversion heureuse et à un 
retour offensif de ses partisans. 

Tout pouvoir s'était éclipsé devant cette émeute. Le baiili de l'évéque 
fut réduit à envoyer avertir son seigneur dans sa résidence de Bresie. Bar- 
thélémy de Fresnoy» chargé de cette mission, rencontra Milon de Nan- 
teuil à moitié chemin et chercha à le détourner de venir à Beauvais sans 
escorte suffisante. L'évéque n'en continua pas moins sa route et arriva 
dans la première partie de la nuit (^. Le soir venu , les passions assouvies 
s'étaient un peu calmées. Quatre-vingts de ceux qui se sentaient les plus 
coupables se présentèrent devant l'évéque pour faire amende honoraJ)Ie. 
Milon leur demanda d'abord de se mettre entièrement à sa discrétion. 
Saisis de peur, ils prirent inunédiatement conseil auprès de Robert de 
Murât, qui leur fit remarquer qu'ils courraient ainsi grand risque de leur 
personne. Ils se retirèrent donc, sans que l'évéque ait pu les retenir ^^^ Ce 
fat une faute de la part de ce dernier; plus tard, on la lui reprochera. 

Au milieu de la nuit, on annonça à Milon l'arrivée du roi. Saint Louis 
était en effet dans les environs de Glermont avec la reine Blanche, sa mère. 
A la nouvelle de la révolution de Beauvais, il se mit en rouie pour venir 
châtier les coupables. L'évéque lui dépécha immédiatement Barthélémy de 
Fresnoy et Robert d'Aurigny, son officiai, pour lui demander conseil et 
lui représenter qu'il était prêt h suivre ses bons avis. Saint Louis leur 
donna pour réponse qu'il punirait lui-même les révoltés. 

Le 1* février, il s'installa à Bresie, dans la maison de l'évéque. Milon, 
étonné de la prétention royale qui allait directement contre son pouvoir, 
accourut lui-même trouver Louis IX : «Je vous supplie, lui dit-il, comme 
votre vassal lige , de ne pas vous entremettre de cette affaire. Je suis prêt à 
rendre justice d'après vos avis. Qu'un de vos conseillers m'accompagne 
seulement, il verra si je fais bonne justice.» Mais le roi lui répondit pour 
la seconde fois : « J'irai à Beauvais , et je vous montrerai comment j'agi- 
rai.» 

Effectivement, le lendemain, fête de la Purification, le roi entra dans 
la ville ^^) avec des chevaliers et les gens d'un certain nombre de communes 
qu'il avait convoqués ^^\ Les parents des vingt morts et des trente blessés 
se portèrent aussitôt vers lui et lui adressèrent leurs plaintes ^^. C'est en 
vain que Tévêque, accompagné de ses chanoines, alla encore le supplier 

<*> Ceux qui allèrent trouver Tévèque à son <') 6* lémoîn. 

arrivée «e réunirent en conseil avec ce même (*> i*', a% 3* et 6* témoins. 

Marat (6* témoin). (») S* et 8' témoins. 

^> 9* témmn. «») 6* témoin. 
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de le laisser agir, c'est en vain qu'il lui lut lacté de Louis VII confirmatif 
de ses droits de juridiction et la bulle de Lucius III ^^\ saint Louis ne 
voulut rien entendre et prit lui-même entre ses mains la justice de la 
ville ^2). 

Sa conduite fut très sévère, et les représailles furent terribles. Il fit 
d'abord remplir les prisons de l'évéché, puis proclamer son ban dans la 
ville et ordonner aux bourgeois de s'assembler sur le marché. Quand ils 
furent tous réunis, quinze cents furent faits prisonniers et enfermés dans 
la halle ^^). Le lendemain « d'autres bourgeois furent bannis du royaume ^^l 
D'autre part, on démolissait quinze maisons appartenant aux plus coupa- 
bles (^); le maire frappait le premier coup, et les gens des communes 
amenés par le roi achevaient la destruction (^). La terreur régna ainsi 
dans Beauvais pendant trois jours (9, 3 et & février). 

Le 5 février, avant son départ, saint Louis réclama de l'évéque 800 li- 
vres ^'^^ pour droit de gtte des cinq jours qu'il avait été à firesle et à Beau- 
vais. Cette exigence, venant après la violation de tous les droits épis- 
copaux, pouvait bien surprendre Milon : il demanda donc une journée 
pour en conférer avec son chapitre. Pour toute réponse, Louis IX fit saisir 
tous les biens et revenus de l'évéché dans Beauvais. En partant, il laissa 
de ses gens pour garder ces biens et ces revenus ^^K 

Aussitôt après , il envoya Simon de Poissy avec des chevaliers et des ser- 
gents pour occuper la ville; deux sergents royaux, Durand de Sens et 
Chrétien de Paris, se logèrent dans la maison épiscopale, s'emparèrent 
de tout le vin, qu'un autre officier royal, Pierre de la Halle, fit vendre, 
et perçurent tous les revenus de l'évéque. Milon n'eut même plus le droit 
de rentrer chez lui : toutes les fois qu'il venait à Beauvais, il était obligé 
de descendre chez le trésorier du chapitre ^^\ 

Une telle conduite de la part de Louis IX ^^^^ irrita aussitôt contre lui 



t*) GeUe bulle est donnée par Loavel, t. II, 
p. 990 , diaprés le vidimus fait dans le concile 
de Noyon de i933. Elle est datée de Velletri, 
9 mars 1189 ou 11 83. 

W 1*' témoin. 

(') 6* et 8* témoins. Relation envoyée à 
Grégoire IX, par Henri de Dreuj(, arche- 
vêque de Reims, le 18 décembre i933. 
(Wauters, Chartet et dipl. dé Belgique, t. IV, 
p. 18&.) — Le 8* témoin dit : hamnee oapi, 
domoe dirui wque ad mille qtUf^^ktM, alto» 
ebannivit. Il est bien évident que ce texte est 
fautif: Louvet est, du reste, sujet Â de nom- 
breuses erreurs i il faut corriger : damo» dirtti, 



homine» capi ueque ad mUe quingaito», alioe 
fbanntvit. 

(*> Rdalion d'Henri de Dreux (loc. ett). 

<«) 9* et 6' tém(»n8. 

W 6" témoin. 

<^> 8* témoin. Relation d*Henri de Dreux 
(/oc. du). Louvet fait dire au 8* témoin : ocfo- 
ginta librae pariêiêntium; mais il est évident 
que c*est encore là une erreur de lecture de 
cet auteur. 

W 8^ témoin. 

W 3* témoin. 

0«) Tous les torts ne doivent pas être rejetës 
sur saint Louis, ils doivent aussi porter sur 
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tous les évéques de la province de Reims. Un concile fut aussitôt convoqué 
par Tarchevéque Henri de Dreux. Ce concile eut iieu à Noyon et ouvrit sa 
session le â i février ^^\ Milon de Nanteuil exposa , par la voix de son offi- 
ciai, tous ses griefs envers le roi, et lut devant les évéques assemblés le 
diplôme de 1 1 5i et la bulle de Lucius III, qui furent vidimés séance te- 
nante (^). On résolut ensuite d'envoyer les évéques de Soissons, de Laon 
et de Gbftlons demander justice au roi et, dans le cas où ils n'obtien- 
draient pas satisfaction, faire à Beauvais une enquête sur ce qui s'était 
passé. Cette enquête eut lieu; des témoins furent entendus de part et 
d^autre. Simon de Poissy, Pierre de la Halle, Robert de Murât et les pairs 
de la commune furent même invités à assister à leur audition ^^\ 

L'enquête terminée fut portée au concile de Laon, le i3 mars sui- 
vant (^). Trois évéques, ceux de Laon, de Cambrai et d'Arras, furent encore 
désignés pour réclamer justice du roi ; leur première monition eut lieu le 
ao mars^*^. 

Une troisième réunion eut lieu le jour de l'Ascension; l'arcbevêque, 
accompagné de deux évéques, fut, à la suite, trouver saint Louis, mais 
sans obtenir plus de résultat ^^\ 

Milon de Nanteuil, pourtant, se lassa de toutes ces démarches inutiles, 
et il obtint des évéques de la province de Reims d'interdire leurs églises; 
il commença lui-même par jeter l'interdit dans son diocèse ^'^K Le chapitre 
de la cathédrale le soutenait dans ses revendications; aussi il ne se refusa 
pas à accepter cette mesure de rigueur (i3 juin)^^^ Simon de Poissy et 
les gens du roi furent sommés, pendant trois jours consécutifs, de quitter la 
ville; sur leur refus, ils furent excommuniés. Le maire et les pairs furent 
aussi séparés de la communion des fidèles ^^\ 

Les autres évéques temporisèrent encore : un quatrième concile, réuni 
à Sentis, avait déclaré que si le roi, avant les vendanges, ne rétablissait 
pas dans ses droits l'évêque de Beauvais, toute la province serait mise en 



son eniourage. La reine Blanche avait sans 
doute trouvé dans cette affaire im bonne occa- 
âon de se venger de Milon de Nanteuil , qui , 
s^îl faut en croire la chronique anonyme dite 
Cknmiquê de Bêùnt {HUtorieM de France, 
L IXII, p. 3oÂ-3o6), aurait n^pandu des 
bruits injurieux pour Thonneur de la reine. 

(>) 1*' et 8' témoins. Relation d'Henri de 
Dreux : Martène, Theiourue nov, anecdoU, 
t. IV, col. i8i. 

<*^ Ge sont ces vidimua que Louvet a 
donnés, t. II, p. s88 à sgi. 



(^> 1*' et 8' témoins. Relation d'Henri de 
Dreux. 

<*) Relation d'Henri de Dreux : Martène, 
loc. du, coK i8i. 

<*) Relation d'Henri de Dreux : Wauters, 
CharU et dipl de la Belgique, t IV, p. i68. 

(*) Martène, Und., col. 181 et 183. 

(') 6* témoin. 

W Louvet, t. II, p. 378; Varin, Arch. 
adnUttiêt. de Reime, collection des DocumenU 
inédita de VhUloire de France, 1. 1, p. 564. 

(») 3- témoin. 
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interdit; des démarches farent encore faites dans le sens de la conciliation 
par le concile tout entier, mais toujours inutilement^^). Au concile de 
Saint-Quentin (3-ii septembre), on étendit le délai à laisser au roi jus- 
qu'au 8 novembre ^^^ mais en même temps des messagers furent envoyés à 
Rome pour avertir le pape des malheurs de l'église de Beauvais^'^ et 
chaque évéque s^engagea à se rendre lui-même auprès de Grégoire IX, 
quand l'archevêque le demanderait ^'^\ 

Quelques semaines se passèrent encore dans les négociations, malgré 
l'impatience de Milon de Nanteuil et le zèle de son métropolitain. Mais, le 
1 s novembre , après de nouvelles objurgations inutiles faites à Beaumont 
par l'archevêque et les évéques de Soissons, Gh&lons, Senlis et Cambrai, 
Henri de Dreux envoya à ses suffragants, de par le pouvoir qu'ils lui en 
avaient laissé à leur dernière réunion, Tordre de jeter l'interdit dans leurs 
diocèses à partir du â3 novembre'^). Tous obéirent, excepté Tévéque de 
Noyon^^). Mais alors les chapitres des cathédrales intervinrent dans la 
querelle. Ils refusèrent dans plusieurs endroits, comme à Laon et à 
Amiens ^^^ de reconnaître l'autorité d'un concile où ils n'avaient pas été 
convoqués, et de consentir à l'interdit (^). Par sa conduite et son attitude, 
le chapitre de Laon obtint même une lettre de félicitations de Louis IX ^^\ 
A Senlis , le mandement de l'archevêque fut bien lu dans la cathédrale en 
présence du peuple assemblé, mais le chapitre de la cathédrale et celui de 
la collégiale de Saint-Frambourg n'en observèrent pas les prescriptions; 
si bien qu'au bout de quelques jours , devant la résistance de son clergé , 
i'évêque fut lui-même obligé de retirer l'interdit ^^^K 

La lassitude, du reste, était un peu générale chez les adversaires du roi , 
excepté cependant chez I'évêque de Beauvais et son métropolitain. Le 
1 8 décembre , l'archevêque réunissait de nouveau ses suffragants h Saint- 
Quentin, dans l'espoir de faire porter un blâme contre I'évêque de Noyon; 
mais les dispositions étaient changées. Milon s'en aperçut immédiatement 
et en appela au saint-père, pour que l'interdit ne fût pas levé dans la 
province de Reims avant que satisfaction ne lui ait été donnée. Mais aussitôt 

(') Martène, loc^ cit., coi. iBa. <^) Le i" témoin dit qu*ii croit que Piotep- 

<*) Id. , ibid, , coL 189 , 1 83. dit fut seulement obiervé dans les diocèses de 

(') Marlot, àiéêropoL Remeimi hiitoria, Laon et de Soissons. Dans le diocèse de Laon, 

(. U, p. 5i6. il faut encore remarquer que les chanoines 

(*) Id. , ibid, de la cathédrale ne voulurent pas s*y sou- 

(^) t " et 8* témoins. Relation d'Henri de mettre. 

Dreux : Mariène, ibid,, coL i83, 18Â. (*) Giry, Document», p. 69. 

(*) Relation d'Henri de Dreux. (^*) 9* témoin , Jean , prêtre de SainlrPierre , 

^^) 8' témoin. doyen de la chrétienté de Senlis. 
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après lui , Tévéque de Ghâlons , en son propre nom et au noni des évéques 
de Senlis, d'Arras et d'Amiens, eh appela aussi au pape pour faire cesser 
cet état de choses. L'archevêque de Reims fut obligé d'accëder à leurs 
désirs et de rendre la province au culte public; mais, le même jour, il 
écrivit au pape pour lui demander de subvenir aux nécessités de l'église 
de Beauvais '^). 

La cause de Milon de Nanteuil était donc momentanément abandonnée 
par les sufiragants de Reims ; ce fut le moment choisi par Grégoire IX 
pour intervenir lui-même directement. Le 6 avril iâ3/i, il demanda à 
Louis IX^^) et à la reine Blanche^^^ de rendre la paix à l'église de Beau- 
vais. Ses lettres, très habiles dans la forme, n'étaient qu'un long pané- 
gyrique des ancêtres de Louis IX et de leur affection pour les choses de 
Dieu. Sa propre bienveillance pour le roi, disait-il, et son désir de paix 
et de concorde l'avaient seuls empêché de remettre en interdit la province 
de Reims, comme il en avait été instamment supplié. Il envoya en même 
temps son chapelain, Pierre de Golmedi, prévôt de Saint-Omer, pour 
servir de médiateur entre saint Louis et Milon, Mais jusqu'ici le roi ne 
cédait pas, et le diocèse de Beauvais restait toujours privé du culte public 
Grégoire IX, par l'intermédiaire de Pierre de Golmedi, et dans son désir 
de conciliation, persuada à Milon d'enlever l'interdit, en lui promettant 
de le remettre sans aucune difficulté, si satisfaction ne lui était pas ac- 
cordée (36 juillet) (^^ C'était là sans doute une politique contraire aux vues 
de l'évêque de Beauvais, car celui-ci se mit inmiédiatement en voyage 
pour aUer conférer de vive voix avec le pape ; la mort l'arrêta à Gamerino , 
dans la Marche d'Ancêne (6 septembre) ^^^ 

Son successeur fut Geoffroi de Giermont ou de Nesle ^^\ qui continua 
la lutte engagée contre le roi. Il commença par remettre l'interdit dans 
son diocèse (juin is3 5 )(''); puis il refit le voyage que n'avait pu achever 
Milon de NanteuiL Pendant ce temps, Henri de Dreux reprenait en main, 
avec ses suffiragants, la cause de l'évêque de Beauvais. De nouveaux con- 
ciles furent assemblés à Saint-Quentin (â3 juillet), à Gompiègne (5 aoAt) 
et à Laon^®^ 

(^) Cert ia relation d^Henri de Oraux à <*) VoirsonobitnaîreiLouvet, >.n,p.377. 

Gr^|oire IX, qne f ai déjà dtëe plusieon fois. (*) Fib de Raoul de Glennont, coDoëlable 

— Cf. Martèoe, op. cit,, col. iBà. de France. Consacré éTéque de Beauvais le 

(>} PoCthaat, n* 9^39. 95 décembre is3& : Id., ifnd. 

(') Uni., n" 9660. (') Id., ibid., p. 378; Varin, «jp. cU., t I, 

<^) LooTel, L II, p. 376; PoUbasl, n* 9Â96. p. 586. 

Celle lettre est adressée â Mibn et non à (*> Le Nain de Tiilemonl, op, ciU, t. II, 

révéque Geofiroi, comme le prétend PoUhast p. 959. 
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Les évéques de Laon , d'Arras et de Cambrai furent encore députés vers 
le roi. 

Mais une telle agitation finit par inquiéter les barons du royaume. Dans 
une réunion qui eut lieu à Saint-Denis (septembre), ceux-ci protestèrent 
contre ce qu'ils appelaient IV audace » des évéques qui ne voulaient pas, 
au temporel, reconnaître la juridiction du roi, et s'en plaignirent à Gré- 
goire IX ^^^ Une nouvelle procédure semble dès lors avoir commencé, et 
une seconde enquête eut lieu, au commencement d'octobre 1 9 35, sur les 
troubles de janvier-février iâ33 ; c'est cette enquête que nous possédons 
aujourd'hui et par laquelle nous sommes instruits de la plupart des faits 
de cette révolution ^^^ 

De leur côté, les évêques de la province de Reims, réunis à Seniis 
(novembre), excommunièrent tous ceux qui détenaient les biens des églises 
et prièrent le roi de confirmer ce décret ^^l Le roi refusa. L'interdit fut 
remis dans toute la province, à l'exception cependant des diocèses de Laon 
et de Noyon^*^. Pierre de Golmedi voulut, à son tour, remplir le rôle de 
médiateur, mais Louis IX lui défendit expressément de s'occuper en quoi 
que ce soit de la commune de Beauvais et du temporel de l'évêché (dé- 
cembre) ^*^ 

Le pape rentra lui-même en scène, en se posant cette fois catégorique* 
ment contre le roi. Il approuva l'interdit jeté sur la province de Reims, 
blâma les évéques de Laon et de Noyon de ne pas l'avoir observé et or- 
donna à saint Louis de satisfaire à l'église de Beauvais ^^K Son intervention 
fut très active^''); cependant elle ne réussit pas à terminer les différends 
avant la mort de Geoffroi de Glermont (août iâ36). Pendant un an, le 
siège épiscopal de Beauvais fut vacant ^^^ Robert de Cressonsac, doyen du 
chapitre, fut enfin élevé à ce siège. C'est lui qui eut l'honneur et la joie 
de rendre la paix à son diocèse; on ne sait malheureusement à quel mo- 
ment ni à quelles conditions. La fermeté que Louis IX avait montrée jus- 



(*) Varin, 1 1, p. 691. 

(^) Il est impossible de savoir par quelle 
JQridictioD les témoins ont été entendus. Pres- 
que tous sont favorables à la cause de Tévéque ; 
un seul, le 8oa»-cbanlre Bernard, donne rai- 
son au roi et trouve que Tëvéque de Beauvais 
était coupable par défaut. 

(^) Le Nain de Tillemont, hc. ciu 

(^) Raynaldi, Ànn, eccle$ia$iici , an. 19 36, 
art. 37. 

î») Arch. nat. , J. 1 G7, n' 3 , J J. 3 1 , n* 67 ; 
Wautcrs, op. cit,, I, IV, p. a 39. 



(*) Raynaldi, loc. eit, an. ia36, art. 37. 
(^) Id. , ibid. ; Le Nain de Tillemont , lœ, cii» 
(") Cf. Le Nain de Tillemont Le roi jouit 
du temporel de Tévéchë depuis le s& août 
ia36 jusqu^au même jour 1937. Pendant ce 
temps, Grégoire IX continua sa campa^e en 
faveur de Tég^. U ordonna à son péniten- 
cier, Guillaume, de FOrdre des frères prê- 
cheurs, de s^entremettre encore entre te roi 
et Téglise de Beauvais, 9& septembre i936 
(Potthast, n"" 109/16); il écrivit au rot de ré- 
parer ses torts (n° 109/17); etc. 



DE LOUIS Vil À PHILIPPE LE BEL 77 

qu'ici fait cependant soupçonner que ce fut l'évéque qui plia devant lut, 
pour rentrer en possession de l'intégralité de ses revenus. La récoociliation 
eut lieu après le 36 mat isSS, car, ce jour-là, Grégoire IX mandait h 
saint Louis qu'il avait fait rouvrir les églises du Beauvaisis, en attendant 
la fiD des différends'^'; et avant le mob de juin 1 3&8, date à laquelle les 
droits de gite du roi furent fixés pour l'avenir, le roi s'engagea à ne 
prendre que 100 livres par an pour ses droils de gite à Bresle et à Beau- 
vais et aoo livres au plus les années oij il viendrait dans l'un ou l'autre 
de ces endroits '^'. 

La réconciliation semble avoir été complète, car Robert de Gressonsac 
partit, immédiatement après, à la croisade entreprise par saint Louis'''. 
On ne sait trop ce qu'il advint des bourgeoia faits prisonniers en laSS. 
Vincent de Beauvais '^' dit qu'ils ne furent délivrés qu'en payant de grandes 
sommes d'argent; mais nous ignorons à quel moment ils le furent. 

Cette affaire, malheureuse en tous points pour l'ëvéque et les bourgeois 
de Beauvais, avait beaucoup contribué à l'accroissement du pouvoir royal 
dans la ville. Les moyens avaient été violents, mais ils réussirent. Le roi 
fut dès lors reconnu sans conteste comme le souverain maître et le souve- 
rain juge; sa volonté fut maintenant respectée dans toutes ses exigences, 
et c'est à lui que, pour les moindres difficultés et les moindres conflits 
de juridiction, les parties adverses prirent l'habitude de s'adresser'^'. Ces 
conflits de juridiction étaient chose fréquente; aussi, depuis cette époque, 
le parlement eut-il k juger presque continuellement des différends qui 
s'élevaient dans la ville de Beauvais. Tous ces procès, par malheur, ne 
faisaient qu'échauffer les haines et entretenir la discorde, et un jour vint 
que la raison fut impuissante h retenir les passions et que la lutte à main 
année recommença. 

Ce fut BOUS Guillaume des Grez"'' que se produisit un nouveau soulè- 
vement populaire^'"; cette fois, il fut dirigé contre l'évéque lui-même. La 
cause de ces troubles nous échappe encore, mais, pour la première fois, les 
communiers agirent avec une extrême violence contre leur suzerain (1 366- 
1368). 

O Potthait, D* 10607. '" 1* Nain «le TiUemorit, toe. cit.; Girj, 

'*' Louvet, t. U, p. 3gfi. Doçunt^tiU, p. 6S. 

'"> Robert mourut pendaol cette crobade, ''' Successeur de RoLert do GrenooMC. Il 

ta i«Jt8, à l'Ile de Cbypre. nmunit en (ërrier 1367. 

W Pour tel procès do la commune depuis ''> Aucun de» nombreux historiens de B«au- 

taSdjusqu'ea 1167, qui n'ont pas d'intérêt niis n'a signalé celte nouvelle émeute ; un m 

tmmédiit pour nmn sujet, voir Le Nain d< document en tait mention avec un cerla: 

'nilemont, t. II, p. sSg-aGa. nombre de détails ; Piècs justif., n" XXII 
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Ils commencèrent par s'assurer des fortifications de la ville. Des ouvriers 
de Tévéque travaillaient aux murs de la cité et du bourg; ils furent expul- 
sés. Deux sei^ents de Guillaume des Grez furent faits prisonniers. Mais la 
commune ne possédait pas de prison ; les bourgeois en établirent une dans 
la cité y au beau milieu du territoire soumis à l'évéque et au chapitre. 
C'étaient là les préludes de la lutte. Bientôt les maisons des gens de l'é- 
véque furent pillées , et les habitants de Beauvais furent contraints d'expul- 
ser leurs fils, si ces derniers ne voulaient pas jurer la commune. 

Les séditieux se réunirent ensuite en assemblée secrète et prirent diverses 
résolutions qui devaient aggraver encore la situation : plus d'aumdnes ou 
d'offrandes aux prêtres pour les services religieux, plus d'obéissance à 
Guillaume et à ses officiers, l'insurrection aux cris de : Commune! Commune! 
si l'on arrêtait un bourgeois, plus de relations commerciales avec les 
clercs et les fieffés de l'évéque. 

Guillaume des Grez, son bailli et ses vassaux furent chassés de la ville, 
et les portes fermées derrière eux. L'insurrection triomphait : qu'importait 
alors aux bourgeois, si l'interdit était jeté sur la ville ^'^? Us étaient beau- 
coup plus préoccupés de se fortifier dans Beauvais et d'interdire l'accès de 
la ville aux partisans de l'évéque. Aussi les portes restèrent closes nuit et 
jour; des balistes et autres gens armés veillèrent sur les murs et en dé- 
fendirent l'approche. En même temps , les chanoines n'étaient guère mieux 
respectés dans leurs propriétés, les maisons des clercs étaient pillées; un 
sergent du chapitre fut même mis en prison. 

Le succès des communiers fut court. Guillaume des Grez rentra bientôt 
dans sa ville épiscopale et commença l'instruction du procès contre les 
bourgeois, tojit en maintenant l'interdit. Mais on lui annonça l'approche 
du roi. L'évéque eut peur que les fâcheuses complications de i s 33 ne 
réapparussent; pour se rendre le roi plus favorable^) et l'empêcher de 
s'entremettre encore de sa querelle avec la commune , il fit lever l'interdit 
pour toute la durée du séjour de Louis IX à Beauvais ^^K Je ne sais si l'in- 
terdiction des offices divins fut prononcée de nouveau après le départ du 
roi; toujours est-il que le procès continua d'être instruit devant le tribunal 
de l'évéque. Le jugement fut rendu le 9 mars 1 a 68, sous le successeur de 
Guillaume des Grez, Rainaud de Nanteuil^^^. Les maires et les pairs de la 

(^) LeUres de non préjudice au chapitre ^^^ Louvet, l. I,p. 989. 

pour rinterdii jeté contre la commune, 17 mars (*) Grêlait le fila de Philippe de Nanteuii; 

1 966 : Louvet, t. II , p. 633. it fut chanoine et chantre de l'égliae cathédrale 

(*) Credenîe» quod êx hoc domumm regem in de Beauvais, enfin évoque de Beauvais depais 

jtr0 nos troyàoora6t/»orem «( &enij{pitorefii Ao^tfo^ le a 6 février 1367 jusqu^au 97 septembre 

mitf. 1983. 
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commuoe, outre l'amende qui leur fut imposée, outre les cautioi 
fureot exigées d'eux , durent faire réparation solennelle et s'humilier i 
l'évêque. 

Les droits et les devoirs de chaque juridiction de la ville de Be 
étaient si peu déterminés, que les occasions de procès et de lutte l 
armée étaient fréquentes. Ainsi Rainaud de Nanteuil ne put achevé 
difficulté soD épiscopat. En i 373, il prétendit déposséder le maire 
pairs du droit dont ils jouissaient d'établir des gardes et des sent 
aui portes et sur les fortifications de la ville; mais il rencontra un 
résistance de la part des communiers. Il lança contre eux son arme 
tuelle, l'interdit'".; mais ce moyen ne réussit pas à ramener la con 
Des complications suivront sur des points de juridiction : la con 
et Tévéque ne purent venir à bout de s'entendre. Enfin, au bout di 
ans, peut-être sur la demande des parties, Philippe le Hardi em 
Beauvais, pour arbitres de la querelle, le légat du pape, Sim 
Brion'^', le chevalier Ansout d'Offemont et Thibaut de Ponci, chan 
Reims et clerc du roi. Le résultat de cette médiation fut la grande ec 
tim, qui régla la plupart des points litigieux '''. 

Les rapports de l'évéque et des bourgeois étant ainsi fixés d'une m 
plus précise; il fallut à la suite déterminer les droits du roi dans h 
On y arriva après une enquête assez longue, dans laquelle le main 
pairs de la municipalité furent entendus. Ces magistrats, pour se 
traire autant qu'il leur était possible k la domination de l'évéque, | 
le parti du roi et soutinrent que c'était à lui et k son paiiement qu'il : 
tenait de juger le corps de la commune dans tous les cas qui intérêt 
la commune elle-même. Enfin, après l'examen des chartes et des 
l^es, il fut décidé par le parlement, qui était dans cette affaire j 
partie, que l'évéque devait jouir des droits de juridiction sur to 
commune et chacun de ses membres, pour ce qui était des obligi 
contrats, conventions et délits; au contraire, les libertés et privilèg 
bourgeois et les droits de toute la commune étaient de la compéte 
la cour du roi (août 1 3 8 1 ) (*>. 

C'était engager à porter devant le pariement tons les confiils de ji 
tion; aussi les bourgeois n'y manquèrent pas. Maïs ce n'est pas 

<■> Loavet, L I, p. aSg. de SaJale^Céctie. Il potaëdait deux I 

(■) Simon de Brioo, né i HooIpoDsier, eo dana le* égliseï de Toun et de Bouei 

TooruDe. Le p«pe Urbain IV l'avait coddu A mant, nu,,liv. VII, ch. 11.) 
rnniTenilé de Bcdogne; il te l'attacha et Gnit "1 Pièce jiuliT., a° XSV. 

par rélever A U dignité de cardinal, da titre '*' Girj, Dtamtnti, p. ii5. 
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qu'ils se contentèrent toujours de ces voies légales pour obtenir justice. 
Une révolution» dont la violence rappela Témeute de iq33, vint encore, 
au commencement du xiv* siècle, apporter le trouble et la désolation dans 
Beauvais. 

La sédition éclata dans les premiers jours de juin i3o5^*\ à Toccasion 
d'une augmentation de droits que les meuniers de l'évéque, alors Simon 
de Nesle^^\ voulaient exiger des bourgeois. Les communiers étaient en 
effet tenus, comme sujets de Févéque, d'aller moudre leur grain dans les 
moulins de leur seigneur et de faire cuire leur pain dans ses fours. C'était 
le devoir de banalité exigé partout des vassaux par les suzerains. 

Ce grief, s'ajoutant sans doute à d'autres mécontentements, fut l'étin- 
celle qui ralluma dans Beauvais la guerre civile. Les magistrats de la com- 
mune publièrent d'abord que personne ne serait plus obligé d'aller aux 
moulins et aux fours banaux, que chacun, selon son bon plaisir, pourrait 
poser des planches sur le Thérain et construire des ponts sur la rivière (^). 

Simon de Nesle et ses gens tentèrent de résister è ce qu'ils devaient 
appeler l'insolence des bourgeois; mais aussitôt des barricades furent éle- 
vées dans les rues et aux portes de la ville ^^). En même temps, la cloche 
de la commune se fit entendre : c'étaient les magistrats qui faisaient réunir 
les communiers. 

Au sortir de ce conciliabule, ou la révolte armée fut décidée, les uns 
bandèrent leurs arcs et leurs arbalètes, d'autres prirent le glaive en main 
et se mirent le bouclier au poing; ceux qui ne possédaient pas d'armes se 
munirent seulement de bâtons et de pierres (^}. Tous marchèrent, ainsi 
équipés, contre la demeure de l'évéque. Mais la résistance fut vive de la 
part des gens de Simon de Nesle, commandés par son bailli. Ceux-ci 
tuèrent et blessèrent un grand nombre d'assaillants; ils les repoussèrent 
même assez loin pour piller eux-mêmes et enlever les biens des commu- 
niers et pour brûler leurs maisons ^^\ 

(') Circafmtum PnUeeaite$, charte de Si- ^') Arrêt da parlement du 16 jain i3o6 : 

mon de Nesle adressée aux religieux de Saint- Giry, op. du, p. i65. — Sentence arliilrale 

Lucien : Louvet, t. H, p. A9/1. — Circa du a 8 octobre i3o6 tibid.,p, 169. 
Pentecoaten: Jean de Saiot- Victor, Memoriale ^^^ Nomination dVbitres en date da S70C- 

hiitoriarum, cite par M. Giry, DocumenU, tobre i3o6 : Louvet, t. II, p. Sog. — Sen- 

p. 16a. — Or la Pentecôte, en i3o5, tomba lence arbitrale en date du 98 octobre i3o6, 

le 6 juin. déjà citée. 

(') Simon de Glermont ou de Nesle, fils ^^) Réquisitoire de Tévéque contre la coro- 

de Simon de Glermont, seigneur de Nesle, et mune : Louvet, t&û2., p. &81 ; Gîry, îbid., 

frère de Raoul de Glermont, connétable de p. i63, note 1. 

France , succéda sur le siège de Beauvais à (*) Appel au pape par la commune : Lou- 

Thibaut de Nanteuil, en i3oo. Il mourut le vet, t6i^., p. 691. — Sentence arbitrale du 

91 décembre i3ia. 98 octobre i3o6, déjà citée. 
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Cependant les bourgeois parvinrent, malgré celte résistance, à s'empa- 
rer du palais épbcopal. Une partie fut livn^e aux flammes : peut-être eut- 
on recours k ce moyen extrême pour vaincre définitivement les gens de 
l'évéque et les chasser de la place. Quant au reste de l'habitation de Simon 
de Nesle, le peuple s'y précipita pour le mettre au pillage, forcer les ser- 
rures, rompre les portes et fenêtres, briser les meubles, s'emparer de tous 
les vivres et défoncer les tonneaux de vin'". C'était ià que se tr 
aussi les prisons épiscopales : un des premiers soins des bourgeois 
de la place, fut d'en forcer les portes, de délivrer les prisanni< 
dercfi que laïcs f^', et de détruire complètement ces prisons. Deux < 
faisaient partie du corps des bâtiments formant la demeure ép: 
elles ne furent pas plus respectées , et c'est là un des signes caract^ 
de cette émeute : cette révolution n'était pas seulement dirigée i 
seigneur temporel, mais aussi contre i'évéque de Beauvais. Tout 
et saccagé dans ces deux chapelles : des portes, des fenêtres, des 
et des vitraux, il ne resta rien; les calices, les livres sacrés et tous 
ments du culte furent volés et emportés. Plusieurs personnes mêm 
lie du peuple, poussèrent l'impiété jusqu'à souiller d'immondice 
saint"'. 

Quand il ne resta plus rien à détruire et à profaoer, les bou: 
portèrent contre la tour et le château , situés derrière le manoir ( 
et faisant partie du corps des fortifications de la ville. Cette to 
château étaient aussi défendus par les gens de I'évéque; mais 1* 
ment des insurgés renversa tous les obstacles. Plusieurs des s( 
Simon de Nesle furent massacrés; la tour et le château furent dé 
fond en comble et rasés <*'. 

Simon de Nesle était donceipulséde6eauvais,luietscsgens. Il 
immédiatement des moyens de rentrer en possession de sa ville ép 
ce qu'il ne paraissait devoir effectuer qu'avec de grandes dilTu 
se pressa d'autant plus, qu'aussitôt que le bruit de cette révotuti( 
taire se fut répandu, le roi Philippe le Bel envoya pour faire une 
Dès le ta juin'", Milon de Noyers, maréchal de France'", et 

<'J L''ë*éqm estiniB m perte à 9,000 U«n». ''l fiéquiaitoire de Téiéque, 3^ 

{L»e. cil.) de Damination d'ariiitres et seotea 

'*' Et il esl i remarquer que cei pruon- du 38 odobre i3o6, ddji âléi. 
iiïen n'éUienl pas renfermés pour es que '*' Ibid. 

nom a[^lerioiu injourd'hui des causes po- '*' A tàgitia Trinilali: 

liLiqnes : e'élaifnt dei meurtriera, des faiu- ''' CDDip0lui domiin MîltmÏM de I 

nires, des individus coupables de rapt, elc. rnealh Franciut, anno i3o5. (fftil. 

(Réquisitoire de l'évjque, déjà dU.) I. XXII, p. 768.) 

BllCTlIS. t 
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Montigny ^^^ se mettaient en route pour venir à Beauvais. L'ëvéque craignit 
une nouvelle usurpation de juridiction de la part du pouvoir royal. Il fit 
appel à ses vassaux , aux chevaliers de son comté. Jean de Ronce val et Jean 
de Songeons ^^) furent les plus ardents à le secourir et méritèrent ainsi la 
haine des bourgeois ^^^ Nombre de gens armés firent le siège de Beauvais : 
les maisons qui se trouvaient en dehors de l'enceinte fortifiée ^^^ furent 
brûlées; elles appartenaient presque toutes aux bourgeois, mais quelques- 
unes étaient la propriété des chanoines; elles ne furent pas davantage 
respectées ^^\ Les commun iers qui s'exposèrent hors des murs furent faits 
prisonniers. Le cours même de la rivière fut détourné , et le Thérain ne 
coula plus dans Beauvais ^^K 

En même temps , Simon de Nesle , appdé « par risée Simon le detestu ^'^^ », 
eut recours aux armes spirituelles et excommunia tous les bourgeois qui 
s'étaient rendus coupables de violences et de sacrilèges. Le 8 juillet, il fit 
assigner par-devant lui, à Saint-Just, le maire, les pairs, les conseillers 
et toute la commune. Il leur ordonnait de comparaître à son tribunal le 
samedi avant la Madeleine , c'est-^à-dire le 1 6 juillet ^^K Mais cet ordre ne 
fut signifié aux magistrats que le jour même où ils devaient se rendre à 
Saint-Ju»t, ((distant de. la ville de six lieues ^^^n. Ils protestèrent contre la 
conduite de l'évêque; ils lui reprochèrent les violences et les oppressions 
dont ils avaient été victimes, et profitèrent du vice de forme de leur assi- 
gnation pour jeter appel au pape de tous leurs griefs ^^^). Remarquons ici 



(^) Compotui baUlivorum, Partm iwpÊêtUt" 
rum, (Hiit, de France, t. XXII, p. 767.) 

•^) Sentence arbitrale du a 8 octobre i3o6. 

(3) Aussi l^évéque eut-il soin de les com- 
prendre dans Tamnistie qui fut accordée à 
tous ceux qui avaient combattu pour luL 

(*) Domostorum{hwgennum)/oraneaê€om- 
buxerunt. (Arrêt du parlement du 16 juin 
i3o6, déjà ciié.) — La continuation de la 
chronique de Guillaume de Nangis, la conti- 
nuation de Gérard du Frachet et le MemoriaU 
hittoriarum de Jean de Saint-Victor (Giry, 
ibid.y p. 161 et 16a) disent que tout le aub- 
urbium fut livré aux flammes. Si c'est vrai, 
une grande 4>arlie de la ville , celle où habi- 
taient presque tous les bourgeois, aurait été 
brûlée. Mais ces auteurs ne prennenl^ils pas 
le êuburbium pour ces fauboui*g8 de peu d^im- 
portance qui s'étaient formés en dehors de la 
dté et du bourg? C'est d'autant plus probable 
que, dès les premières années du xui* siècle, 



la seconde enceinte fortifiée, compremnit k 
cité et le boui|;, était déji commencée. 

(^) Le chapitre s'en plaignit et réclama une 
indemnité de i,5oo livres parisis, plus une 
rente de i3 livres; mais, par suite d'on com- 
promis qui eut lieu le 8 août i3 1 1 , l'évèqott 
n'accorda que 600 livres parisis. (Louvet, 
t. II, p. 5ai.) 

(*) Arrêt du parlement du 16 juin 1I06. 

(7) Louvet, tll, p. &80. 

(*) Id., tlnd., t II, p. AS 1 et suiv. — Girj, 
op. cU,, p. i63, note 1. 

(•) Louvet, tZ>id., p. 488. 
(^®) Id., ibid,, p. 691. — L'évêque avait 
ordonné à la commune de comparattre devant 
lui le samedi avant la Madeleine, 16 juillet. 
Mais l'appel inteijeté par les bourgeois le 
jour où ils devaient se râodre à Saint-Just est 
daté du ] a par Louvet. Il y a là certainement 
une erreur de date qui doit provenir d'une 
erreur de lecture faite par cet auteur, qui. 
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que les bourgeois eui-oiéines cherchèrent dans celte aiïalre à écarler toute 
ingérence royale et préférèrent s'en remettre au saint-siège pour la déci- 
sion de leurs différends, plutôt qu'au parlement du roi. 

Le 16 juillet, l'évéque attendit donc vainement la commune à son tri- 
bunal. Aussi il mit immédiatement en interdit «ie maire, les pairs, les 
conseiliers, toute la cité et le bourg, et toute la commune de Beauvaisn, 
et signifia cet interdit aux abbés des monastères de Saint-Lucien , de Saint- 
Quentin, de Saiot-Symphorien , à l'abbesse de Pentemont, aux chapitres 
et collèges religieux de Beauvais, et à tous les prêtres, curés, etc., de la 
ville"^ Mais, parmi ces abbayes, celle de Saînt-Luclen était plus favorable 
au parti de la commune qu'à celui de l'évéque. Eiie voyait en effet son 
territoire violé, ses biens dévastés et ses maisons brûlées par les soldats 
de Simon de Nesie dans leurs attaques contre la ville. C'était de Saint- 
Lucien qu'étaient partis la protestation des magistrats municipaux contre 
les violences de l'évéque et leur appel au saint-siège '^. Aussi Simon de 
NesIe essaya de se rallier le plus tôt possible les moines de cette al 
en déclarant qu'il n'entendait en rien préjudicier à leurs droits, pr 
tïves et juridictions (a3 juillet)'^'. 

Cependant les officiers du roi tenaient toujours le souverain au c 
de ce qui se passait à Beauvais. Philippe le Bel laissa d'abord le 
partis se combattre et ne voulut pas intervenir directement tant 
succès de la lutte fut incertain. Mais quand il apprit que l'évéque 
d'affamer sa ville, en défendant aux villages voisins d'approvisioni 
boni^ois de Beauvais, il mit en avant ses propres droits de jurii 
sur la commune. Il reprocha même à Simon de Nesle, reproche sii 
dans la bouche de l'adversaire de Boniface III, de ne pas respecter 
adressé au pape par les magistrats, et lui ordonna de cesser les ho 
et de réparer les dommages causés par lui (!> septembre). Cet on 
conmiuniqué au bailli de Senlis, qui fut chargé de veiller & son ex< 
(8 septembre)'". 

Le calme ne put se rétablir aussi vite que le roi le demaudail. I 
reprit encore malgré les ordres de Philippe le Bel. Simon de Nea 

«Taïlleun, fût un asseigreDii nombre delàutcs c«t-elleauMi BÛreT Le lexl« ori)[iDal v 

•eniUabla (j'ai d^à eu l'occMion d'en relever pas poplë tlii XVP 7 Le V n'aurait-i 

quelqnes-uDesprécédemmeDL). IlrstpeuprO' être mal formé, se confondre avec!' 
bable qu'il se soit trompé pour la premièffl '" IiODvet, op. «t., p. 488. 

date el qo'il ail mil lu le samedi avant la '*' ÀelafatniMt hâte in abbatia • 

Maddeine [ad dimn S<Abatki anie fotàvm b. ciani frope Bthaeum. 
iiariae Magdaltnai); mais la tecluredu mol "' Louvet, Aid., p. bgà. 

dmodecima (qui deiait flre ^crit ainsi ; Xil') ''' Ciry, op. cit., p. 169. 
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était rentre à Beauvais, fut de nouveau chassé; les bourgeois envahirent 
une seconde fois son manoir, en incendièrent les portes et brûlèrent plu- 
sieurs maisons ^^^ Mais le bailli royal mit fin aux hostilités par un acte de 
vigueur : il s'empara du maire, Jean de Moliens, du bailli et de quelques 
autres officiers de l'évéque; puis il mit en la main du roi les biens et la 
justice des deux adversaires. 

Cette immixtion, que les deux partis avaient voulu empêcher jusqu'ici , 
eut pour premier résultat de les rapprocher. Le 3 novembre, la commune 
nomma ses procureurs, Jean de Gaillon, Guillaume Maréchal et Thibaut 
le Mélien , et les délégua auprès de Simon de Nesle. Une première trans- 
action eut lieu à Saint-Just près de Lyon, le 8 décembre suivant. Les 
procureurs de la commune se soumirent à l'amende que Tévéque voudrait 
leur infliger, demandèrent la levée de l'interdit, renoncèrent à tout appel, 
même au saint-siège, et promirent, sous peine de io,ooo livres tournois, 
de faire ratifier par l'assemblée entière des bourgeois les conventions qui 
allaient être prises. L'évéque leva Tinterdit et délia le maire, les pairs, 
les jurés, les conseillers et les bourgeois de la commune de la sentence 
d'excommunication qu'il avait prononcée contre eux. Quant à l'amende 
qu'il était en droit de leur réclamer, il promit de ne pas la taxer sans 
prendre auparavant conseil du roi ^^K 

Le parlement, de son côté , se prévalant de la désobéissance aux ordres 
royaux, continuait l'instruction de l'affaire et dirigeait son enquête tant 
sur les méfaits des bourgeois que sur ceux de l'évéque. Le lo avril i3o6, 
la commune fut d'abord condamnée à une amende de i o,ooo livres envers 
le roi^'); c'est à ce prix qu'on lui fit rendre tous les droits et les biens qui 
avaient été mis en séquestre. Jean de Moliens, qui prouva avoir été élu 
maire malgré lui, fut également remis en liberté ^^^ 

Le i6 juin suivant, le parlement rendit sa sentence contre l'évéque, 
qui dut, lui aussi, consigner une amende. Ses ofliciers et son bailli lui 
furent rendus, et il recouvra en même temps ses droits de justice, mais à 
la condition de ne pas faire acte de procédure contre la commune. Le 
maire et les pairs demandaient encore au parlement de le condamner à 
leur faire réparation de ses torts. L'affaire fut ajournée au rôle du bailliage 
de Senlis au prochain parlement ^^^ 

C'était une menace pour Simon de Nesle; mais Philippe le Bel ne ré- 

(*) Arrêt du parlement du 1 6 juin ido6, mentionné dans rarrét du i6 juin i3o6, 

déjà dté. rendu contre Tévéque. 

W Louvet, op. eit,,^ AgS. (*) Arrêt du i6 juin i3o6. 

^^'i Giry, op. cit,, p. lôfi. — Cet arrêt est î') Giry, op. Ht,, p. i65. 
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sista pas à l'offre de 6,000 livres parisis et s'engagea à faire ci 
action contre l'évéque ou ses gens {t8 juin)'". 

L'ingérence royale étant ainsi écartée, Simon de Nesle et la 
finirent par s'en remettre à des arbitres (97 octobre). Guillaun 
trésorier d'Angers, et Guillaume de Marcilly, chevalier et Gai 
roi, qui avaient été envoyés par Philippe le Bel pour assister 1 
furent choisis ponr vider tous les différends'^'. Leur sentence 1 
le lendemain même, fête de Saint-Simon et de Saint-Jude'* 
tonte défavorable aux boui^^is, qui n'avaient sans doute pu trc 
d'argent pour rivaliser avec l'évéque et se coacilier leurs juges. 

Le maire, les pairs et les jurés, devant les arbitres cboisis 
toute la commune assemblée, durent fléchir le genou, joindre 
implorer leur pardon de l'évéque et lui promettre le payement d'un 
Il leur fallut ensuite rendre les fers et les anneaux qu'ils avait 
du manoir épiscopal et s'engager ù aller en procession , te jour d 
deleur, offrir, dans la principale chapelle du palais, une slatu 
de la Vierge, du poids de li marcs, pour remplacer les images 
nemenls pillés et brisés. Une amende de 8,000 livres par 
1,000 livres étaient payables au Noël prochain, leur fut encor 
pour réparation de leurs dommages et entreprises contre leur se 

Amnistie complète était accordée tant aux gens de l'évéque e 
valiers qui l'avaient assisté, qu'aux bourgeois de la ville. Pourli 
de Nesle eut encore le droit de retenir prisonniers 3o persor 
commune. 

L'évéque s'engageait seulement h faire une enquête sur ses n: 
à restreindre leurs* prétentions , si elles étaient trouvées excessiv 

Cette sentence, malgré sa sévérité pour les membres de la 1 
fut cependant acceptée. Refuser ces conditions, c'était en effet 
de nouveaux troubles et s'attirer la colère royale. Aux bourgeois 
vais, le soulèvement de i3o5 avait coûté au moins 118,001 
sans compter les morts et les blessés, un siège à soutenir, les frai 
breui voyages et les dépenses pour des négociations qui durèn 

O Girv, i^.cit., p. 168. 16 juillet i3o5, 1 100,000 I 

C Cwn 'gitw MX. . . ad oMotltadum dùslo qu'ili avaient ëprouyé dana lea 

epûtop« ip«natiur <ipud Bthacum, de ntandato le fait des gens de l'évêqne. (Loi 

do mù ii ngii, ptow w bi ui . (Sentence arbitrale p. '>9i.) Il> furent ensiiile co 

du aS octobre i3o6,<]^è cilëe.) lo avril i3o6,àiine amende de 

<» Louvel, op.dl., p, 5og. pour le roi, «nlîn, le 98 oelob 

'*> Girj, ibid. , p. 169. un:> autre Mnend,e da 1 0,000 

(*) Les bourgeois estimneat déj 1 , le 1 3 ou l'évéque. 
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mois. Uoe grande partie de la ville était détruite; le commerce et l'in- 
dustrie, ayant subi un arrêt forcé, étaient à peu près annihilés. On était 
donc obligé de passer par ces dures conditions et de payer les sommes , 
considérables pour le temps, qui étaient exigées tant par Philippe le 
Bel ^^^ que par Simon de Nesle ^^K 

Dès lors, l'histoire de Beauvais se confond à peu près avec l'histoire 
générale. La personnalité de la ville disparait peu à peu et les juridictions 
particulières s'affaiblissent devant le pouvoir royal. La commune, après 
avoir résisté à ses adversaires et à ses ennemis , après avoir sacrifié la vie 
de ses membres dans les émeutes et révolutions, conserve bien son exis- 
tence, mais ce n'est qu'un débris glorieux de son ancienne prospérité. 
Elle ne dépend plus seulement de l'évéque , elle est beaucoup plus encore 
sous la domination et l'autorité du roi. 

On ne peut, jusqu'à la guerre de cent ans, que signaler un certain 
nombre de conflits de juridictions. Tous sont jugés par le paiiement. 
C'est que l'évéque lui-même a dû reconnaître, depuis bientôt un siècle 
déjà, le droit de la royauté de s'interposer entre lui et ses sujets ou 
vassaux. 



(') J^ai retrouvé un certain nombre de do- 
cuments qui montrent que la commune se 
libéra assez proo^tement de ja dette envers 
le roi. Le vendredi après Noël i3o7, Jean 
Fescus, (T fourrier le roy et pourveur des 
œuvres et des besognes dou chaste! de Lyons 
et du Neufmarchén, donnait quittance de 
3,600 livres aux argentiers de la commune. 
(Vidimus de Firmin Goquerel, prévôt de 
Paris, 3i mai i3o8 : Gart. n* IX de M. Aux 
Gousteaux, diaprés orig. aux Arcb. de Beau- 
vais, lay. J, 3* lias.) — Le 5 avril i3o8, la 
commune ne devait plus que â,ooo livres. 
(Maodem. de Philippe le Bel au bailli de 
Sentis, ibid, d*après id,) — Le 93 novembre 
i3o8, les trésoriera royaux remettaient au 
roi , pour Taroende de la commune de Beau- 
vais, 7,165 livres la sob 8 deniers. {Ibid, 
d'après id., et p, 91& des Pièca eoneenumt 
Phîêioirê de BeauvaU, \i^\ bibl. de Trous- 
sures.) — 16 mai iSog : quittance de 
800 livres, donnée à la conmiune par le baiUi 
de Senlis. (Gart.n** VIII de M. Aux Gousteaux, 
d'après Arch. de Beauvais, lay. PP, 1" lias., 
cot. 8, etcart. n*" IX, d'après id., lay. QQ, 
1" lias.; InvenL du arch, de Beauv. de 176a 



[Archives communales, JJ 61], fol. 676.) — 
96 nov. t3io : versement au trésor royal de 
3oo livres pour Tamende des bourgeois. ( Piècee 
concernant Vhietoire de Beauv., p. 91 5.) 

(^) ((On dit que des deniers que fevesque 
receut de la ville, il Gt bastir les tours de 
rentrée de THostel Ëpiscopal, où son image 
et ses armes se voyent en bosse, celles de 
Glermont du costé gauche, et celles de Nelle 
du costé droit.» (Louvet, op, ciL, p. 5 90.) 

<rGe n^est pas sans sujet que le sieur Loi- 
sel, en ses mémoires du Beauvaisis, dit que 
la simplicité du temps se recognoîst en la sen- 
tence cy dessus, en ce qu'après une si grande 
esmotion, les maire et pairs de Beauvais se 
submirent si volontairement au jugement de 
deux hommes d'une affaire de si graude con- 
séquence, et qu'aussi tost ils y acquiescèrent.» 
Il me semble qu'il n'est pas besoin de la 
«simplicité du temps» pour expliquer l'accep- 
tation de celte sentence. Aujourd'hui même, 
uoe ville aussi malmenée que l'a été Beau- 
vais en i3o5 et i3o6 serait, je crois, assex 
fatiguée de souffrir et assex désireuse de repos 
pour passer par les mêmes conditions et ob- 
tenir la paix. 
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plus loin comment et dans quelles circ' 
Qt à s'établir dans Beauvais même. Il 
ndérance toujours croissante du roi et 
ions de la ville, au début du xiv* siècl 
. toujours mal assises, mal assurées, a 
9 devoirs de chacun, et, il faut le din 
a caractère trop irascible des bourgeoii 



DEUXIÈME PARTIE. 

INSTITUTIONS. 

CHAPITRE VI. 

LA GBABTB COMMUNALE DE BEAUVAIS. 



$ 1. SES DIFF^EtENTES MODIFICATIONS. 

L'histoire do développement de la commune a montré 
avait confirmé, dans la dernière partie de son règne, l'ase 
formée par les boui^ois de Beauvais et leur avait accon 
communale. Cette charte ne créait rien ; là comme parton 
ne faisait qne donner une sanction h an état de choses 
établi et définir avec exactitude des droits dont on pouvait ei 

Dès la fin du xi* siècle, les boui^ois de Beauvais étaieni 
de coutumes, leur commune était reconnue et avouée par 1 
Malheureusement, les actes contemporains ont omis de nt 
sur ces coutumes des bourgeois. On sait cependant qu'uE 
amenée par l'association communale, était l'admission de^ 
naox du droit du possesseur d'un an et un jour'". 

Ansel fiit le premier évdque à qui s'imposa la confirmai 
obtenus petit h petit par les boui^ois de sa ville épiscopa 
ent à ratifier la charte que l'évêqae dut donner. Le diplâ 
semble lui-même être fidèlement reproduit dans le dipidmt 
de I i&â"': la constitution donnée par l'évéque 'Ansel doit d 
ver su moins dans quelques-uns de ses articles. La charte 
est la première charte communale de Beauvais que les archi 
conservée, au moins eu copie. Elle est déjà d'une certaine 
comprend en effet 1 7 articles , portant surtout sur la juridic 
et les rapports de l'évéque avec la commune. 

"> /ton. Can»l.,tpùlda ■}•].— (■> JuJinaun lIJaMi: Loisel, p. 366. — <') Pi 



90 CHAPITRE VI. 

Depuis 1 1 &/i , la constitution des bourgeois de Beau vais se modifia selon 
que les temps et les circonstances le réclamèrent. C'est qu'en effet, plus 
on avançait , plus on remarquait les vices de Tordre des choses primitivement 
établi. Surtout, il manquait un chef et un représentant à la commune. 
Sous Louis VI et Louis VII^ une oligarchie, composée de douze membres 
jaloux les uns des autres, était à la t^te de Tadministration : des querelles 
continuelles entre ces pairs troublaient la juridiction de la commune, et 
il arriva fatalement que les bourgeois désertèrent un tribunal où l'entente 
ne se faisait pas entre les juges. L'évéque Philippe de Dreux, plus occupé 
des choses du dehors que de l'administration de sa ville épiscopale, céda 
aux instances des bourgeois et leur accorda un chef, en leur permettant 
d'avoir un ou deux maires. 

Philippe Auguste, dès son avènement, eut à ratifier cette innovation, 
quand la commune présenta sa charte à sa royale approbation; en i iSs , 
il consacra la nouvelle institution ^^^ et, pour porter remède à l'affaiblisse- 
ment de la justice communale causé par la rivalité des pairs, il défendit 
par un article nouveau (art. i6) d'aller plaider au dehors de la cité^^^. 

!\I. Guizot^^) a relevé, le premier, les modifications apportées par Phi- 
lippe Auguste à la charte de 1 1 && , et M. Giry ^^^ a essayé de les accentuer 
encore davantage, dans la réimpression de la charte de 1183, par un 
simple procédé typographique. Ainsi le nom du maire est ajouté partout 
où autrefois se trouvaient mentionnés seulement les pairs (art. i , 3 , ï , etc.). 
Les articles i3 (procédure en cas de vol à un communier), 16 (défense 
d'aller plaider hors de la cité), 17 (proclamation du droit du possesseur 
d'un an et un jour), 18 (élection des maires et des pairs) et ai (défense 
de porter la charte hors de la cité) sont entièrement nouveaux; et l'ar- 
ticle là, relatif h l'industrie des draps, a reçu une notable augmentation. 
Par contre, Farticle i3 de la charte de Louis VII (conservation et garde 
des denrées nécessaires ù la vie) a com{>iètement disparu. L'article 17 
ajouté par Philippe Auguste, relatif à la possession annale, montre bien 
que les additions faites en 1 i8â sont loin d'être toutes des innovations, 
.puisque, sous l'évéque Ahsel déjà, la possession d'un an et un jour était 
déjà reconnue comme créant des droits en justice. On a depuis longtemps, 
du reste, fait remarquer ce caractère des chartes communales. On sait très 
bien que le roi accordait très rarement des privilèges nouveaux, il nefai- 

(0 Pièce juslif., n°lX, arl. 18. ^^^ Hiêloin de la civiUêoUoti m France, 

(*) C'est du moins ce que j'enleiids par I. IV, p. 87. 
l'expression : netno . . . calra ftrmitaU'in rtii- (*^ Documents turkt relaiionê de la royauté 

tatti cautatnm ihif, arec les villes, p. 6-18. 
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sait le plas souvent que Irancher des point» litigieux. Aussi 
communales n'ont-elles jamais eu la prétention d'être des cod 
sur l'organisation et l'adminUtration des communes. 

La preuve que, pour Bcauvais, la charte de i i^A, conGrt 
meotée en i i8a, ne fut jamais un pareil code, c'est que beau 
articles eurent besoin d'être développés, et beaucoup de pol 
avaieat pas trouvtj place dureot être fixés par des accords e1 
postérieurs "^ Et cependant la charte communale ne reçut plu 
modification : telle Philippe Auguste l'avait donnée, telle tous 
moyen âge et des temps modernes la confirmèrent'^'. Mais, 
des nombreux arrêts du parlement portés dans le courant 
XII* siècles, et réglant bien des contestations de droit, il est 
document excessivement important qui compléta et modifia m< 
diction de la commune. La grande composition, acceptée par 1« 
et par l'évêque au mois d'août 1^76, toucha en effet à bieD 
reslés en litige pendant longtemps. Louvet a beau l'appeler la 
fiuùm, cet accord ne laissa pas de résoudre beaucoup de que 
ressantes sur la juridiction civile et criminelle de la commune, 
de l'évoque avec les boui^ois, les cas d'intervention du baî 
Senlis, sur les affaires de justice, les finances, le commerce, 
militaires, etc. Cette grande composition est, à la vérité, le cou 
ta charte communale; et pour bien établir la constitution mi 
fieauvais, il est nécessaire d'avoir recours à ce long et intére 
ment. 

Qui le croirait? la paix que devait donner cet accord entr< 
intéressées ne dura pas plus de deux ans. Les procès et les quer 
wencèrent mieux que jamais, et de nouveaux arrêts du parler 
intervenir et fixer d'autres points, soit de juridiction, soit 
tration. 

Les articles de la charte communale étaient donc loin de su 
base à la constitution d'une ville, et l'on saurait peu de cho 
intérieur d'une commune au xii* et au xin* siècle, si de nou 
ments ne venaient pas éclairer une foule de questions laisséei 
ment dans l'ombre par la charte constitutive de cette commun 

<') De plu», dm coniinunet (gui, camme '» Il esl anez inutile d'en 

Comptine, ont cmpniDlé kur contlitulion tail de toutes cet conCnnatloi 

à noire ville, aignaleol dans leurs rbarloi de» lurent aucun cliangcmenl. tié 

points de droit établis à Bcauvais et non men- charte communale ne lertait 

lionnes ni dans le diplôme de 1 1 'l 'i ui dans exetnple sous Louis XIII et Li 

celui de 1 1 83. demandait iDiijaun^ la CDnGrn: 
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;oîs de fieauvais pour leur demander dans qaellcs condilioi 
lie leur commune : homtnea communionU BelvacensU , quaUter i 
\am tenuerunl, a nobit interrogati. ^Depuis le jour où nous a 
immuoe, répondireat-îls , nous n'avons jamais vu de mor(e-ni 
lis; ce fait, nous pouvons laOirnier par serment'^'.» Rien à 
lentionné ; mais si l'on veut rapprocher les articles de la 
làà des articles de la charte de Gompiëgne, on constatera 
des 1, 3,3, h, 5,6, lo, ii et t6 du diplôme de Louis 
tmmune de Beauvais sont presque identiquement reprodi 
iplôme du même roi de 1 1 53 pour In commune de Gompiègj 
irticle 13 de Beauvais, relatif au prêt d'argent par un boi 
s se trouve pas reproduit dans la charte de Gompiègne, esl 
impiété dans celle-ci par une disposition relative au prêt ( 
rant d'avoir juré la commune. 
G'est ainsi qu'à Compiègne comme à Beauvais, tous les hal 
lie, demeurant sur la terre de n'importe quel seigneur, de 
I commune. A Compiègne, celui qui refusait ce serment p 
laison et ses autres bienâ> En tête des deux chartes est de mi 
>bligBtion pour les communiers de se prêter un secours mi 
s deuï villes, les magistrats municipaux (par» k Beauvais, ^i 
lègue) punissaient les injures faites aux communiers et pourf 
tupables jusque dans leur refuge; dans les deux villes, ils [ 
rotection des marchands; personne, autre que le roi et so 
s pouvait ramener dans l'une ou l'autre ville celui qui avait 
immunier, à moins de réparation. La même discipline était 
eauvais comme à Compiègne, contre les ennemis, auxquels i 
en donner et avec lesquels on ne devait pas communique 
s magistrats avaient à faire le même serment de se conduii 
large avec justice et droiture, et les bourgeois juraient de 1 
Ce sont là des similitudes frappantes qu'on ne peut se dissii 
la charte de Compiègne, qui avoue sa parenté avec celle d 
li ressemble ainsi en beaucoup de points, elle ressemble bei 
icore à la charte deSoissoos. Mais, pour Soissons, on se tro 
iDce d'une grosse difficulté. Quand les habitants de Dijon eu 
érection de leur ville en commune, ils demandèrent leur 
)urgeois de Soissons. Des règles de constitution furent bien 

<'} Charte comniuiule du Compijgne, loe. de la charte de iilik de B< 

signalés plus haut comnie M b 

.1) Tout ceci n'esl que l'annlfse des articles charte communale de Soissoiu 
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celle dernière ville, maïs, chose si 
vées, comme venant de Soissons, 
charte communale de Soissons con 
et encore des articles de la charte 
gués III à !a ville de Dijon en 1 1 
discussion, j'appellerai A la charb 
Dijon, et B la confirmalion de PI 
de la commune de Dijon est faite 
et la charte de Gomplègne ressemb 
des points communs avec A. 

Quel est donc le caractère de A 

sa commune de Louis le Gros, au 

évoque de Soissons dès tiog. Se 

accordé la charte municipale lors 

selon Augustin Thierry <^^ la comn 

de l'année 1116, après la mort du 

le son fils Rainaud IIIH Qv 

é aux bourgeois de Soissons 

UD acte daté de 1 1 3 6 '<", qu'i 

&e de ceui qui , h celle époqu 

ère dans la cité ou dans les fa 

Sa). B, au contraire, reprod 

vais établissant que tous ceux 

!nt le serment communal (art 

189). 

1 1 1 36 , les boui^eois de Soii 
lar usurpation, disait l'ëvéqu 
ïigneurs ne pouvaient plus se 
; jugés par eux; les magistn 
geois demeurant hors du terri 
) corvées aux seigneurs sur la 

CI. Dormaj, Hitlmn dt Soùtont, L. Il 

irOn doit Russi avouer que cela «e 11 
nt que lifliard de Cresp)' esloil evesqui 
Ite lille, parce que cela «e vaid din 
ilogne des evesques qui eil a la teli 
adaD ordioaire de Saint-G«rvai8, qu 
n jm. Ae A70 an».* {Itiid., 1. Il 

) 
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percevoir des impôts sur le vin et le blé amenés dans la ville. 
D*étaient désormais punis que par une amende de 5 sous ai 
boargeois coupables étaient racbctés par la commune, et celle 
sa juridiction sur toute la prévôté de l'évéque. Les magistrats av 
décidé que le conjoint d'un communier ferait aussi partie de la c( 
Toutes ces dispositions, excepté la dernière, se retrouvei 
même forme ou sous une forme plus développée dans A. C'est t 
reconnatt que le droit de justice appartient h la commune sur 1< 
niere et sur tous ceux qui leur ont fait tort ou injure, sans dis 
seigneurie {cujuteumque domnii tint), même sur le prévôt du roi 
Tous ceux qui possèdent un immeuble h Soissons doivent prêter 
communal (art. 3a)et participer aux chairs delà commune : on 
pas davantage à quel seigneur ils appartiennent (art 6, lo, 
Les droits et les devoirs des bourgeois sont ici soigneusement é 
payent tous la taille (art. 6), les amendes imposées par le roi 
ils vont à l'armée sous les ordres du maire (art. 1 1). Ils peuve 
aux ma^strâts municipaux pour se faire rendre justice des inju 
et des sommes dues qu'on ne leur paye pas (art. ù et 3). S' 
appel d'un jugement et si le duel leur est défavorable, ils ne p< 
être témoins en justice (art. 17); les vassaux des seigneurs i 
être arrêta par la justice seigneuriale , s'ils veulent être jugés pai 
(art. 19), etc. 

Mais ce qu'il y a de plus remarquable dans A, c'est l'importai 
au maire et les privilèges attachés à sa dignité. Il est vrai, 
jurés doivent accepter leurs fonctions bon gré ou mal gré (ar 
lui seul est exempté de contribuer à l'amende que le roi peut c 
commune (art. 10), il ne paye pas de taille (art. ili); son n 
est placé sous la sauvegarde des lois (art. i5). Sa juridiction e 
sèment énumérée(art. 3, 6, 18, 19, ao, etc.); par endroits 
parait excessive ''\ La juridiction des jurés a fait aussi l'objet 
tion spéciale des rédacteurs de A : il n'y a pas moins de neuf ai 
quant les cas dont connaissent les jurés et le maire (art. 1 , 5 , 
i3, s3, aà, 3i). Les jurés n'ont pas à faire la garde de nuit 



") Ce dernier article ac retrouve dans In poiat de n^ssemblance de plus 
coïKlitulion de Senlis. (FlamtnemioDt, op. <" Bopprocber aurtonl ee d 

nr. , p. 6 et 7. ) Comme la commune de SenJis des letmes de la charle de 1 1 3 
nt modelée sur cette de Compiègne, il est ''> Ainii l'article an sembli 

à présnmer que dans celle dernière ville on maire seul imposera une amend 

observait la même règle. 11 j aurait ti un qui aura frappé un valet du ra 
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On ne peut guère expliquer ce fait qu'en disa 
tume primitive de la ville et B la législation à( 
à laquelle les communes ont ouvert leurs pori 
à ceux qui voulaient y entrer. 

Ce qui fait l'intérêt de A (et c'est pourqu< 
sur ce document), c'est que cette charte repi 
la commune de Beauvais. L'article i de A, 
jurés le droit de punir d'une amende les viole 
dont on aura porté plainte à leur tribunal, ( 
ticle 3 de Beauvais (i 189). Les articles q et 3 
rendu en ii5i par Louis VII entre les boui 
ville. Voici, du reste, le résumé de ces articles 
d'abord devant le seigneur dont on relève; en 
au maire que la cause reviendra, si l'on s'adr 
une partie de l'arrêt donnant à i'évêque la ( 
communiers, et la reportant aux pairs en cas d 
comme la charte de Beauvab de 1189 (art. 
magistrats municipaux parmi les communiers. 1 
que les jurés peuvent appeler pour les assister d 
concitoyens. N'est-ce pas là une idée prise dan 
k Beauvaisf L'article 6 de A donne au mairt 
citoyens au sujet de la taille; ce n'est pas là ui 
cela se retrouve dans la plupart des commun 
à peu près générales dans les articles 11, 
donc pas. 

B est, comme je l'ai déjà dit, la véritable 
sons : c'est celle que Louis VI donna à la ville 
a confirmée, en y ajoutant toutefois deux arti 
et aux jurés le droit d'arrestation exclusif, qua 
et la juridiction des forfaits contre le roi et sei 
se retrouvent dans A (art. ig et ao) et ont pa 
Mais cette charte communale, prise telle qu't 
rapports avec A, possède un assez grand noi 
trouvent exprimés avec des termes le plus souvf 

<■> CesdeniarlJelesMnt réiiDÛeoan seul: <*l Art, 

c'est le n* 30. Philippe Aagiisie dil lui-m^me 1 1, i a , i 
que c'est une iddilion : prtlfr hiu aulem cm- Cewnl.â 



(WhIioi , amcfdiaut» M. . 
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aissaient souvent les évéques de Beauvais et 
e, GoDOn, en 1 1 1 A, avait même convoqué à 
■ovince de Reims, qui excommunièrent Tho- 
nier 1 1 1 a , ce iégat réunit les évéques de 
issons, pour rappeler sur son siège épiscopal 
En ii-jo, du 18 au 39 août, les mêines 
^sideoce de Gooon, canonisèrent à Beauvais 
louveau concile tenu à Soissons contre Abai- 
à Beauvais en 1 1 3&, donnèrent encore aux 

l'occasion de se mettre en rapport. Or il est 
le de Beauvais favorisait la commune, parce 
combattre et son chapitre et le châtelain. It 
e que, lors de leurs nombreuses entrevues, 
)it renseigné auprès de l'évéque de Beauvais 
QS cette ville et n'ait, sous l'influence de ce 
ans son propre pays une partie des coutumes 



ria avBC <'> Le comte de Sobsom était TStuI de 

ibbé de l'évéquc. (^. icIg d'hommige rendu par Itbs 
de Nesie, nommé comte de Soùsons, è l'éiique 

diquenl Gotlenus en 1 1A1 : Cl. Dormsy, t. Il, p. gS. 

VI liât W D'Achery, Spicikgnun, L II, p. ËgA; 

icbaire, Labbe, Qmciiia, t. X, a>l. 797; Hardouïn, 

! occupé Candi., Vl* part., I. II, col. igaS; Gousset, 

iode BU LttaeUt d* la proàna tcclé*. de it>â»,i. Il, 

ir com- p. 179. — Cf. encore Loisel, p. AS; HaHot, 

II a'oc' UtlTDf. Rem*nt. ki$t., U 11, p. 1&61 Varin, 

9-1 ii3 Àrch. mbun. J« Brâu, 1. I, p. 969; Wau- 

17A et ten, AcUi »l dipl. à» la Btlgique, t. II. 
p. 7*. 
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Tout cela n*est qu'une hypotbèse fort vraisemblable, il est 
fait certain, c'est que la charte communale de Soissons a b< 
pninté à la charte de Beauvais. La commune de Soissons ( 
coutumes qu'elle avait reçues de Beauvais et devança même 
de celte dernière ville dans plusieurs réformes importantes 
que le nombre des jurés de Soissons égalait le nombre des p: 
vais : ils étaient douze; mais, à Soissons, on eut de bonne faeu 
tandis qu'à Beauvais on attendit jusqu'à 1 1 75 au moins. 

Soissons transmit ensuite ses coutumes à Gompiègne 
Louis VII, en accordant aui bourgeois de Gompiègne la méni 
celle de Soissons, voulut s'assurer que c'était bien là la co 
Beauvais. Il interrogea donc les bourgeois de Beauvais et tri 
partie de leur réponse dans la charte qu'il octroya. SoissonE 
de Beauvais, et Gompiègne de Soissons et de Beauvais en 1 

Soissons a servi de modèle à un grand nombre de commui 
ou- moins consciemment, reproduisirent ainsi des coutumes ', 
La seconde charte de Laon, accordée par Louis VI le a6 a 
confirmée par Philippe Auguste en 1 1 8<) ou 1 1 90 , a empru 
articles à Soissons (art. 7, 90, 99, 3o). De plus, à Laon co 
sons en 1 136"^ il fallait, pour être bourgeois, posséder un ia 
la ville. De par le fait de la commune, la morte-main était t 
comme à Beauvais : je ne m'y arrête pas, puisque Guibert 
fait de cette abolition le principe même de toute commune. 
de type à Montdidier, Bruyères^ous-Laon , etc. Cette dernii 
elle-même transmis sa charte à Grépy-en-Laonnais, à Gerni, 
Beaane, Ghivi, Courtonne, Verneuil, Bourg et Gomin. D'u 
Crépy-en-Valois, plus six villages de la rive droite de l'Aisne 
comte de Bar-sur-Seine et de l'abbé de Corbie, à savoir : Vi 
Cbavonnes, Celles, Pargny et FUain '^', calquèrent feur cbarti 
Soissons. En 1179, quand le comte de Champagne donna u 
commune aux bourgeois de Meaux, il en prit encore les ar 
sons et, pour l'interprétation de ces articles, il s'en remit 
celte dernière ville. 

La charte de Soissons eut encore plus d'influence au sud. i 
Fimes et Sens qui la copièrent lextuellement, j'ai déjà signalé 
ayant reçu la même constitution. Dijon servit plus tard de ty[ 

l'I El arl, 3» de A, lage» ae Iroiive dans les Ora 

(1 iferite MW. Je Franet, t. XI. p. aS?. - 

(1 La cbuie comraaiHile de cm six vil- dressé en lil« de ce paragraj 



! communes bourguigii< 

„„ vu^.te communale de Comp 
lendaQt on peut signaler Senli 
te constitution des bourgeois d 
luvaisis. C'est à peu près toute 1* 
son côté, ses coutumes à Barc 
'nière ville, en 1 196, avaient ei 
ims, Amiens, Noyon, Soissons 
Grâce à Soissons, la charte coi 
luence considérable dans les pi 
e. Cette influence fut par coat 
'ouest et au nord. Amiens et I 
actère : l'influence du roi y fut 
oujours en une pari dans l'ad 
-d, Arras et les communes d'A 
*d-cst de Beauvais, Saint-Quei 
âge, exerça sur les pays envi 
uelle rien ne put lutter. Noyon 
fut une ville tout à fait à par 
:ii^eois y vécurent d'une vie bie 
3 les bourgeois de Beauvais, ] 
ne trouve-l-on de ci de là qm 
sont des règles en usage aussi 

I à insister particulièrement. 
De même, à l'ouest, peu d'inflii 
;ion de la France, les établisse) 
d'autres constitutions n'avaient 
urtant, entre la charte de Bea 
naler quelques points commu 
me contenterai de les signaler 
détail des institutions beauvais 

II est remarquable que Beauvais ait exercé son influence seulement su 
1-esl. Il y a, je crois, pour cela, une assez bonne raison. Beauvais, dès 
XI* siècle, était un des centres les plus industriels et les plus commer- 
its. Aussitôt que les marchands de celte ville purent écouler le produit 
l'industrie locale du côté de la Champagne, ils se dirigèrent, tous les 

" Laeharl«de Senli* omit Ku1eiDeiit)'*Kicle relalirila morle-inaiii. 
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aos, ver8le8foire6deProvins,deTroye8, ctc.,poary 
Ils emmenèrent avec eux les maKbands de Compi 
Soissons, de Crépy-ea- Valois, de Meaui, etc., et p 
relatioDS commerciales les coutumes sous lesquelles i 
propre ville : leur route est effectivement jalonnée d 
minîstration ressemblait plus ou moins à l'adminl 
Ajoutons À cela qu'à cette même époque, rien ne rai 
de Beauvais aui pays du Nord, que Saint-Quentin av 
autour d'elle ses établissements avant que notre com 
ger de ses entraves, enfin que la Normandie ne faisa 
partie de la France, et l'on aura la raison de ce q 
grande influence au sud-est, Beauvais n'en a eu auc 
Avant de terminer, je crob utile de dresser un tabl 
seul coup d'œil les communes qui, de plus ou ma 
Beauvais. Le voici : 
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I Voir jiluïloin, cliap. XIII. 
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L'histoire de la ville de Beauva 
mune était gardée cODtre ses enae 
rageuse intrépidité ceuï-ci, pendi 
leurs privilèges et leurs francliiBes 
juridictions rivales comme une for 
personne, tout aussi bien que les i 

Dans les rangs de cette armée ( 
de Beauvais. L'article i" de la 
homme demeurant dans la cité ou < 
seigneur que puisse appartenir la 
commune. 

Cette règle paraît être absolu© 
que celles qui seraient consenties 
soin d'élever une maison ou d'actj 
lequel ait prise la justice de la coi 
Noyon, etc., le réclamaient : le seu 
obligeait à prêter le serment comi 
Philippe Auguste: mais j'ai déjà ei 
règle avait varié et qu'à l'origine, 
foncier. 

En dehors des exceptions indi 
existait encore beaucoup d'autres 
loin d'être des bourgeois. En effet 
premier lieu les francs-hommes. J'a 
cette catégorie de personnes; je dir 
que l'on retrouve également k An 



'" fn mjiucUTnqat ttrra maiKont. Rappi 
cher de cetlc eiipression le cujataimqiu n 
rainiï 1)1 de la cliarle A ^e Soiisotis (art. 
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saux de l'évéque, composant le tribunal épiscopal, devan 
souvent à comparaître les magistrats municipaux. À prio 
Ton doit supposer que tes membres d'un tribunal , dont éla 
commune, devaient occuper dans la ville une situation suj 
des bourgeois et complètement indépendante de l'adminis 
pâte. Et, en effet, la règle fut toujours strictement observf 
homme ne pouvait être communier. Cette règle était consac 
du parlement, rendu sous Louis IX en 1 955 , qui avait dé 
et aux pairs d'expulser de la ville les Gefféa de l'évéque <^'. 
encore l'indépendance des francs-hommes au point de v 
c'est qu'à la iin du xiv° et dans le courant du xv* siMe, qua 
sait une certaine somme sur la ville de Beauvais, on réun 
partir cet imp6t, ce qu'on appelait les trois corps : la com 
et ses francs-hommes, et le chapitre. A Noyon, la règle é 
il était loisible à ces francs-hommes de faire partie de l'ai 
des bourgeois'*'. 

L'indépendance au point de vue communal ayant poi 
directe l'eiemption de toute taille ou imp6t exigé par les m 
cipaux, il est facile de comprendre que ceux-ci ne permet 
lement à un bourgeois de conserver un fief de franc-hc 
venait à l'acquérir par succession ou autrement. La règle i 
ce bourgeois devait, dans l'an et le jour, aliéner ce lief, 
confiscation'^'; l'évéque avait dû, lui aussi, s'engager, pai 
le 8 mars 199a, à ne pas donner ou vendre de ses (iefs à d< 
Beauvais'*'. Pourtant le bourgeois avait un moyen de conse 
sition : c'était d'abandonner tous ses droits et privilèges 
faire liquider la part qu'il avait à payer des dettes de la c 
indépendance des francs-hommes vis-à-vis des maglsln 
n'exbtait que pour leur seule personne : venaient-ils à épc 
geoite, celle-ci continuait à faire partie de la commune et 
de la taille '»'. 

Il est un peu plus difficile de se prononcer aussi netteme 
tion des officiers de justice de l'évéque et du chapitre : je 
peu près SÛT qu'eux aussi restaient en dehors de la comn 
parlement de 19 55, cité plus haut, défendait également a 

I'' Pièce jiutir., n* XIX. cammuiulea àe Beauvait 

'*' Lelnncioc.cil. O Pièce junlif., n' XX 

''! Acte de 1991 signalé dans IVnMndure ''' Carlul. du ehap. , f 

det arehxen de Bemnaù d« 17^1: Arcliivcs de M. de Brélizcl. 



iitiques, judiciaires et financiers, et puis, une fois clerc, de 
commerce ou l'industrie à laquelle on se livrait auparavant, 
clercs se mariaient encore. Mab le roi remédia à ces abus 
teauvais : il fit rentrer dans la condilion des bourgeois les 
auxquels il enleva leurs privilèges '^'. 

concerne les nobles, il est certain qu'ils étaient placés sous 
de l'évéque et demeuraient tout à fait en dehors de la com- 
19 ou 1 3 1 3 , éclata une querelle entre l'évéque et les maires 
li avaient fait démolir la maison d'un gentilhomme , Enguer- 
)urne]le. Philippe de Dreux fit citer devant son tribunal les 
i avaient ainsi exercé des droits de juridiction sur un noble 
is communier et qui, par conséquent, n'était pas leur jusli- 
plus, l'accord passé au parlement le ai janvier iSgS spé- 
omme de tk livres, due chaque année par la commune à 
it payée par tous les hahilanls de fieauvais, à l'exception des 
!s, des nobles et des clercs non marchands '^' : c'est assez 
ces trois classes de personnes ne faisaient pas partie de la 



Mp. X IV. trée aiud. ofBc«s , i\s D'ticnt en meobles pin* 

i»it invoquer ici na raelum que 6o I. par. , outre les herilages.n — Celle 

1 pourrait ciler le commcn- eiempliou de taille eat du reste noti6ée i»at 

nre pr^iienté au pariement nombre d'sm!!^ du parlemenl. — Cf. Beau- 

I pairs : «Les laïques ayant manoir, CouIuimj du Dtautoint (édiL de la 

l un jour â Beauvais étaient Soeiètidi t'Hitluire de Frann], rhap. L, S t&. 
:omnia[iierB de Beauiais...)) V-) Vidïmiis des letlres royaux de i3ao 

ri. Aui Coiisleaui.) adressées au prévAt d'Angy, pour eontraiadre 

U6. les clerrs mariés à la UlUe : Cart. n* VIII 

mmun. de Beauvaia, AA t, de M. Aux Cousleaui; Arch, cominnii. de 

in jurci de la baillie et de Beiuvals, JJ 6i, p. 576. 
vesque seront cxemps de la ''> Louvcl, I. Il, p. 34«. 

lUne, pourvcu qu'a leur en- ''' Pièce jualif., n' XWVII. 
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commune. Enfin, au xt' siècle , le grenetier se prévalait de 
noble pour ne pas payor la taille imposée pour le fait de la 

Ainsi, pour être bourgeois de Beauvais, la résidence dai 
dans le boui^ pendant un an et un jour suffisait'^'. Il n'éta 
besoin de payer un droit de bourgeoisie comme dans beauc 
communes. On sait par exemple qu'à Amiens, le nouveau coi 
vait payer la somme fixe de 5 sous , qu'à Chauny et Noron , il d 
une somme variant, selon sa fortune, de à deniers à 60 sous [ 
Â Beauvais, jamais on ne trouve une allusion à la perceptioj 
d'entrée. Une fois bourgeois, on était soumis à toutes les t 
commune: il fallait payer la taille, faire le guet, etc.; mais 
OD jouissait des droits et des privilèges afférents à cette qu 

Tous ceux qui étaient entrés dans l'association commu 
obligés d'y rester : si leur résidence ù Beauvais avait suffi pm 
entrer, le changemeat de résidence ne modifiait pas leur c< 
pouvaient aller habiter soit Paris'", soit une autre localité 
et rester bourgeois. Celte classe de communiers, établis au 
ville communale, n'est pas particulière à Beauvais : elle est 
tout sous le nom de classe des bourgeois yôrai'fu'*'. 

Les forains ne pouvaient se dégager des obligations auxquel 
soumis envers la commune qu'en payant les droits à'ianie 
droits d'issue devaient âtre aussi payés par les communiers qi 
franc»-hommes, ou bien officiers de l'évdque, du chapitre ou 
un mot, par tous les communiers qui, en cbangeant de cou 
baient sous une autre juridiction. Le maire et les pairs réclan 
ce droit d'issue de la veuve d'un communier qui se remariait 
la commune'". 



(i> Comple de ncptembre lASA présenta 
par Adcnet Leiij>lca : Csrl. n* IV de M. Aui 
Conteaui. 

{'* Mémoire pour le maire el le» pairs, 
commencement du xti' siècle : Papiers de 
M. Aui Coutleaux. 

Cl Henri Poqnelin , un des aÎL'iii de l'illustre 
H<dière <a. E. Révérend du MmmI, Ui aimx 
i» Ui^iiT* à Btawvmt el à Airw, p. t^ ), élait 
cammnnier de Beauvais, quoique établi è Pa- 
risi il fui condamné, par l'arrêt du parlement 
du 8 avril i3gi, k pajer !a taille k laquelle 
il avait été aasis comme forain. (Arch. eom- 
nun. de Beauvais, AA i. M. i5.) 

"> Arrêt du > juin tSSo, condanHianl 



Ondart le jeune à payer la 
comme forain. (Arch. commi 
AA i.fol. a3.) 

C) Arrêldu j8janvieri3( 
AA 7. n° 9, foi. 6; Beugm 
p. 3S0; Boularic, Acla dupa 
n'SA^g. — SealoDce du bi 
i33a : Arcb. commun, de 
foi. 5o v"; Loisel.p. 3t3i e 

<*J Arrêt du i3 mai i960 
p. 467. — Artét du 8 n 
Ibid., p. A87; Boularic, n 
tant j'ai déji signalé que 
épouMDl un Iranc-houime , r 
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dans toutes les chartes dérivées). Le banni ne pouvait rentrer 
loire communal qu'en faisant satisfaction pour les dommage 
pour l'amende imposée sur lui. Cette règle cependant souffrail 
lions. La charte de Beaurais (i lAà et 1 183), consacrant le di 
gistrats municipaux, donnait seulement au roi et à son sénéch: 
de ramener dans la ville le communier qui, après avoir refu 
faire pour ses forfaits, avait été banni. Mais l'évéque n'avait pas 
si, par ignorance, il ramenait un banni et si on le lui faisait r 
devait bien se garder de le ramener une seconde fois , à mo 
mission des magistrats de la commune (art. 6). Malgré ses effoi 
ne put jamais traas^csser impunément cette loi, tant qu'elle 
bannis qu'il avait fait rentrer avec lui en i365, durent être 
licenciés de la commune "). 

Le droit de bannissement appartenait donc , de par la cba: 
nale, aus pairs et au maire depuis le xii' siècle; mais comme 1' 
obligé de s'y soumettre, il fallait s'attendre à ce qu'il le coDt«: 
ou l'autre aux magistrats municipaux. Cest ce qui arriva en e 
courant du xui' siècle. Une première fois il échoua : ce fut 
quand il tenta de ramener des bannis avec lui'^\ Mais Gu 
Grez, l'évéque d'alors, ne se laissa pas rebuter par l'arrêt du 
il s'opposa d'ahord(i367) à l'entérinement de cet arrêt, sous p 
ne spécifiait pas dans quels cas les magistrats de la commun< 
exercer leur droit, qu'il refusait d'ailleurs de reconnaître'^*. ] 
était, il est vrai, si peu fixée sur ce point, que, pour apaiser It 
saint Louis, au mois de mars 1368, lit rentrer dans la ville 
sonnes bannies, en protestant de ne pas vouloir apporter de 
l'une ou k l'autre partie'*'. C'était tourner la diOîcultû et non I 
aussi ce fut une des questions qui furent soumises à l'arbitrage 
de la grande composition de 1 ^176. 

De nouvelles règles, mais cette fois-ci conformes aux e: 
l'évéque, furent alors promulguées. Il fut défendu à l'avenir 
aux pairs de congédier une personne de la commune habitant j 
même de se servir, dans les sentences qu'ils porteraient contre 
niers, du mot congédier ou bannir ; congsare vel bannire. Le boi 
pable serait désormais désavoué de la commune et, après le d« 

''> Arrél da *Ii mû laâS : Arch. oat., ''' Pièce jusLif., 11° XXI. 

X'* 1, fol. 39 V; B«ugTMl, U I, p. aïoj '■> MmhI. dt i3oo, M. 6t 

Boularic, n* 967. dp M. de Br^liiel, lias, inlit. : 

l*> IM. p. si. 
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oale. Depuis le jour que la commune ^tait jurëe 
sait '". On cite pourtant quelques exceptions à c 
i Senlis, par exemple, la mainmorte survécut em 
l'établissement de la commune; mais là, comme 
parut très vite'^*. 

Un grand avantage des bourgeois, c'était l'ait 
tenaient de leurs concitoyens; on pourrait mén 
la commune était une grande société de seco 
d'association et d'aide mutuel était, en effet, fo' 
beauvaisines de ii&A et de ii8a : Alter dleri, 
recU secundum tuam opinionem auxiUabilur fart. 3 
article même, la commune n'était pas obligée à 
de ses membres au dehors de la ville ; si elle 1< 
de son plein gré. Ce seul fait indique assez bien 1 
elle était instituée pour protéger les habitants 
gneur suzerain. II suffisait, pour celui qui avi 
d'en porter plainte aux magistrats municipaux | 
tel fut le principe et la source même de la jui 
pairs. Quand ceux-ci ne pouvaient pas juger le 
ils portaient eux-mêmes plainte, au nom du 
de juridiction supérieure ^K C'est là le secret d 
mations des bourgeois , que l'on était ainsi oblif 
se refuser de rendre justice, la commune tout 
prenait les armes pour venger l'injure faite à 
bien, lorque le temps fut passé des revendicatî 
rendait devant le parlement'*' et obtenait la rec 

Maintenant, ces avantages fournissaient-ils ui 
aux obligations dont se trouvaient cbargés les 



'*' Cette régie était fandainenlAle; eHe le thissement 

relrouTe formulée dam beauroup de fbirles melde, que 

de commmiM. Pour Betuvais, la charte de Beauvaii. (1 

ConipiJ^De noua reneei^e suOisamnaenl. Cf. <■' Flami 

encore les chartes de Laoa, de Braj-sur- "> Ainsi, 

Somme, etc. — Ce principe dtait lellement plu* de cbe' 

de l'esseace de la commune, que, dans cer- m>d Mrriee 

lainesdurlea.on négligeait de le meotionner: lei magittre 

il ne pourail, en effet, pour aia<ii dire pas lui qui avail 

exister de commune mus lui. — A Bcauvais, (Art. 8 des 

le dernier acte d'affranchiaaemenl de serfs <*> Le ca 

que foii signale date de l'épiscopat de Foulques 35 livres au 

(1089-1095). Cet éféque eonlîrma faBiran- la justice lai 
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CHAPITRE VIII. 

LES MAGISTRATS DE LA COMMUNE. 



La charte de commune confirmée par Louis VII en 1 1 
tête de la mnoicipalité un conseil de douze personnes, so 
élective, vraisemblablement cboisie parmi les bourgeois let 
douze magistrats communaux s'appelaient les pairs, pares 
le groupe des communes soumises aux établissements de ] 
est la seule ville dont la cbarte indique des pairs; partout ; 
sonnages sont appelés des^tmid'"'. 

Ces pairs, au nombre de douze, rappellent immédiatei 
ces douze personnages qui portaient le même nom et sié( 
royale vers la même époque. Gomme l'évéque de Beauvi 
ment un de ces pairs de France, on peut se demande 
de la pairie n'a pas eu d'influence sur la dénomînatioi 
municipaux et sur leur nombre. Mais, pour croire à cette 
drait pouvoir établir d'une façon certaine l'époque à laq 
création de la pairie de France. La commune de Beauva 
fin du XI* siècle; aussitôt constituée, elle a dâ avoir des i 
fort peu probable que ces magistrats, à l'origine, aient poi 
rent de celui qu'ils avaient cinquante ans plus tard. Mais, 
rien ne prouve avec une évidence absolue que les pairs 
existé dès le xi* siècle. La question reste donc h peu près 
tant je serais porté à nier cette influence : à Senlb, s'il 
magistrats municipaux aient aussi reçu le nom de pairs '^' 
ne fut pair de France. A Rouen, cent pairs entraient dans 
de la commune, et l'archevêque resta aussi complèteme 
l'institution de la pairie; mais il faut dire que le duc de 
compté parmi les douze pairs. Si l'on suppose cette infl 
alors les magistrats des communes de Noyon, de Soisso 

(» Par nemple.i Nojon, SoisKiiu, Corn- aatà porté h nom de 
pj^ne. etc. — D'ipi'ès Fbminennoiit, op. durte conmnuMle les ■[ 
cit., p. II. les DMgiatnls de Senlis ■uraîent <'' FlamiDennont, In 
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les entreprises qu'ils avaient dirigées contre s; 
que l'un des deux vînt à mourir en charge, le S' 
une nouvelle élection avait lieu pour rempla 
quand il n'y eut plus qu'un seul maire, on ne I 
le titulaire venait-il à décéder, on élisait aussil 

Mais déjà un certain nombre d'années aup; 
à n'avoir plus qu'un maire. Quand saint Louif 
relies entre les cliangeurs ou l'aristocratie comi 
mun, il en établit un seul'*\ qui succédait lu 
maire'". Il est très probable que, pour le doi 
pas de règle jusqu'en 1989, époque à laqu 
enleva k la corporation des changeurs l'impo: 
de fournir un maire et six pairs à la commune 

Pour cette première magistrature muQÎcipa 
1 989 , il ne dut pas y avoir d'autre raison, da: 
deux maires, que la simple volonté des pairs 1 
muoe. C'est d'ailleurs ce que semble dire I 
1183 : De quibut (paribia'^, si pares etilli quiei 
detlerinl, unus major Jiet vel f/w»'~'. 

Cet article, avecle témoignage du compte 1 
pour faire croire qu'au xui' siècle, le maire étail 
bourgeois, mais par les pairs et les conseillers 
toujours est-il qu'en 1 s 3 9 , les querelles éclat 
du désaccord entre les changeurs et le commu 
c'était dans l'intention de mettre fin à toutes c 
nomma de sa propre autorité Robert du Mur 
accueil lui fut réservé. Ces malheureux événe 
quent suffisamment que le maire devait être e 
par l'ensemble des bourgeois de la ville. Une 
désignées pour remplir cet olBce étaient prése 
lui aussi, donner son approbation au choix qu 

<" Pièce jusItT., n° XXlll. (•) Gii 

fi Cr. Compte du 6 juin 1106, ciU plui (" Pii 

liiul. <» «E 

C Ce fait ne le préMDUil pas partout. dii Pion 

AScnlis, par exemple, on nommait ■euiemeiil iwit otsi 

on lieutenanl pour attendre l'ëpoque de l'élcc- ( Loc. cil. 

tiou fii^ par la coutume : Flammennont, <>> En 

p. 11. iiutwlo • 

i>) Enquête de i«36, déjA cilëe. g*"** i* 

''I trcii. de TroutMirei, A, p. .Ig^. jor** et p 
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Pour être maire, il fallait ' 
Il ne su£Bsait pas d'être commi 
une des raisons pour lesquelli 
laSa, Robert du Murât, orig 
pair; la charte de 1183 est ci 
gtntur, de quibus tiniu nu^or jU 
remplies, l'électîoD était aonu 
par exemple, les mêmes conditi 
fragesde ses concitoyens ap[>eU 

Le maire était obligé de représenter la commune partout où if était 
nécessaire; au xiii' siècle, c'était lui qui était envoyé au parlement pour 
soutenir les droits des bourgeois contre leurs adversaires; c'était lui qui 
conduisait à l'armée les hommes et les équipages réclamés par le roi. 
C'était là un usage général dans les communes qui ont eu le même carac- 
tère que celle de Beauvais; cet usage, on le trouve encore dans les com- 
munes du type de Rouen '*', comme dans les villes d'échevinage du nord 
de la France'^'. La désobéissance au maire dans l'exercice de ses fonctions 
était passible d'une amende , qui était inâigée par le parlement sur la plainte 
du magistrat. L'évêque, malgré ses prétentions, ne put obtenir d'amener i 
sa cour les procès qui avaient lieu à la suite de pareille désobéissance; le 
parlement lui reconnaissait seulement le droit d'intervenir pour imposer 
une trêve entre les deux parties '"'. Les devoirs multiples du maire étaient 
compensés par un salaire que ce magistrat touchait sur les deniers com- 
muns de ta ville, & Beauvais comme dans beaucoup de villes''''. On lui 



Mimoir» cancemant U eommumdi Btau- 
p. 66. (Arrh. de Trousiures, I, iir.) 
■ Ainsy appert que nul ssnn premiers 
: «voir eelë per. . .ne peut islre mdre 
rec bonne raison, ut eeat qui ont e«lé 
peuvent mieux sfavoir le gouvernement 
i affaires que celuy qui a'auroit ««lé per. 
. liai ierit. eontrt Piem d* Creilz nagiu- 
tair» de Btauvait.v Vers ihfm. (Papiers 
. Aux Cousleaui.) 
Art. A de la r.harte A. 
KtablÏMemeDlR de Rouen, n* 19 : Major 
unJalHn dmaini ngi§ eommu- 
R (Met lubinotitn »t in titreitai» dueat. 

t.di.) 

■> Arrai : «Et )î maires doibt aler es be- 
ipieade la ville elesoit el ei clieraiicbies, 
c«u»t de la ville, n Drmli du majreur 



d'Arras : Gueinon, hvtniairt cknmalogi^ue 
Ju eharUi dt la nUt d^ÂTTat, p. i5. 

(•I Arrêts du 8 novembre 196& (Arch. 
nat., X'* 1, fol. i&i; Beuguot, L I, p. 5gi ; 
Boutaric, n* 885) et du 6 juin 1983 (Arcb. 
nat, X"i, roi. 67; Beognol, t. Il, p. «i&; 
Boutade, n'i&eS). 

'" Le compte de i960 fournilHiree point 
une indication ssset obacure 1 vEa dotuainea. 
le* maieurt et les pen x liv. et vi sols et 
10 den.n On a toujours cru que c'était là Tin- 
dic«tion de la somme donnée pour les t[»tfts 
des maires el d(« pairs; mais il f * une diffi- 
culté, c'est que c'est la senle fois où l'on vai« 
des gages donnes aa> pairs, fait qu'on ne 
trouve non plus nulle part ailleurs. El encore 
le terme ei ^lunaei est très obscur; je ne 
vois pus quellp eiplication on ponmit lui 
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payait eocore les messagers qu'il envoyait et ses frais de voyaj 
on lui fouraissaît des chevaux pour le service de la commune' 
eiîgeait une certaine comptabilité : aussi , en quittant sa char) 
était-il obligé de présenter un état de ses dépenses et des soi 
avait mises à sa disposition ''^. 

L'office des pairs se faisait, au contraire, gratuitement: ceb 
que les affaires municipales tes absorbaient beaucoup moins. 
que, jusque sous Philippe de Dreux, douze pairs seuls gou' 
commune et que Philippe Auguste, en 1 1 Ss , consacra un nou 
choses. Dès iors, il y eut treize pairs d'élus, parmi lesquels fu 
un ou deux maires, ce qui réduisit le nombre des pairs lanl 
tant6t à onze. Jamais it n'y en eut davantage, pas même au x 

Pair, ne l'était pas non plus qui voulait. Il fallait, dit Lo 
pignon sur rue. Peu importait que l'on fût d'origine heauvaisii 
gère, tout ce qui était nécessaire c'était la condition de ne pai 
à Tévéque comme franc-homme. La charte de 1 183 le dit h 
choisir treize pairs in communia, parmi les bourgeois de la co 
reste, les hommes de fief de l'évéque avaient bien soin de 1 
magistrature pour ue pas élre soumis aux charges munici[ 
nobles, eux non plus, ne pouvaient être forcés à l'accepter (^'. 

Les maires et les pairs étaient souvent choisis dans les méi 
ou au moins dans les mêmes corps de métiers, qui constituaie 
véritable aristocratie, hostile le plus souvent aux franchises et 
du reste des bourgeois. Ces familles, étant les plus riches et les 
tantes de la ville, avaient, par le seul fait de leurs Etvantages 
une grande influence sur les élections; aussi elles avaient 1: 
conserver pour leurs membres les charges lucratives ou bonori 
aristocratie se retrouvait partout'^', et partout on avait à se ] 



donner. — En i3iJ3, le mûre de Beaavab 
louchait ko Muret en qoalre teruet ; Compte 
de 1 383, liM. ÎDtiL HiUl àt viUt, p. 97. 
{Carton □* XV de M. de Bréluel.) 

Cl Compte9dcts6o.dei3Si-i3R3.(L.c.) 
Cl Comptcdei96o. — Éleclion,1ea7inarg 
I &60 , de huit personnes pour ouïr les comptes 
de lun le Boucher qui a été trois «na maire, 
de Pierre de Breleuil et de Simon le Baille, 
nuira ivanl Jean le Boucher : Arcb. com- 
uon. de Beinraii, BB S , fol. 35. 
« P«ge 175. 

' ' n obleone le 6 juillet t'iRo 



par les boninies de l'ëvtque, 
sine et noutdietë contre P 
vassal de révé(|iie, nommé d 
rais: ElMr. dt* îtril. contrt p 

pien de M. Aui Coosteaui.) 
l'i L'éïéque a'éUil plaint, . 
commune eût force Thibaut 
sonne nobles, i être maire; I 
manda conseil, on U détoum 
de poursuite et ou lui codsc 
un nuire maire : Compte 1 
(CaH. n" IV de M. Aui Cous 
1*1 Beaumanoir, Coulunitt 
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règlement spécial; malbeureusemeat, on n'tjn retrouve 
trace dans la charte communale, où l'article 18 sembli 
des pairs devait précéder celle des maires. Tout le resl 
pour nous : la question importante du mode d'électii 
solue. On ne sait pas non plus quel jour voyait expii 
maires et des pairs, et commencer ceux des nouveai 
que Beauvais, sur ce point, avait suivi l'ordonnance de 
la date de ta nomination des maires, dans toute la | 
soumise à son influence, au a^ octobre, lendemain < 
Simon et deSaint-Jude. Mais le compte de tsâo nedi 
ia58. Jean de la Ruelle et Pierre Maugier aentrerei 
de Beauves ... le dimenche après le Toussains prochi 
Ce n'est donc pas le a g octobre. Au xiv* siècle, ce n'e 
jour-là qu'avait lieu l'élection des magistrats mun 
3g juin, jour de la fête de Saint-Pierre-aux-Chevali 
partir de 1A97, le 99 juin fut remplacé par le 1" aoi 
Au XV* siècle, et ce fait a dA exister bien auparav 
élu le 99 juin et les pairs le lendemain'^'. L'ordre 
existait en iiSs et tsia'^', était donc modifié. Sur 
qu'elle se passait à Beauvais dans ta seconde moiti 
existe un document eitrémemânt curieux. Ni les procès 
blées municipales, ni les comptes et autres pièces de 
peuvent nous faire supposer que, dans le courant dt 
se soit introduit une modification sur ce point. Ces 
site pas, malgré la date relativement récente du de 
en donner l'analyse. Avant l'élection du maire et des 
niers élisaient quatre d'entre eux, dont on exigeait I 
de recevoir les votes avec justice et loyauté. Ensuite 
tîon du maire, pour laquelle cbaque corps de m^ 
voix, quelle que fut son importance. Cbaque corpoi 
donc sous sa bannière particulière, pour décider à 



O Lefnuic, Hiiloir* dt /Voyou, p. 6g. $0» donmmn Philif 

<« Orrfaiw., t.I,p.8aiGirï, Doc., p. 87. (. U, p. .1*1. — I 

1*1 Comptede 1379: Cirt. n'IV dsM. Aux ronlîent de li pré< 

ConstMui, rensei^« menti sur 

'" D^libéntioD de la commune du 99 juin nalra, ne dit abiol 

i'i<)7 : Arch. commun, de Beauvait, BR 8. d'éleclinn ni xir le 

<» 19 et 3o jnin i658 : îbid., fol. 6 v*; maire et dm pain. 1 

19 et 3o Juin i45g : îbid., fol. i3 •', etc. maireeélat devaient 

I*' QHtrinumit capifidi Btlvattiuië odivr- (Lac. eil.) 



118 CHAF 

la voix de la corporation. Gela fi 

porter cette voix aux quatre met 

clerc de la commune. Ceux-ci fat! 

quaient le résultat aux magistral 

ments sur cette matière intéressai 

brenx et trop récents. Les autres 

conservé plus de documents, et su 
Une fois nommés, le maire et 

de bien gouverner la ville, de conserver ses droits et privilèges et de 

servir le roi envers et contre tous '■^K Ce serment, déjà exigé en partie par 

Louis VII en 1 1&4 et par Philippe Auguste en i iSa'^', était aussi rédamé 

dea magistrats municipaux de Soissons, de Gompiègne, de Senlis, etc'*'. 

A Beauvais, la durée de leurs pouvoirs fut toujours d'une année; mais 

ordinairement ces pouvoirs étaient renouvelés à leur expiration, e( l'on 

restait en chai^ pendant trois années consécutives***. 

Le rftie collectif du maire et des pairs , cotnme représentation de la com- 

Toiini!, ne nous est guère connu non plus au xiii* et au xiv* siècle. Assuré- 
, ce sont eux qui composaient le tribunal jugeant les contestations 
les bourgeois; ce sont eux qui payaient de leur personne, quand 
lortement des communiers leur avait fait dépasser les limites du per- 
'. On se rappelle qu'en i3o5, le maire Jean de Moliens fut empri- 
i par ordre du roi; c'était là un des moyens de calmer l'ardeur des 
^ois et de tenir la commune en respect. L'évéque essaya aussi par 
fois de se faire justice en emprisonnant le maire et quelques pairs; 
ce moyen ne lui réussit pas, car à cbaque fois le parlement lui 
«a une amende de loo livres parisis^). 

ifin, si le maire seul sulTisait pour remplir certaines obligations féo- 
< de la commune, il devait avoir l'aide et le concours des pairs pour 

Pièce justif., n* XIVIII. mcals ds Rouen, le maire ^t«it autn ttommé 

Arch. cominuii. ds Beauvais, AA t, pour une année, avec faculté d'être contisui 

|8. — Pour réledion du maire et des dans sa magistrature. (Arl. 53 des établî»- 

au rommencemeat du iti* ùècle, cf. scmenls.) Girj, La iUbliutmenU â» Routm, 

, p. 17S; Ed. de la FonUioe, Hùioirt t. II, p. 53. 

lueaû, t. 11, p. 7. (■) Eu is68, ila Grenl amende honorable 

ArL 16 de la charU de 1 1 AA : Paru i l'évéque pour enlreprisei failes par la corn- 

communia jvrabunt. . . ; art 19 de la mune contre sa juridictioQ : Pièce )<ulif.| 

de 1 1 8a ; Major vero et foret jura- a° XXIII. 

<'' Arrébdu aSjauiiertSogetdD lOJaD- 

Voir les chartea communales de cet dil- rier i3ii : Archives commun, de Beaunia, 

s villes. AA I, y. Il, cl AA 7, fol. 6, 7 el 8; Beo- 

Dans les villes soumises aui él«bline- (piol, t. III, p. 3801 Boutaric, n° SAçk). 
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remplir d'autres obligations, ta commune devait, par exemp 
au roi; ce serment était prêté par tous les magistrats m 
semble "^ A l'égard de i'évéque cependant, la représentatioi 
communiers ne sufHsalt pas : il fallait que chaque bourge 
même serment, d'après le formulaire indiqué en 1917 par 
guste '^'. Le maire et les douze pairs étaient encore chargés ( 
I'évéque à son entrée solennelle dans la ville"". 

Les chartes communales de iiâ/i et de 1 18a indiqueni 
élément dans la composition du gouvernement municipal 
mmeiUen, ki qui connlium juraoerunt^"^. A eui pourrait bien 
qualilicattoD de jurati, donnée aui magistrats par un certa 
chartes communales : ce sont véritablement des^ur^'^', c' 
bourgeois qui, outre le serment exigé de tout communier, 
un autre serment. Dans aucune des communes dont la chart 
de celle de Beauvais, les trois éléments du gouvernement 
sont ausù biea déterminés, et il ne parait même pas qu< 
communes ait possédé des conseillers (>'. On ne trouve guèr 



''' Gitj, 

f Dïlnle, Calai, iti acU» <U PU^ 
Amalt, □* 1705. 

^ Ardi. coaiiona. de B««u<r»i», AA 1, 



JMlir., I 



'') Cetle eipreinoii avtit éié tradoile pir : 
eor ^ ont juré la eomniaw : Gaîiot, ffw- 
tem Jt U eMit., X. IV, p. 337; Lefranc, 
Cf. cit., p. 5i, iwt« 3. Tel n'ett pu la leni 
qu'il bille lui donner. Et d'abord, on ne voit 
dans tueune charte le mot «communen rendu 
par nmaSMii. A Beauvaii même , la eharts i» 
tthh, pour dëdgner im bourgMiii, dit kamo 
qui Amie eommmam jwmit (art. 3), homo 
Jêcem mmi a («rt 6, lo, ii, i3, etc.); roir 
encore l'article 1 6 de la charle de il Si. Les 
deux moI« ecmmunia et emuiJiiim ne tout donc 
pai Bjnonymea. Hais, entre cela, plusieun 
docomenta indiquent nettement l'eiùtence A 
BeauTais de tonseillcn, par exemple ane 
charte de l'ëvfque Uoiltaume des Grei du 
ay décembre tal>6 : il a jeté, dil-il, l'in- 
lerdit aur la ville A cauae des ofleoses A lui 
faites » m^oribus, paribuM tt nmWJMnM •( 
»lm eitibiu Bthteniiibut (Louvct, I. I, 
p. aSg); de même une bjlle de OéMicnt IV 
du 8 décembre 1367 nomme les mo/mt, 
jMTU M CMMiliani nnlofù Bthaeuuii. (Piice 



eldei: 



U.V.)-- Sne tu 
. L'article t d«8 
dit que lODS les 



n'en soient dispensés ac 1 
eorvm qui coniilntm jWoHi 
l'article 7 de la charte eom 
cité : Si fUM «ait «i«* in 
rte^iatw ab aliqHo tob , a*i 
tii...;etM,Lefrancditlu: 
les mentions de juroli qui 1 
charte de Nojon s'applique 
de la comnnioe, et non 
bourgeois. Si, A Noyon, li 
poavaieut être reçus qu'en { 
pourquoi voudrùton qu'A Bt 
tions du senneni c 
par toute U a 
par le maire, lee pair* c 
c'esl-.à-dira l'ensemble des 

''I Et tel est le nom fjui 
la traduction de la charte d< 
dans le Iwra i cnif cloui : I 
Beauvais, AA a, fui. ifiS. 

'*' A Soiaions, CompiAg 
dehors de ce groupe, A 
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semblable que daas l'ouest de la 
établissements de Rouen. Ces élah 
les cent pairs nommeraient douze 
ces conseillers, après avoir, eux 
vaient se réunir chaque samedi i 
les quinze jours avec les pairs et 
quand on le leur demandait "^ 

A fieauvais, il est très vraiseml 
de leurs conseils le maire et les 
au moins dans deui circonstanci 
d'exempter du serment commun: 
Beauvais'^'-, s' lorsqu'il fallait éli 
tout ce que l'on sait sur ces cens 
était leur nombre, quel était le i 
durée de leur charge, etc. 

Vers la fin du xit' siècle et d 
auprès des magistrats municipau 
titre de conseillers. Mais elles i 
caractère que les conseillers de 
gens de loi, tout au moins des p< 
et les pairs ^^\ Leur nombre étai 
trois '^', de même en i A3a '^'; en 
choisis parmi les hommes d'é^is' 
fois il n'y avait personne pour j 
décida de sommer des conseilU 
n'en avait pas eu. Aussitôt nomi 
particulier'"); ils assistaient à l'i 
messages'"", ils aidaient le maire 
lient part au\ délibérations 

1^. rbarte dea éUblûtemenU de Roui 
Letéubl. Âê Rmuh, L II, p. i-5d. 
\tL I de la chirte de 11&& et de 
de ti8i. 
iri. 16 de 11 cbirle communale 

Le premier coueiller de ce genre 1 
Mive Mt, ea iS^g, Raoul Jouen.ivc 
ivais : Cart. n" VIII de M. Aux Co 
d'aprèi orig. des arcb. de Beauvi 
PP, lia». II , cal. aG. 
Délibérations du 11 mars ■&3!i(At 
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A la même époque, la commune avait encore k sa 
coDseillers : c'élaîenl des geas de loi qu'elle eavoyait pour 
au parlement. Le compte de i389-i383 en mentionne 
cats et des procureum étaient également les représentan 
soit à Senlis auprès du bailli royal, soit encore à Parif 
méat. Ces avocats et procureurs étaient choisis par le i 
et c'était d'eux seuls qu'ils relevaient ^^'. 

Tel était l'ensemble des personnes l^' qui composaien 
de la commune. Ainsi ce gouvernement était organisé c 
donnait des chefs militaires à la commune, un tribum 
une municipalité délibérant sur les intérêts de tous, um 
tréle dont relevaient les ai^entiers et les collecteurs d 
représentation en face des autres juridictions. Tous ce 
s'attache si bien aujourd'hui à séparer, étaient alors réui 
mains : ils étaient détenus par treiie personnes qui de 
situation & l'élection. Celte élection , faite par tous les bt 
ment par une partie d'entre eux , était un des privilèges 
Irés le plus jaloux les communiers de Beauvais. Ni le i 
purent réussir à en entraver la liberté; Louis XI, malgi 
leté et toute l'adresse de ses tentatives'*), ne put jamai 
ser un maire de son choix. Il faut aller jusqu'à Louis XH 
ce point une modification ou détriment des droits de la 
vais est assurément une des villes qui a su le mieux cons 
privilèges politiques dont elle a joui : c'est peut-être la ! 
ivni* siècle, les magistrats municipaux durent uniquem 
de leurs concitoyens leur élévation au pouvoir. 



qni Ktrmirciilaiixareh. commun. d«8ainni«. <'l Si l'oannel en d 

C Cari. D* IX de M. Aux CoualeBui. cunseîtlers, procureiir 

CI Cea «vocatt et proeareun devaieiit aussi mune dppui» le m* n 

pr#l«r samenU Le carlul. AA i (fol. 197) peuireol pai ^tre comp 

de» areh. commua, de Beaurais nous a con- ment municipal. 

KTii celui dw procureurs. — Sur les procu- ''> Un jour, pGul-& 

reun d«s communes, cf. Beauntanoir, ch. it, nilé dei efforts de Loi 

S 17, 18, so, 39 et 34. privilège aux bvurgem 
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JURIDICTION DES 1 



Le premier privilège des bourg 
que l'oD pourrait appeler la raison 
jugés par les mE^btrats munîci|taux plac^ à leur léte. 

La juridiction de ces magistrats vana beaucoup, ce qui s'explique par 
la lutte coDtinuelle soutenue dès le ih* siècle par la commune contre 
l'ëréque, seigneur temporel de la ville. La charte de Louis VII de ii5i 
dut restreindre cette juridiction , en permettant aux pairs de connaître des 
causes des communiers seulement dans le cas oh la justice de l'évéque 
ferait déraut. Les diplômes de it/IA et de ii8a leur concédaient bien 
d'autres droits, dont ils s'autorisèrent, dans le courant du xiii* siècle, pour 
attirer à leur tribunal le plus de causes possible; mais la grande compo- 
sition de layfi, en précisant la juridiction de l'évéque et des magistrats 
de la commune, ne leur laissa guère que ce qu'on pourrait appeler la 
moyenne et la basse justice. 

La juridiction municipale était sauv^rdée par plusieurs règles, toutes 
de protection. C'est ainsi que l'évéque et ses officiers ne pouvaient ordonner 
à un bourgeois , le contraindre par force on par serment , de ne pas porto* 
plainte au maire et aux pairs quand bon lui semblerait, mais de s'adresser 
d'abord à la justice épîscopale. Il était même loisible à un bour^reois de 
s'accorder avec son adversaire , sans prendre le consentement de cette même 
justice "'. 

Les officiers de l'évéque ne devaient pas non plus citer devant le tri- 
bunal épiscopal un communier, contre lequel on avait d'abord porté 
plainte au maire et aux pairs, dans les causes dont ceux-ci avaient la 
connaissance. C'était seulement dans le cas de déni de justice que le con- 
traire pouvait avoir lieu '^'. 

La justice communale était exercée dans les premiers temps par les 
pairs, plus tard par le maire et les pairs. Si l'on ne sait quel était le 

''' Art. 3 de II jp-ande compoiiliDD. — '*> ArL ï5 de la grande compo^lioo. 
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nombre des pairs exigé pour la validité du jugement, il est ceii 
présence du maire était -iadispensable. Si la maladie ou uoe ai 
quelconque, indépendante de sa volonté, l'empêchait de venir 
bunal, il avait son lieutenant qui le remplaçait dans toutes set 
el siégeait avec les pairs"'. 

J'ai d^à montré le rôle joué par les pairs et les conseillei 
nomination du maire et la faculté qu'ils avaient, avec le conc( 
dernier, de dispenser les habitants de Beauvais de prêter le sera 
munal. Mais, en dehors de ces matières plut6t administratives 
claires, il restait encore de nombreux points sur lesquels s'exer 
ridictioQ des magistrats municipaux. On peut les partager en 
groupes : 

Les matières civiles; 
Les matières criminelles; 
La police; 

Les affaires commerciales; 
Les affaires militaires. 

Les magistrats de ta commune pouvaient encore avoir, mats c 
sûr, la juridiction gracieuse. 

S 1. CIVIL. 

La juridiction civile du maire et des pairs a toujours été très i 
c'était t'évéque ou le roi qui jugeait les causes civiles, surtout de[ 
du mois d'août laSi, attribuant à t'évéque la connaissance d 
tioDs, contrats, conventions passées entre les cororouniers, et 
juridiction des franchises, libertés, privilèges et autres droits 
geois'^. 

Après cela, il ne restait rien ou très peu de chose aux magisti 
cipaux; mais des biais furent trouvés, comme on inventait toujoi 
époque. Par les mots : tt^er ol^gationibut , eontracttbuB, conomb 
entendit les contrats passés par-devant notaires. Ce fut, du res 
des sentences des i a janvier 1 3 1 5, i â décembre i Â 9 5 et 3 1 févrif 
Le maire et les pairs restèrent en possession de condamner en 
écrits sous seing privé. 

Les chartes de 1 i/i& et de 1 18a avaient déterminé un ou di 

") Art. a6 de cette même grande coinpou- 
(» Uc.cil. 



de juridiction civile appartenant ai 
matière de dettes et de possession. 

Le débiteur d'un communier éit 
dans les vUles d'échevinage , ou dan 
magistrats municipaux et des échevii 
le tribunal des échevins. 

Si le débiteur prenait la fuite et 
le seigneur du lieu oii il se retirait 
transfuge de cliet lui. Si satisfaction 
sur les gens de ce seigneur, selon 1 

Les articles 1 5, 16 et 37 de la 
prévôt et aux autres officiers de la j 
eux un communier et de mettre des 
meubles et catteux, fixèrent les règl 
pour ces causes. Les magistrats muni 
plainte en premier lieu, pouvaient 
tendre la réclamation du créancier e 
ou niait sa dette. Si celui-ci ne vout. 
diction du maire et des pairs, il éla 
magistrats continuaient l'instruction 
encore au débiteur s'il consentait à 
refus, l'affaire en restait là, mais, s 
lieu. Vcnait-eiie à donner raison au 
toute enquête avouait-il sa dette, le 
payer dans l'espace de quinze jours 

Si, au jour dit, le débiteur n'ava 
se chargeait de satisfaire le créanciei 
la maison du débiteur, car la saisie 
voie publique, sur le marché ou da 
le sergent ne devait pas rompre huis 
dans la maison de celui qui refusait 
li lui fallait entrer par la porte, ouv 
ce qu'il trouvait dans la maison, mai 
Le débiteur ou ses gens avaient beai 
sies, le sergent emportait tout, et le 
envers la commune. 

Le refus de payement de cette am< 

[') Art. Il des cbarlts il« iiAieidQiiSi. 
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menlalion spéciale : il cntralaoil pour le délinquant, k cause di 
lion contre le sergent des magistrats, le désaveu de la commun 
l'^véque, ou â son défaut le roi, était requis de faire justice coi 

La caution fournie par le débiteur était soumise aux ménr 
Quinze jours après le jugement des magistrats, si la dette e 
acquittée , les meubles de la caution étaient saisis et mis en V( 
pendant les jours de vente , le débiteur désintéressait son en 
vente était arrêtée; mais toutes les fois que l'affaire avait été poi 
loin devant le tribunal de la commune, on ne pouvait plus invoqu 
juridiction '*'. y 

Pour dettes, seuls le débiteur et la caution étaiein arrêtés ; 
rien à réclamer d'autres personnes'*'. H est encore 'à remarqui 
meubles vendus par autorité des magistrats municipaux étaien 
des droits de tontieu'*'. 

On portait aussi devant les mêmes magistrats les causes de 
de possession. Sur ce sujet, il était admis que la possession paisi 
putée régulière d'un immeuble pendant un an et un jour suS 
écarter les prétentions d'un tiers '''. 

En matière de propriété, la juridiction n'appartenait pas à la < 
Tous les procès relatifs à la propriété du fonds de \'kereditagiu 
lorsque le maire et les pairs avaient été prévenus avant l'évè 
justice, devaient revenir au tribunal de ce dernier'^'. 

A ces qifbstions se rattachent divers cas prévus par la grande 
tion et relatifs à la protection des biens possédés en toute proprii 



<') Compara celte procédnre arec rdl« de 
BeauDUDoir : «Qui n'obeîit au commsiide- 
meot qui e«t Tes de paier ce qui est deu , de- 
den* le (erœe qui ut donét, c'est a uioir, 
i5 jor» au j^til hcmaie et 7 jors et 7 nuis a 
romme de poeilé, le cii ae reclaime por qui 
li coromandemena eiA fei : cil qui d'b tenu le 
commandement, ■'il rst gentil boni, est a 
I iol» d'amende, et li bons de poeaté a 
T sola; et si doit on pcnre de cclî qui ot le 
commandement por le delc paier. Et avant 
doit OD fere paier le dete que l'amende lever, 
tar de le nwon de le dele rient l'amende...» 
(CoMlnma du Btamoàii, ch. m, S A9.) — 
Cf. eoeore nijme chapitre, S 3i. — Lea 
Iwargeoia de Beauvaia étaient donc mieux 
traita méaw que lea f^entilbommes juges par 
Beaamtnoir. 

™ Comparer «ec Beaumanoir, rb. tii. 



S Si : «Li gage qui auni prit par 
de dele. doivent astre gardé 1 
vendre, s'il n'estainsique Ugenl 
mil piégea d'ommes de poeaté, el 
aient por tenir plegerie baillié loi 
en cest cas, il ne les gardera, . 
que 7 joraet7 nuis.» 

") Arrétdu parlementdu i5ji 
Archiies commimalea de Benui 
fol. 61. 

<') Art i5 delà cbarle de 11 

CI Sentence du bailli de Seol 
confi nuée par arrêta de i33i et 1 
commun, de Beauvais, AA i, I 
11 61, p. 370. 

CI Art 17 chia cbarte de iif 
règle, je le rappelle, était déjà 
Beanvaif à la Gn du xi' siècle. 

1^1 Arl. h de la grande eomp» 



quand un bourgeois avait éta 
De lui était peroiis, de telle s 
bien quand le mur de séparai 
ment mauvais et tellement pe 
à l'un des deui propriétairee 
d'autres semblables, les maj 
plaintes des intéressés, connf 
et faire réparer le dommage 
était fixé d'après te rapport et 
commune. Mais , pour tout celi 
les premiers saisis de l'affaire- . 

Les experts, nommés pour taxer les sommes dues en réparation de (100»- 
mages, étaient élus par le maire et les pairs, devant lesquels, comme de- 
vant l'évéque ou sa justice à Beauvais, Ils devaient jurer qu'ils exerceraient 
fidèlement leur office '^. Les sei^nts de la commune les conduisaient 
pour les estimations, là où le commandait le maire. Ces experts étaient 
ainsi recrutés : un charpentier et deux ou trois maçons ou couvreurs '^'. 

On ignore complètement quelles étaient les causes personnelles portées 
devant les magistrats municipaux; il est fort h présumer qu'en cette matière , 
la juridiction des magistrats était absolument nulle. C'étaient U des causes 
qui appartenaient ordinairement à l'officialité. 

Les témoins, appelés par les communiers au civil, pouvaient être des 
clercs mariés ou des nobles'*'. Quant aux clercs non mariés, il fallait les 
requérir h la justice de l'évéque'^'. 

S 2. CRIMINEL. 

Les magistrats municipaux exerçaient leur juridiction criminelle dans 
beaucoup plus de cas que leur juridiction civile. Les limites en étaient 
igalement peu fixes; aussi ne faut-il pas s'étonner qu'un grand nombre de 
irocès se soient élevés à ce sujet. 

Quiconque forfait à un membre de la commune, dit la charte commu- 
lale*^', si plainte en est portée, doit passer devant le tribunal des ma- 
gistrats, qui feront justice sur sa personne et sur ses biens, à moins que 

<■) Art. G de U grande compontîon. <*' ArrAldu sa mù i38t : Artb.cMDiDaa. 

fi Lae.tiL ' d« Bmutiû, JJ 6i, p. a&6. 

<■> Arcfa. commao. de Bmovim, AA i, '■' Arr«t da a3 nwra 138$ : Ibid., AA t, 

dI. a; oompabon <b i56t, TV t, toi 88, fol. 16 v*. 
l'aprit )eÛn«r«fai, toi. 1. '*' Art. 3. 
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le coapable ne répare par une ameode le dommage causé. Si le i 
senruit, on ira le réclamer au seigoeur du lieu ob il s'est retiré, 
gueur devra satisfaire pour lui, siuon on fera justice sur ses bi 
ses hommes'". 

Telle est l'origine de cette juridiction criminelle; d'après c 
générale consacrée par les rois Louis VI, Louis VII et Philippe 
les magistrats municipaux devraient justicier tout ceux qui faisaie 
préjudice aui communiers. Malheureusement, cette loi souffrit 
d'exceptions, même dans la théorie, que j'ai peine à comprendre 
Philippe Auguste et tous les rois ses successeurs ont conservé l 
qui la promulguent, dans la charte communale qu'ils confirmaii 

La véritable régie était celle-ci : ce n'est que dans les cas de 
et basse justice que le maire et les pairs pouvaient intervenir contn 
classes de personnes^^^ 

Les clercs et les nobles étaient entièrement exempts de la j 
municipale , comme toutes les personnes qui ne faisaient pas pi 
commune, par exempte les sujets de l'évéque et du chapitre. Une oi 
de Philippe Auguste lui-même avait interdit, en mai 1 9 1 o , aux i 
d'arrêter les clercs , à moins de les prendre en flagrant délit , et em 
ce dernier cas, elle obligeait ces magistrats h remettre leurs pri 
la juridiction ecclésiastique, qui, seule, avait pouvoir de les jug 

Bien mieux , les communiers eux-mêmes échappaient à la jusl 
cipale, s'ils pouvaient quitter le territoire soumis directement 
roune. Les sergents envoyés par le maire devaient respecter 
l'évéque et du chapitre. Pourtant il en était autrement & l'ëgs 
ridictions moins importantes : c'est ainsi que le sergent de la 
pouvait très bien arrêter sur le territoire des ahbayes voisines de 



Cl Art. à. 

'*' ce Mandement de rainl Lonia de li&'i ; 
Arcb. départem. de l'Oiie, fnwnf. dti lat/allu 
et Jicp. Je Bmuvaii, p. i36i — krrtl de 
1957 : Louvet. L II, p. à3i, eU. 

1>) Ginr, [henntmtu, p. .^1. — Sur U pro- 
cédnre à employer par les juttice* laïques 
CDOtre leachrci.cf. BeaDminoir, eh. ti. 5 AS : 
■DooqDes, «e nnt bons est pria en tel habit 
[dedere] ptr le justice Uie, et Be« ordenaires 
le requiert, m le jusUce laie set qu'il «oit 
den, it le àmi rendre; et s'ele net «et, il le 
««nient provcr a l'ordennre en le court laie; 
et quant il Ta proré, il lî doit est» rendus...» 



— Voir encore ch. 11, S Ao : >l 
jnslice laie que quant aucuns d 
pechoneon de eu de crieme, qu' 
et tiegue en prison, mais que ui 
rir en prison nule ; et se son ord 
quiert, rendre li doivent et deo 
porqnoi il fu pris, et adont ses i 
duit ovrer selonc le justice de n 

— Ch. i[, S Aj : nSe ders e» 
laie justice por cas de crieme et s 
le requiert, avant qu'il soït ba 
paier ses despens et ce qu'il doit 
prison ...» Les derea ne doive 
jagéK qne par des tribunaux vcàé 
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Tel est du moins l'espril de Tairét rendu par le parlemeot, le 1 1 novembre 
t a B9, contre le monastère de Saint^ymphorien'". 

Enlîn je rappelle encore que la sentence de liouîs VII , en 1 1 5 1 , accordait 
à l'évéque toule juridiction sur la commune et les bourgeois : les magis- 
trats municipaux n'avaient de drcHt que dans le cas de dénî de justice par 
le tribunal épiscopal. 

On comprend très bien qu'avec toutes ces contradictions dans les chartes 
octroyées par la royauté à l'évéque et à la commune, il était assez diflîcïle 
de s'entendre. D'un cAté, les cbartes communales donnaient aux magistrats 
municipaux le pouvoir de punir les forfaits contre les bourgeois; d'un autre 
cAté, le diplAme de 1 1 5 1 attribuait tous les droits de justice à l'évéque. 
D'où procès interminables, querelles devant la cour du roi, émeutes et 
soulèvements dans les rues de Beauvais. 

La grande composition se proposa pour but de tout concilier et se 
chargea précisément d'Indiquer les causes criminelles dont la répression 
appartenait au maire et aux pairs. Il fut donc convenu que , désormais , mal- 
gré les usages admis précédemment, l'intervention des magistrats munici- 
paux, en cas de méfait ou de querelle, ne pourrait élre légitimée, même 
si la plainte en était d'abord portée h eux, quo par l'intention d'imposer 
une trêve aux parties'^'. La connaissance de tous les crimes, dont la pu- 
nition entratnait la perte de la vie ou d'un membre, leur fut aussi enlevée 
complètement, même dans le cas où le maire ou un des pairs aurait été 
frappé par un communier''). Les seules peines que les magistrats muni- 
cipaux purent dès lors infliger contre un bourgeois coupable d'un tel mé- 
fait, ee ne fut ni la peine de mort ni la mutilation, mais une amende 
plus forte et le châtiment de cthachie» plus sévère que dans le cas où un 
simple communier aurait été frappé '^'. 

Si donc un bourgeois blessait un autre bourgeois avec une arme quel- 
conque, les magistrats ne pouvaient Intervenir que pour Imposer une trêve 
sous peine d'amende'*'. Si l'une des parties ne voulait pas accorder cette 
trêve, elle était désavouée de la commune'^', et ia justice de l'évéque était 
requise contre elle ou, à son défaut, la justice royale ''''. 

La procédure changeait si la plainte était portée en premier lien au 
maire et aux pairs, après k guérison de la blessure faite avec une arme, 
même si cette blessure avait emporté mutilation (mehannium). Le coupable 

'» Arch. Dtt., X" I, fol. 17; Beagnol, <>' Arl. <«. 

l. I, p. 9A ; BouUric, 11° 390. '•' Art. 7. 

<•> Art t. l') AH. 8. 

"1 Art. s, "» Art. 9. 
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ûtail alors condamné h payer au blessé le Urif fixé pi 
mune. Voici, du reste, quel était ce tarif : pour une 
tion, à cause du sang versé, 30 sous 3 deniers, plus 
pour obtenir la guérison. Si te blessé était un ouvrît 
ses journées perdues par le fait de sa blessure. Si , pai 
un ouvrier ne pouvait plus travailler, il fallait avoir 
des personnes et à la gravité de la blessure, et donn 
somme suffisante ; dans ce dernier cas , on devait servir 
et viagère au blessé '". En plus de cela, une amende. 
tarif, était encore exigible pour la commune '^'. 

11 pouvait se faire i:|ue le condamné ne se résignât 
sion des magistrats municipaux. 11 était alors désavoi 
lice de l'évéque. Celle-ci lui faisait payer, par exécuti 
de ses biens, les sommes auxquelles il avait été coni 
du bannissement '^^ 

Telle était la procédure pour tes blessures faites av< 
un bâton, une épée, un couteau, des pierres, etc. 
grave et la punition moins forte quand un bourgeois, 
bornait à frapper son adversaire du pied ou de la mi 
sortait du nez ou de la bouche, ou coulait des ble 
ongles'*). Les magistrats de la commune pouvaient 
sance, si l'on se plaignait h eux avant d'aller trouver 

'') C'^lail U i'iuage re{u dam laul le Beaa- (■' Art. i o de b 

fiisis in un' dède : «Qui navre tutrui ou l'> irt. il. 

afole, il lui doit rendre aes dimacet, c'est a ''' Comparer ai 

eolsndn le coust des mires et les despensdu cb. m, S 16 ; >•( 

blecié, et reslorer ses joroées selonc le mos- par le cousiume d< 

lier donl il est. Et s'il y • HKhaiDg, od doit et d'asseuremeat e 

regarder le maoiere du mebaing et l'esUt de il n'a point de san 

le persoDe qui est mebaiognés et l'avoir de l'il est bons de poi 

eeli qui le mehaif^e, et selonc ce qu'il a s'il est gentil boni 

tnillanl, on doit douer largement du sien au cal fêle en martié, 

uiebaiognié. El selonc l'ancien droit, qui du marcië, l'amen 

mehaingnoit aulniifOn li fesoil autel mebaing et du genLil borne 

comme il avait a autrui Tel, c'est a dire poing «Encore, se cil qn 

por poing, pié par jié; mais on n'use pas pourle bature, pai 

Klonc ooslre eouslnme en tele manière, ains da rieus, msîs s'i 

a'en puK par amnnde, ai comme j'ai dit percbiës ou il y ■ 

devas.et parlongne prisonet por Fererendra comme de ballon 

su melisingnié selonc son estai sou&unl son lares doit esire pr 

damage et selonc ce que il est et selonc que fere, jusqu'à laot 

celui a d'avoir qui le melialngiu.n Bcauma- lure il n'i ail po 

noir, fh. m, S i8. s'on ïoil que li p 
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et condamner le coupable h amei 

c'est-à-dire, à payer -jo sous 3 i 

5 sous dans le cas contraire. C'él; 

que celle amende fût tout h fait i 

de son adversaire. Cette égalité 

tique Philippe de Beaumanoir, qui, ne pouvant condamner à une forte 

amende un vilain qui avait battu un gentilhomme, lui infligeait un plus 

long temps de prison'". 

Le coupable était encore passible d'une seconde amende au profit de la 
commune'^. Dans le cas de refus de sa part de payer les sommes exigées, 
il était désavoué de la commune et la justice de l'évéque était requise contre 
lui. Ces règles étaient applicables, même si le forfait avait eu lieu la nuit'^'. 

Les officiers de l'évéquc, aussi bien que les nobles, qui avaient frappé 
ou injurié des communiers, étaient appelés devant le parlement par le 
maire et les pairs; et le pariement, toutes les fois que le culpabilité des 
accusés était bien démontrée , n'hésitait pas à condamner les officiers de 
la justice épiscopale ou les nobles à une amende envers la commune'*'. 

Une semblable procédure était dirigée contre le bourgeois qui injuriait 
un autre communier'^'. Mais, dans le cas d'injures, les magistrats munici- 
paux sévissaient également contre les gens et officiers d'une juridiction 
étrangère, témoin le long procès qui s'engagea en i333 et i333 devant 
le parlement. Le chapitre avait vu un de ses sujets soumis par le maire 
et les pairs k la peine de hachie pour injures aux communiers. Les cha- 
noines furent si emportés dans leurs réclamations, qu'ils allèrent jusqu'à 
demander la suppression de la commune pour abus de juridiction. Une 
première fois (99 février iSSa), te parlement refusa de les écouter '"'; 

romme de poetlé est de li bous el du geoliJ gnol, L lU, p. iSg; BaoUrJc, n* 3A&&; — 

home de m Uvrcs. El se li batu lUDErt de le arrêt da 93 jaDvier t3«* : Areb. «ommna. 

b*lure, ii baterei ou li baleur, «"il suut pla- de Betaraii, iA 7, M. 9, n* •; — accord 

«or, doivent eatra jostidé en le menîere qu'il denol le parlement en t366 : Aid., AA 1, 

e«l du denui de* occisioDS.n fol. A5; JJ 6t, p. 170; — urét du parle- 

(■' (rCeat anieuse coie quint noatre eons- moit du 1" avril i368 : Ardi. de Troot- 

lumc Èucfre que una petis boni de poealé pot surei, I, lu:, p. 1 1 ; — la juillet 1378 : 

fcrir home Taillant et si n'en paiera que* s. art n* IX de M. AuiCouiteaui, d'après ori- 

d'amende. Et porr«,jeni'acort qoe longe prî- ginal alors eonserré aiii ardi. de Beaunii, 

■on U Mit beillié, si que par le doute dea laj.l,li«B.iii; — dâibmliondnt aadtiâoS: 

prÎMM li mustrt se caslient de fere lex fo- Arch. eonnunn. de Beaonis, BB 1, fol. i; etc. 



loir, cb. t», S 19. '') Arl. i3 et i& de Ugrandet 



<■' Arl. i3 de la ftrandecomposiUon. <*> Arch. commun, de Beaumi, AA 7, 

I" Art l&. fol. 11, n' ■; JJ 61, p. i&&; Cart. n* LX de 

'*' Arr^t du parlement du a3 di^cenibre M. Aiii Coualeani, iUwt. (I advaiia. peur let 

i3o7 : Arcb. nal., X'* &, fol. gi v°; Ben- main et pert; Loîsel, p. 355. 
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mais, non contents de cet arrêt, ils allèrent plus loin et pré 
les magistrats municipaux ne pouvaient infliger pour une 
un châtiment corporel et une peine pécuniaire. Ib dcmandèrt 
la seconde fois la suppression de la commune et une amende < 
vres. Inutile de dire que le parlement leur donna tort de non' 
vier i333)('i. 

Le bourgeois insulté par un autre communier Faisait ap 
devant les magistrats municipaux et produisait des témoins, 
lion était bien prouvée, l'accusé était condamné à faire hachi 

Ce châtiment particulier a besoin d'être expliqué. Le mair 
voyerle condamné partout oil il lut plaisait dans la ville, el 
tume qui luï convenait, pour faire amende honorable, pre: 
un cierge à la main. Ainsi, par exemple, en i383, la sentei 
ëtail ainsi formulée contre Drouet de la Fontaine '^ : r II ser 
quand la commune sonnera, en la place aux Tanneurs devai 
veur, el U, présent le sergent du maire, sera tenu se dépouil 
sa chemise ou blancbet, et de là, en iceluï état, sans chapi 
led. sellent, aller devers les maire et pairs faire ploy d'à 
maire et pairs el aud. de Rambure, et se retire cd disant 
Guérard de Ramburc fèvre, faux et mauvais bâtard. Et ce fi 
la taxation de l'amende profitable, assignation au mercredi | 

Cette amende profitable, en cas d'injure, était de 5 f<ous< 
trats essayèrent bien d'élever ce tarif et de le mettre à i o so 
un accord passé au parlement le sA janvier iSgS, ils dui 
l'ancienne coutume '*'. 

Telle était la procédure dans les cas d'injure, procédi 
vaient aussi réclamer ceux qui se voyaient brûlés en effigie '^'. 
hachie n'était pas appliquée pour les coupa et blessures, mai 
l'être pour refus de payement de la taille '"^ pour délits ( 

^'' Pièce jtutif.,ii° XXIX. bout dût vitonsie a un tbiII 

'*) Eilr. du regùtr« *ui cinses àe i3ti3 ait paine de priion, si que | 

Ut par lUchard de Creil , ftétil d'Angy, dini prison li muwrt ea «oient c 

■oa cranpulaoirfl dreasë le A août i &85 : Bibl. core S as : iSe vilonie est 

de TrousBurei, Vi", Pïicti amermant Fhù- . . . entra gens de poe^lé. 

tairt i» Btautaii, p. hb. Li a., el cDlrc gentil ffem, 

t*! Art. i.l de )a grande eomposilion. — li liy.n 
Cf. Beaumoaoir, ch. m, i ii : irSc uos boni <*) Arch. commun, de 

diat irilonnie a aulrai, et ci) s'en plaint a qui fol. 98; li 61, p. 357. 
le vilonia est dite, l'aaMnds est do t s. s'il est W Arrél du a3 déranl 

bonadepoestA.eti'ilestgeDtii faonsratnenda AA 1, fol. 35; AA 7, M. i< 
est de I s. Et encore m'accorde je, f-, uns <*' ArrM dn 18 juillet li 



cation des draps'", et, dans ces deux 
élevée. 

Si le condamné ne voulait pas se si 
et ne voulait pas payer l'amende, il él 
magistrats municipaux requéraient l'évl 

Les attentais contre les biens étaient également châtiés par le IribuDal 
communal. Quiconque volait un homme de la commune, selon les chartes 
de I iA& et de 1 189, était passible d'une amende Siée par les magistrats 
municipaux. S'il essayait d'échapper au tribunal en s'enfuyant dans noe 
retraite, le maire et les pairs faisaient justice de sa personne, s'ils parve- 
naient à l'arrêter, sinon sur les hommes et les biens du sei^eur qui l'avait 
recueilli, mais seulement pour rendre le bien volé'^'. La juridiction muoi- 
cipale ne s'étendait pas au delà de la banlieue : si donc le voleur en sortait, 
il n'était plus justiciable de la commime <*'. 

Cette juridiction sur les attentats contre les biens ne parait pas être 
restée au maire et aux pairs. La grande composition ne la mentionne plus : 
c'est qu'elle avait dit rentrer dans les attributions de la justice épiscopale. 

Dans le cours du récit, j'ai déjà eu l'occasion de signaler les peines 
portées par le tribunal municipal. Il en est encore une sur laquelle on a 
peu de renseignements : c'est l'abatis de maisons. Lors d'un procès qui fut 
porté au parlement vers 1 s 5Â, les bourgeois soutenaient être en possession 
de détruire les maisons de tous les communters rebelles au maire et aui 
pairs. Mais l'arrêt qui fut rendu en janvier i3 55 leur défendit de les 
abattre à l'avenir, avant qu'une déclaration ait indiqué s'ils en avaient le 
droit, et si ces maisons appartenaient à un de leurs justiciables '^^ 

Les jugements rendus par les magistrats municipaux, tant au civil qu'au 
criminel, étaient loin d'être donnés en dernier ressort. Jusqu'au milieu du 
xiti* siècle au moins, les parties purent déclarer que les magistrats avaient 
mal jugé et, selon les règles suivies alors, les appeler en champ clos. 

La commune avait donc un champion pour la représenter dans les duels 
et combats judiciaires réclamés par les parties qui se croyaient lésées. Au 
xin* siècle, ce champion était aux gages de 3 o sous parisis à lui payés chaque 

mun. de B«auvu8, bmtnlaif* itt erchnt* nom; c»l déMioaé de II «aumiiM, ftale 

da l'HÔUi à* viUi, Il 6i, p. i&A : «Jean le d'amir fullad. hadue.o 

PolAgier, imposé a une taille exlraordioaire <'' Arrél dii 10 min i3og : Girj, Dec., 

de forteresse pour la ville, reTuse de pajrer, p. 17.'!. 

spolie le sergent qui saisit cbei lui, est coa- '<' Art. lA de la grande compodtion. 

damné a faire hacliie, a pajer 10 soua au >> Art. 1 3 de la charte de 118a. 

maire, 5 sous a chacun îles douie paira <'t •" Art )3 de la charte de 1 tAA. 

10 liv. a la commune, el a l'araeDdcr a gp- '■'> Piift junlif., n* XXIII. 
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aanée, au i" août, comme pension. A son entrée en c 
mage au maire et aui pairs et promettait de combati 
geois. Toutes les fois qu'il descendait en champ clos, 
qui, selon les circonstances, variait de to à i oo 
homme appartenait entièrement à la commune; aussi 
de par les conventions établies entre lui et les magis 
faire hommage h Tévéque de Beauvais, à son bailli 
de cooibadre contre un communier, à moins de pe 
maire et des pairs'". 

Mais, dès l'époque de saint Louis, l'usage préva 
sentences de la commune au tribunal d'une juridic 
appellations allèrent non devant le bailli de l'évéque, 
royal de Senlis et de là au parlement (^'. Avant de po 
tence, il fallait bien s'assurer de la justesse de ses p 
qui se voyait condamné par une juridiction supéne 
magistrats municipaux une amende de 60 sous '^^ 

Tous ceux qui enfreignaient les jugements et décisi 
encouraient également une amende : à Soissons, p 
payer 5 sous à chacun des jurés qui avaient rend 
Beauvais, l'on sait seulement que ceux qui ne compe 
le tribunal municipal qu'ils avaient invoqué, étaiei 
amende de a sous parisis *''. 

S 3. POLICE. 

Aux magistrats de la commune appartenait encoi 
par tout le territoire oi^ se levait la taille. Ce droit élai 
Le service d'ordre et de sécurité publique était, en eR<! 
portas beaucoup plus souvent par l'évéque que par I 

Ce fut cependant aux seuls magistrats municipauii 
jours d'établir des sentinelles pour la garde de la vill 
est vrai que, vers le milieu du xiii* siècle, l'évéque tei 

(') Charte de Geoflroi Blondd, cbimpion le 17 nui 1389, 

de II eommniie, 9 «oût i356 : Delûte, /it- pût ditmitoeM dt 

«InietWM adr*ué*i par U eanùU du trovauc Jirmatittt .- Cart. 

kitUr. M leimt^. . . LiUévtun latin» tt hit- team. 
ttirt du mo]i*a ig*, p. 69. ''' Pièce jiulif. 

I*) SeolMtee de la mairie du «5 juillet '*' Art. g de I 

■ 376, ooafimiée i Senl» le 16 juillet 137g; n* XII. 
HnteoM du II novembre 1387, confirmée ''* Pike jiMlir. 
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pouvoir eu écartant les gens mis [ 
de sa propre autorité; mais U d 
seulement d'avoir à donner son 
\f. maire et tes pairs, et de rec 
arrêtés par eux"*. 

Le sergent de ia commune, 
publier dans la ville que, pendai 
devant sa porte : précaution sa 
avec des matériaux de bois , comi 

Les droits de police exercés p 
étaient la conséquence de l'entre 
h sa charge. C'était, en effet, 
paver les rues, de consolider les 
et de réparations '''. 

Pour subvenir aux frais occa 
percevait, au xii* siècle, une esp 
gardien établi près d'un pont 
une obole pour chaque âne qui 
moyens moins primitifs ; pour p 
. et des chaussées, le maire et les 
troi à toutes tes portes de Beau 
soigneusement fixé par la tégisla 
de bois taillé ou devin, de drap, 
encore levées de temps en temps 
à la réparation des cbaussées dt 

La propreté des rues de Beaui 
qui, par leur multiplicité, prout 

'') Art. 10 de la grande compoaiiinn. 

'*) Le droit de faim cette publication 
eoniîraië i la commuDa par l'accord de i a 
PièMiiBtif-, n* XXVII. — Cf. encore A 
cominun. de Beauvais, JJ 6i, p. 953; Ai 
fol, sG : Btgùln a^tulairt, 8 janricr i i 
Cart. u* XXVll lie M. Aux CouBteaui. 

<') Tous les coDiptea communaux et 
Dombreui «traits de détibératious de 
catnntune, donnés par le cocopulsoire 
i569 (Arch. commun, de Beauvais, FI 
permettent d*<!lablir ce fait. — Cf. en< 
AA 1, fol. 9 v°. 

'*' Bcauviii était entouré d'eau, des r 
■eaux traversaient encore la ville : In o 



JURIDICTION DES MAGISTRATS MUNIGI 

v^. Très souvent , les magistrats muaicipaux commaDdE 
fumiers qui encombraient la voie publique'^'. L'évéque, d 
les mêmes ordonnances pour tes parties de la ville qu 
spécialement soumises t^'; mais quelle propreté pouvait- 
habitants de Beanvais, qui avaient été confirmés contre ï 
droit d'avoir et de nourrir chez eux des pourceaux et de 
en liberté dans les rues de la ville , << quérir leur vie et su! 
vrai que Beanvais n'était pas la seule vdie dans ce cas '* 
citer d'autres qui, sur ce point, ne le cédaient en rien à 
qui eiplique les terribles épidémies qui régnaient si souvi 
et faisaient tant de victimes. 

La police des mœurs appartenait encore aux magisti 
du moins, on peut le conjecturer d'après les ordonnance 
sujet par la mairie aux xv* et xti* siècles. 

Od a donc fort peu de renseignements sur les attribu 
des pairs en fait de police. C'était plutôt l'évéque qui in 
en cette matière dans la ville de Beanvais. C'était lui en 
seigneur temporel de la ville, était maître de la voirie 
faire les cris et publications, etc. 

On ne sait pas assez de choses sur la juridiction grai 
trats municipaux de Beauvais, pour que je puisse en pari 
de me tromper. Cette juridiction ne dut jamais cependai 
sidérable ; les oOiciaux, le chapitre, etc., accaparaient pi 
tout ce qui aurait pu revenir à la commune de ce chef '^ 

Avant de terminer ce chapitre , il faut ici mentionner lei 
dont se servaient les magistrats municipaux pour les ad 
nistration et de leur juridiction. 

Les sceaux de la commune restaient entre les mains d 

De tout temps, il y en eut au moins deux princip 

(') CompUJnte des tommunien de 1879 : de polic« : les nugittr 

Arcb. eomiuan. de Beauvaii, JJ 61, p. â^S; véquc ordannûent-ih 

— Détibéralîon du a5 jaovter 1A19 : Cari. de 1b voie publique, I 

n* IV <te M. Aux Cousteaax. snieat pas, Uissiiieiil 

''' Accord entre l'évdque et le chapitre, porlei et eiiUiotient 

«3 rëvrier i38o : Arch. d^rt. de l'Oise, quiind on MMyait de 

G 5A. entre l'évéque et le cha] 

*'' HaDdement du lieutenant du bnilli de loc, cil. 
Senlia, du 19 août i3g3 : Cdrt. n° IX de *'' four la jiiridiclic 

M. Aux Cnusteaui. lilaîre de la commune. 

(*> Chaque juridiction devait aussi i u Irailent da commerce 

fitrté de ne pas t'ob^ l'une 1 l'autre en fait Uires. 



clefs était remise à quatre des plus notables personnes de la commune, 
plus tard de la ville; et il fallait leur présence simultanée pour l'ouvertore 
du coffre cl l'usage du sceau. 

La commune avait encore quatre sceaui, qui sont décrits avec les pré- 
cédents dans l'Inventaire de ijâa^*^ : c'étaient le sceau secret (^Secrehan 
Belvacente), le conlre-scel du maire et des pairs, et deux autres sceaux dont 
le nom n'est pas indiqué'^'. 



''' lia compte de i35S (mentionné aux 
Arcb. rommuD. de Beauvais, JJ 6i, p. 369) 
w'gnale pour celte année une reloDle dn acel 

<'^ Il n'en fiut pti davantage pour prouver 
l'eiistence de la juridiction graâeusc du maire 
et des pain. 

'■'> Commiuian du bailli de Sentis du 
ay septembre 1 39S : Pièce juslir. , n* XXXV. 

(*' Arcb. commun, de Beauvai», JJ 61, 
p. 3o3. — Cf. Ed. de ta Fonlaine, /fiitotr» 
lit BtaHtaii, I. Il, p. iS. 



I" H. Ani Contleaui (carton n* VIII) 
ptneide des reproductions en dre rouge dn 
•ceau de la commune , du contre-ecd du DMÏre 
et de» pain, et du sceau secr^ 

Le sceau décrit par M. Demaj, intiml. do 
iceaux à» la Picardie, n° -jSS, est le srel aiu 
causes. — Cf. encore N. de Waillj, Éléii4»U 
depaUagntpkù, l. Il, p. 365, pi. P, n' 11, 
et p. 3g6; Dufour, Sitiiet. fatoK, da tillt* d* 
Picardii saut saûit Loait, apptndic* [L XV 
des MSmoirm (in-S') de la Soc, det Anti^. d» 
Pkardïe], p. 6[)o. 
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CHAPITRE X. 

L'évÊQUE DE BEAUVAIS CONSIDÉRÉ DA>S SES RAPPORTS AVEC L. 
LA CUBIÀ EPISCOPI, 
TRIBU.^AL DE L'ÉVÈQUE; SA COMPOSITION. - LES FRAHCS-1 



S 1. 



L* CUBIA EPISCOPI. 



Les chapitres qui précèdent ont montré le rôle prëpondén 
l'évéque dans l'histoire de Beauvaîs. Ils ont raconté les origine 
sance temporelle et ils ont montré qu'aux xi* et xu* siècle! 
jouissait d'une juridiction très étendue dans ia ville. «Tout dn 
vous appartient», dit Louis Vil à son frère Henri, titulaire 
lorBiju'il vint lui-même à Beauvais en i 1 5 1 . Un demi-siècle 
Hildebert du Mans avait écrit à l'évéque Godefroi'" : oVos df 
diction s'étendent tant sur le spirituel que sur le temporel dt 
L'évéque de Beauvais était en effet un puissant seigneur féodal 
qui était attachée à son sîège le relevait encore auprès du roi. 
autres seigneurs féodaux et auprès de ses propres vassaux. 

Dès le X* siècle, l'évéque possédait une certaine puissance 
Il avait déjà des vassaux. D'où nécessité pour lui d'avoir un ti 
juger toutes les contestations qui s'élevaient entre ses feudal 
pas plus que la cour qui accompagnait le roi carolingien à la m' 
la cour de l'évéque n'avait d'organisation bien précise : elle i 
pas encore sa dernière forme. Il est probable qu'elle ne fut di 
constituée qu'au moment où le comté, au moins dans sa plus 
tie, passa sous la domination épiscopale. Mais, alors, elle copi 
l'orgaaisation de la curia régis, à l'exemple de toutes tes autn 
dales. 

Les principaux officiers de l'évéque comme du roi furen 
XII* siècles, le unetcakua ou dapifer, le camerarius, le marescat 
cularius et le cancellarius. Ceci n'est pas seulement une simph 

O ET6]iie de iio5 à iti3. luis Bthaco vtl lacerdoliitm 

(^ TU ùqmHtmJHrii ni qaieqnid in ci'ri- gnum. (Louvet, I. Il, p. sAS 



na nomluv assez considérable de si 
présence de ces oRiciers à ta curia ep 

Autour de ces ofiîciers principaui 
la maison ëpiscopale, dont la plupa 
lions que ceux qui se trouvaient à 
tor, etc. 

Tous ces officiers possédaient à Bc 
ont duré jusqu'à la Révolution. Leu 
à chaque entrée d'un nouvel évéque ( 
qui rappelaient les devoirs auxquels 
à-vin de la personne de leur suzerai 

A ces officiers attachés à la perst 
paix (chambrier, bonteiller, panetie 
guerre (maréchal, vassal du glaive 
les personnes auxquelles il avait doi 
de ses revenus comtaux dans la vill 
ou tonloyer, le vicariut ou voyer, le i 

Voilà comment fut formée la curù 



<') SuiKii-CDB : M3fiu apuetfi tatieal- 
ou, ditrte de Févèque Gbï intlitaant àm 
cbaiwiaes i SbûI-Wm*! de Beauvaù. 1 8 mai 
107J, Louvet, I. I, p. 6g5. — Er/ridtu, 
pîito JDstif. , n" m. — Ptfrm qiàfiurtit mim*- 
entrai, PtInUiJUiui <)iu, charte de l'éiiqiw 
Goderroi (iio!i-iti3) ea fireiir de Sainl- 
Quentin, Corl.daSanu-QwMÙ (Cheltenbam, 
n' 7,toA), Toi. i3 ou p. 65. 

Dipiria : Aattllui iapifir, charto de loSg 
pour Saiot-Quenlin , ihid., fol. 10, p. 19. — 
PUrui i^/tr, charle de Téréque Ansel en fa- 
reor dn chapilre de Siinl-Pierre, i& février 
1 100, Louvël, L 1, p. 190. — PitriiM dapi- 
fir, »' CarluL du thap., foL 87 >*, Bibl. de 
TrouMurea, V»', p. 69. — P«(r«« dapiffr, 
pièce jasiif., n* III, etc. 

Ciiiuaina : Btrtngtmi eamtrwim, pièce 
jiutir., D* III; charte dj ab arrtt 1080, 
■' Cariul. du diap., fol. 106, Bibl. de Troua- 
inm, V**, p. 67. — /oAnniiM oaHtrarim, 
charle de 1089 ea laveur de Sainl-Quentin , 
Cartul. d» Simt-QiitHlm, foi. 10, p. 19. — 
Hmrieui coattrariiit, acte de Philippe de 
Dreui de 1 179, s' Cari, du ekep., fol. i&G, 
tiL 3oi, Bibl. de Trouuure*. Vs*, p. SA. — 
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jusque dans les temps modernes te caractère d'officiers dot 
l'évéque : c'est du reste le nom que leur doDua un arrêt du l 
rendu par les commissaires du roi au triJsor à Paris"'. Tou! 
UD 6ef dans la ville même de Beauvais, je l'ai déjà dit, et l'c 
loin, dans l'énumêration détaillée que je ferai de ces vassaui 
tère particulier, de quoi se composaient ces Sefs, Aussi , aui ii* ( 
leur nom générique êtail-il caaati, fiefTés ; mais , pour les distingu 
vassaux de l'évêque, qui n'avaienl pas ce caractère et n'entrai 
la composition de la curia epitcopt, ce terme de ctuati était oi 
déterminé par uo autre mot. Cest ainsi qu'ils furent appelés 
mmm'^', «Mflb uriw'*', emati urbù Belvagice^''\ auati ecckiie . 
Plus tard, aa xtii* siècle, leur nom devint francs-hommet,Jrat 
ou bien h/mmes curie eptscopt '''). Mais le terme le plus géaér 
ployé, dès ce moment, fut celui de Jranct-httmnes ou encore ce 
homma de fief de l'évéque. Leur nom de francs^ommes venait 
des libertés et franchises d'impôts dont ils jouissaient. 

Ces fieffés de l'évéque dépendaient uniquement de lui : ie 
que les magistrats municipaux, ne pouvait rien prétendre si 
ainsi que, même au xvii* siècle, l'arrêt de 1 6â i , que j'ai déjà s 
un procès soulevé par les officiers royaux, leur reconnaissait 
d'être exempts du ban et de l'arrière-ban ; et cette exemption r 
confirmée était encore rappelée dans un dénombrement du f 
nerie , présenté à l'évéque le i ^ septembre 1 6 'y s '^'. 

Le plus important à connaître, c'est la situation des francs-l 
à-vis de la commune; mais comme, dans un chapitre précédi 
traité cette question et montré l'indépendance absolue des fra 
vis-à-vis des magistrats municipaux , je n'ai pas à y revenir i( 

Cette indépendance était du reste à peu près la seule com 
pour être franc-homme; mais elle était indispensable. Pourtai 
au bailliage de la pairie, aux années ihUh et i^Atî, semb 



<'» CM. Qmûtr, L i6«, fol. 33. 

Cl Charles du «9 juin ii3> : Bibl. mL, 
n. acq. lai. a3i&t Louvet, t. I, p. 5os. 

(» Piècejuitif.,n*Ill; — ChartedusSavril 
108a : *' CarMl. Ai dkop., fol. 106, foc. 

I*} a5 décembre 1078 : Loisel, p. 967. 
(*' iSaml iO79:C[irluJ.ifaiSaMl-0ii«n(t», 
fiil. 8, p. 16; LoîmI, p. 161; etc. 

'*> Arrêt dn p*iiemen( de ta Chuiddeur 
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140 CHAPITRE X. 

une autre condition, en faisant remarquer que les fieffés de Tévéque ne 
doivent pas être bigames ^^\ 

La dépendance directe des francs-hommes vis-à-vis de leur suzerain, 
leur situation particulière à Beauvais suffiraient à indiquer qu'ils ne de- 
vaient pas rentrer dans la classe commune des habitants de la ville, lors- 
qu'il s'agissait des droits seigneuriaux à payer à Tévéque. Aussi trouve-t-on, 
dans la plupart des dénombrements de leurs fiefs (^), Ténuméralion des 
franchises dont ils jouissaient. C'était d'abord l'exemption du droit de 
forage pour les vins produits par leurs terres et pour trente muids en sus, 
à la condition pourtant que ces trente muids seraient achetés avant la Saint- 
Martin d'hiver. Ils ne payaient pas davantage au châtelain le droit de 
minage pour les grains qu'ils achetaient pour leur propre consommation. 
Cependant ce droit de minage pouvait encore exister; mais, dans ce cas, 
les francs-hommes le percevaient pour eux-mêmes sur tous ceux qui leur 
vendaient leurs grains. La contribution à l'évéque, désignée sous le nom 
de droit d'anvoire, leur était aussi épargnée. Pour la mouture de leurs 
grains, ils jouissaient encore du privilège que les dénombrements appellent 
le droit de desUenter ou deshuer, c'est-à-dire qu'en arrivant aux moulins 
épiscopaux, ils pouvaient exiger d'être servis les premiers; de plus, ils ne 
payaient pour redevance aux meuniers qu'un boitel de blé pour trois mines 
de blé moulu ^^\ 

La curia episcopi était un tribunal. Aussi les francs-hommes avaient-ils 
à donner leur avis et même leur jugement dans toutes les questions et 
dans tous les différends portés par-devant eux. L'affaire la plus importante 
qui leur fut soumise fut assurément le jugement de la sédition de la com- 
mune contre Guillaume des Grez (iq66-i368)(^). Mais ce ne fut pas la 
seule fois que le maire et les pairs comparurent devant eux : dans maintes 
occasions, ils eurent à statuer sur les entreprises et à réprimer les tentatives 
d'usurpation de la commune. 

L'obligation des francs-hommes d'assister aux plaids de l'évéque leur 
resta pendant tout le moyen âge; elle est mentionnée dans chaque dé- 
nombrement qu'ils eurent à fournir ^^). Cette obligation, cependant, n'était 



(*) Noies de Jean le Garon, archiviste de ^'^ Le boitel égale le vingt-quatrième de 

Tëvéché au xviii* siècle, conservées dans la la mine. (Notes do Jean le Garon.) 
bibliothèque des archives départementales de ^^^ Pièce juslif., n"* XXIII. 

rOise. (^) Gf. chacun des nombreux dénombre- 

(') Gf. surtout le dénombrement de ikhli : racnts qui sont signalés dans le {laragraphe s 

Pièce justif., n' XX Vil. de ce chapitre. 
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pas sans leur paraître lourde et onéreuse, comme elle l'nva 
saux, qui, à l'origine, entraient dans la composition de la 
qui tes effrayait surtout, c'était ta responsabilité de leurs 
XI* et xii* siècles et durant la première partie du xni' sii 
condamnées pouvaient réclamer le combat judiciaire et e 
de descendre dans le cbamp clos. Nul doute que les francs- 
eu leur champion pour combattre dans la lice en leur 
puisque la commune elle-même avait le sien '". Mais enco 
ces francs-bommes payassent ce champion de leurs pro] 
lui donnassent un salaire assez élevé. 

Plus tard, quand les parties portèrent leurs appellal 
ment, toutes les fois qu'un ji^ement porté par le tribuna 
annulé, chacun de ceux qui l'avaient rendu était obligé 
amende arbitraire, fixée par le parlement, ou au moins i 
60 livres. H y avait cette compensation, il est vrai, que, 
confirmation de leur jugement, la partie appelante était 
même rigueur et leur payait la même somme. Cette oblî( 
reusement atténuée par une ordonnance du 9 1 juillet 1 3 
au lieu de demander 60 livres à chacun des francs-bon 
que cette somme serait payée une seule fois et qu'à son p; 
hueraient proportionnel lement tous ceux qui auraient renc 
L'amende due par le mal appelant fut réduite de la même 

L'exécution des jugements de la cour épiscopale était 
au prévôt de l'évéque, et plus tard, dès le début du xiii* s 
Celui-ci ne se contenta pas de ce Wkle, il devint lui-même 
tribunal. Les fieffés donnaient leur avis et le bailH pro< 
tcnce ''^ Je ne fais que signaler ici les fonctions de ces offit 
bailli et prévAt; je reviendrai plus tard avec plus de détails 
tioD. 

A l'origine, la caria epiteopi n'avait pas seulement la juri 
lieuse : elle avait de plus une espèce de juridiction gracieuse 
traits qui la rapprochent encore de la cuna régit. Les oEGcie 
du roi souscrivaient en effet tous les diplômes émanés de 
royale; le droit fut même, au bout d'un certain temps, rése 



''> Cr. chap. II, S ». sens incMire Colars de Ho 

'" Ordotm., 1. IV, p. i3o. ùeSét moaseï^eur de 8 

'■'' Vidimnaen i3g6 d'ane scDlonw rendue iuImik. Cari, n* TV de 1 

en juin «195 par rSimons de Moy, baillieus d'aprùa orig., Arch. de 

de B«auTes, auquel JDgnncnl ealojrnt prc- 1" lia»., cot.'a. 
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uns seulement : le sëoécbal, le 

te cbaocelier. Cette attribution i 

de Beauvais. Les caaaù, quelles 

sans distinction aux chartes pat 

l'évéque lui-même. Si nous conoaissoDs beaucoup de leurs noms, c'est 

grkce h cette circonstance. 

Ce rôle des francs-hommes fut perdu par eus vers ta fin du xn* si&cle, 
et il ne leur resta plus pour obligation commune que l'assistance aux 
plaids de l'évéque et le service de cour. Ceux qui avaient été attachés h la 
personne même de leur suzerain finirent par s'affranchir aussi de leon 
devoirs particuliers, on ne sait à quelle époque précise. Il leur resta pour- 
tant l'obligation d'assister à la première entrée de l'évéque dans Beauvais 
et de s'acquitter, ce jouMà seulement, de leurs anciens devoirs de service 
personnel. 

La composition de la euria epiteopi est maintenant connue, et j'ai fini 
d'exposer la condition générale et le r&le commun des francs-hommes. 
Hais ces données seraient insuffisantes, si je n'entrais pas dans le détail de 
chaque fief et si je ne montrais pas les conditions particulières faites h 
chacun de ceux qui siégeaient au tribunal épiscopd. On y verra mieux 
pour quelles raisons ces vassaux furent clioisîs, et non d'autres, pour for- 
mer la cour de l'évéque, et à quelles obligations ils étaient astreints envers 
leur suzerain. 

S 2. LES niANCS-BOHHRS. 

Dans l'énumération que je vais faire, il est un document de première 
importance qui me guidera pour l'ordre à suivre : je veux parler du dé- 
nombrement présenté à h chambre des comptes en ^àS^ par l'évéque de 
Beauvais, Guillaume de Hellande"'. Dans cet acte, tous les vassaux de 
l'évéque sont passés en revue l'un après l'autre, et leum droits, devoirs et 
obligations sont énoncés avec une netteté et une précision qui laissent peu 
de chose à désirer. 

Ce dénoDibrement ne paHe pas d'un des francs-hommes qui devait 
tenir une grande place h la cour épiscopale aux xi* et xii* sièdes : le séné- 
chal. Cet olTicier avait, en effet, disparu depuis longtemps. Ses attributions 
avaient été plutôt de justice : avant l'institution du bailli, si l'on en juge 
par ce qui se passait à la cour du roi, c'était lui quî devait présider le tri- 
ci K*fejuïlir.,n* XXXVII. * 
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bunal de l'tJvéque et veiller à l'exécution de ses jugements, avi 
prévôts. Aussi je renvoie ce que j'ai h dire sur ce personnaj 
graphe des oQîciers de justice proprement dîts"^ 

Le premier vassal que signale Guillaume de Hellande est 
de Beauvais. Le châtelain était, h l'origine, un des francs- 
l'évéque, mais l'importance qu'il prît dans la ville le mit rapii 
de pair, au point que lui-même eut aussi sa juridiction parti 
Beauvais. En outre, ses nombreux rapports avec la commun* 
dans les institutions méritent d'être l'objet de développements 
dérables. Je consacrerai donc un chapitre particulier è ce fieffé 

Après le châtelain, le dénombrement de tUhh mentionn 
seur du fief des Marmouiett. Ce franc-homme devait foi et 
l'évêque pour plusieurs maisons et héritages, situas tant dan 
Marmousets que dans d'autres parties de la ville de Beauvais. 

Mais beaucoup plus importants étaient les différents fiefs d 
tonh'eu était un des plus anciens droits qui appartinrent à Vi 
fin du I* siècle, Hervée en jouissait au moins d'une partie (*> 
beble qu'il levait ce droit dans les portions du comté dont 
possesseur. Qu'on veuille bien se rappeler que le tonlieo 4 
abandouné par les rois dans leurs dlplAmes d'immunité, et l'c 
nera plus de voir cette source de revenus entre les mains de 
Beauvais dès une époque relativement ancienne. 

La perception des droits de lonlieu fut donnée en fief, vri 
ment dès le i* siècle. On ne trouve cependant pas de mentioi 
seur de ce 6ef avant 1080 (36 avril). Son existence nous est 
la souscription de son frère : Joatmet Jrater tefoneanï '^'. Ce U 
peut-être un certain Garnier, qui donna des hôtes et leurs 
chapitre de la cathédrale de Beauvais'*'. Bientôt après, a 
xii* siècle (1 1 1 U), apparaît un Aymeri, tonloyer, que M. Lu< 
k tort pour un fonctionnaire royal '^'. 

"> Cliap. II, $ 3. BeiDTtus. (Pièce jusUr., n* 1 

O Cf. 'upra, chip, il, S s. même pour ronetionnaira ttyj 

<') RevUtotion da ûtt de Troagnncourt : meri, tDolojer, qui MKtMril 

a' CartuL dud>ap.,{o\. 106, tit. i5o, BiU. Louis TU, de 1179. It n'ea 

de Troaasuree, Va*, p. 9 el 67. démontrer ici que le todo] 

<*) Cbarte de l'ënéqae Autel , du 1 5 février dins ces actes ea{ ud officier 

1 loo : Louvel, L I, p. 190. KHiKTiption A ie» diplômes r 

Cl Bûloirt deë vutituL eaptt , L[,p. it3, rien. LoïmI [p. si6i) publie 

note 5. (Test loat ÛDipiemeat pirce qu'il Toil' Philippe I" soiucril p*r L 

ie aam de cet Afineri figurer daui le dipUme MvaemiM *w/«n*, et par R» 

deLoaiaVI.de 11 1&, en faveardu chapitre de mtmt titre. 
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Dans la seconde moilié du kil* siècle, 
est connu, grâce à un document qui ii 
propos d'une contestation entre ce vassi 
tb^lemy voulait construire des moulins à 
des droits âe truncit fuUonum s*en plai| 

donna à t'évéque la faculté d'établir ^^» u.»»....», «.»., ^uutu.i &»& 
empêché par le tontoyer ou son fils, et attribua à Aymeri une rente de 
7 livres beauvaisis, en augmentation de fief, k percevoir tout le temps 
que ces moulins travailleront. L'évéque rendit également h son vassal une 
maison appartenant à ce dernier près des étaui de boucherie, en s'y ré- 
servant seulement tout droit sur les voleurs et sur le duel. Celte affaire 
avait eu assez de retentissement, car ce fut le roi Louis VII qui fut l'inter- 
médiaire de la transaction (t 172-1 173)'". 

Sans s'arrêter aux différents noms des tonloyers aux m* et xiii* siècles, 
on peut remarquer cependant que les titulaires du fief du tonlieu étaient 
h la tête d'une famille très riche et très importante. A chaque page des 
obîtuaires, on rencontre des mentions qui, en rappelant leur générosité et 
leur dévotion, donnent une idée des richesses qu'ils pouvaient posséder. 
Ainsi le lonloyer Yves''' laissa à la cathédrale une rente de 7 sous'^', à 
Saint-Nicolas une maison dont la vente servit à acquérir une rente de 
7 sous et demi'*'. Le tonloyer Rainaud légua €0 sous de rente à Saint- 
Pierre '*', 1 sous à Saint-Mîcfael ^^\ 1 sous h Saint- Waast '''' et i o sous 
à Saint-Nicolas (»>. 

Ce fief fut divisé de bonne heure; le Martyrolt^tm Bekacenae^^^ du 
XII* siècle signale un Aymeri avec la mention suivante : Ob, Hemerieut tKe- 
hnearim junior, qvi dédit nobis centum ntmattaloM panit in Uteloneo pam$ reei- 
pienda». Selon HermanI "°^ on peut supposer qu'il existait alors deux ton- 



«) OHg., Arcb. départ. deTOÎM, G7S71 <» a' Nicrol. dtl'égtiud* Btam>«U, ao 1 3 

copie, a' Cartul. duekap.. Ut. &3s, Bibl. de des éd. de juin, Bibl. de Trousanrec, /Vibvf. 

Trousmires, Vs*, p. 108; ëdiL Liicburc, d ohii., p. 36. 

Aeteê iâ Lauit VU, a' 619. '*' ObiL de Satnt-MUhtl, au i3 dm ca). de 

(') On Iroute Bon nom dans un acte du juin, fol. Ai V, Bibl. de la ville it Beaonia, 

iDois de juillet 19 18: Arch.romiDuii. de Beau- d* 3 du catalogue publié par H. Omont en 

vais, GG3oG, n° 16. i885. 

'» Vrtnë ntcrolog.. If it. ntaTl.,\iib\. àe "> Obi'l. d* 5iiml- If'ttur , au 1 3 dea cal. de 

Troutsuret, Nierai, et obit., p. U. juin. Original eonserré dans la bibliodiiijae 

(>1 1" Obit. tUSaml^flicoiaê, aa 3 deiaoaet de Tronmiret. 

de mars et au h des idea du même mois; ^'^ i" Obil.d»Saint-Nitel«M,»ni5AeaCA\. 

a' Obii., au a des nones et au 5 des idei de de jiiin. 

nuirs. Les originsui de ces deui obit. sont eon- '*> riii kl. ang. 

sJTïés dans la bibliolh^ue de TrouMures. '"> Li». 1, chap. un. 
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loyers et que l'un d'eux, cet Aymeri en question, recueillait le: 
tonlieu sur la vente du pain (>>. Il est plus certain qu'à la fin du 
le toolieu des poteries et des merceries formait uo fief dislincl. 
cette époque, tenu par un nommé Alleaume , dont la lille aînée 
1 3 1 5 les droits de ses sœurs cadettes '^>. A cette occasion , l'évi 
l'hommage lige : ee qui montre que les démembrements de ce fii 
pas tenus du principal détenteur, mais de l'évéque lui-même. 

En 1&5/1, le tonlieu formait les huit fiefs suivants : 

t' Les droits à percevoir sur le sel amené et vendu à Beau 
fer, l'acier, le plomb , l'étain , les armes , la cire , etc. Blanche de 
à qui ils appartenaient, avait la connaissance des poids et mesu 
elle en gardait par devers elle l'étalon avec l'étalon des nie 
l'huile. Chaque forgeron, en établissant sa forge, devait lui n 
métier et lui payer uue redevance de 5 sous; cette redevance et 
encore pour tous ceux qui vendaient le sel, le fer, l'acier, etc. 
vait en outre le tonlieu des chevaux, du pain amené ou cuit è 
une rente de $9 livres sur le fief Quiéret; elle baillait à ferm 
étaux à poisson, dont tt anciennement» les revenus lui n 
98 livres, etc.; enfm elle avait son garde de justice et deuxsergt 
garder, congnoistre et cxerser son droicl desdils tonnellïeui n. 

3* La même Blanche de Gamaches possédait un second I 
donnait le tiers du produit des droits de hallage de la laine, I: 
tonlieu des fromages et des œufs, du roage des vins et du 
QCoultesn. Elle percevait encore de ce chef une poitevine par sei 
merceryes qui portent tablette descouverte ». 

3° Le fief des étaux à poùson, tenu par la même, consista 
revenus de huit étaui et demi, des étaux couverts des merciers 
tia poiréesn et de deux étaux de cordonniers. 

Sur ces trois £efs, l'évéque avait retenu une rente annuelle 1 
qu'il avait inféodée h Jacques Davesne. 

h' Le fief de Morlairws. Il remonte au xin* siècle au moins, 
les deux frères qui le détenaient, Nicolas de Morlalnes et 
Renaugies, percevaient dos droits sur le pesage de la laine et 1 



''' U me leiiibfe qae le terme de JHnioT alors cet Ajmeri, qui eut île 

petit recevoir une antre eipliciliun plus lutu- avec l'évéque Barlbélemy pour 

reHe : il désignerait tout simplemenl le der- dea moulinii i foulon, 
nier de« Ajmeri (car nom uvons qu'il y en (*> Colltelion Gmutr, I. i 

eut plusieurs : il y eu avait un, par exemple, t. i63, fol. 96 v*; (Mlfrtiaii H: 

pn iiiâ et un mire en 1179). Ce wrail M. ti5. 



des difficultés s'élant éicvét 

RaÎDaud de Naoteuil, celui-< 

tes deux tiers de la maison ( 

de la Halle; mais il s'y ri^ser 

maison <]u'od fit dès lors le 

pour lui le tiers de ce reven 

eurent encore le produit des antenaes pour laux poias. Lies potas eiaiem 

doue entre les mains des tonloyers; ib les déposèrenl dans cette maison, 

et un homme fut désigné, qui prêta sennent, pesa les marchandises et 

reçut son salaire de l'évéque et des tonloyers. Il fut convenu en outre que, 

dans le cas de dissentiment entre les parties, chacune d'elles aurait son 

garde particulier"'. 

Ces revenus sur le pesage de la laine et du fît passèrent plus tard aus 
fiefs de Montcavrel '^' et de Morcourt, et le tiers que l'évéque s'était réservé 
au fief de la Corde'". 

Ce qtli restait au fief de Morlaines en i &5& était encore considérable. 
C'était d'abord l'hôtel de ce nom, situé près de l'église Saint-Sauveur, avec 
quatre maisons par devant. C'était ensuite la moitié du tonlieu des œu&, 
fromages, noix, potres, etc., le toolieu de tous les poissons d'eau de mer 
et d'eau douce <*'. Chaque k febvre forgeant taillans en ladite ville de Beau- 
vais , ayant moeulle tournant , » lui devait , le jour de Noël , un couteau d'une 
valeur de 4 deniers. Chaque vaisseau à foulon lui devait la même somme. 
Par contre, le détenteur de ce fief devait, le jour de la Saint-Martin 
d'hiver, donner à dtner à tous les maîtres possédant de ces vaisseaux. 
^nfm les fourbisseurs , vendeurs d'épées et serruriers lui payaient une 
'edevance. 

5° Le fief possédé par Gui, seigneur de Roye. Tous les industriels en 
:uir (basaniers, savetiers, coloisiers, corroyeurs, fourbisseurs, tanneurs) 
ni rachetaient leur métier moyennant 5 sous. Les étaux des cordonniers 
ui payaient également une redevance. Il ne se vendait pas non plus à 
leauvais une peau, tannée ou non, sans que te seigneur de Roye perçût 

<» Aixh. <Upart.de rOUe, G i3i; Arch. «> Uane ffil«IilePiU*,p.37,c«rkNi n*XV 

e Trousmrra.H, un, p. 9, d'après CotIkI. de M. de Brétiiel; — arr^t du pariemeDt 

# rh*ché. du ig man i365 : carton n' X de H. de 

(" Le droit du fieT de Honloivrel lui Tut Brétiiel et BÉciml da pièeM inlàmimt i* Btmi- 

olevëparan^tdupaHemeDldu i3avTi( i36& iviiiù, n°3S,Bibl.deTrouwarei, Vl^ d'après 

CarUii du chap. en papitr, p. i6; CarL CertuL dt PMM. 

° XIII de M. de BrétUel et BJbl. de Trous- W Ceseal loDlieo des poissoni était aOermé 

jres. Va', p. i&5) et rendu i l'éTéquc. En no sous en iââ4. Ou peut j\i({er pir li de 

A5&, Blaaclie de Gaawches le posaédait. l'imporlance dea iwranoi du lief. 
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quelque chose du pm de venle. Enfin les teinturiers, quand ils 
rongé pour asseoir leurs chaudières, lui donnaient B sous et coi 
Ji lui payer pour le droit de tonlieu une redevance de a deniers p 
cuve vidée. 

6' Le fief de Morcourt. Pierre Quiéret, qui le détenait, possé 
chef l'hAtel de Morcourt, plusieurs prés, le tonlieu des poids et 
«de toutes gressesetdu pié fourchié, en quoy est comprinse la 1 
et loge dudil Beauvais, en laquelle l'on vent les chairs fraîches e 
Tous les bouchera, écorcheurs et r chandelliers ï) étaient donc i 
taires; il pouvait prendre leurs balances et leurs poids pour les 
à son étalon, et infliger des amendes aux délinquants. 

Pierre Quiéret ne se contentait pas de ces seuls revenus. Il 
nussi le tonlieu de tous les grains vendus à Beauvais; il possédai! 
quarante-huit étaux ou places pour vendre le pain, et pour l'u 
quels les boulangers payaient a deniers parisis; cinq étaux k p 
tiers du droit de hallage de la laine, etc., etc. Mais, sur le rev 
fief, l'évéque percevait pour son propre compte 36 sous et 6 d( 
semaine. 

Le (ief de Morcourt avait subi un démembrement : le fief de li 
possédé par Blanche de Gamacbes en i ASA, était tenu en foi et 
de Pierre Quiéret. C'était le seul fief démembré du tonlieu qui 
pas directement de l'évéque'". Son nom indique assez la soui 
revenus : les «chapperonsn, la tapisserie, la lingerie, «nappes, 
draps retains et retondus n, etc. 

7* Le fief tenu autrefois par le maréchal de Nesie, seignei 
mont, ou fief de la Corde^^\ 11 portait sur les draps vendus à B 
sortant de la ville, sur le pesage du fil, de la laine, des cham 
nage des toiles, sur la garance et autres matières employées pa 
turiers. 

8* Le dernier démembrement du lonlieu avait appartenu i^ 
MonUgny et à Jean de Sains. Il consistait dans la moitié du t 
pain et en quelques revenus sur le forage. 

Ces deux derniers fiefs, en lâSA, étaient revendiqués parle c 
Dormans établi à Paris, qui se prévalait de la donation h lui 

''' C« fief •tait élé vendu en 139A par HonlcaTrel du fief qui toi a<ra 

Tbonia* de Verneiul 1 Arnaud de Corbie. en i365 et qui était appelé 

(Arcb. commun. d«Beaa>au,AAi, M. 160.) la baUri». (Loe. àl., fol. i55.) 
Arnaud de CorlÀe avait tatà réani dam sa '*' Ce ùnS prorenail d'un ié 

■nain, en tlio'i, le peu qui reslnil à Jean de du Gefde Morlainea. Cf. tupra. 
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Miles. de Dormans, évéquc de Be 
d'homme, droîs et devoirs non faici 
laume de Hellande. 

Ces dilTércnts fiefs du tonlieu di 
leurs possesseurs jouissaient des f 
hommes. Tous, ils devaient venir sii 
des jugements à leurs risques et p^ 
dans sa sphère quelques pouvoirs pa 
avait un garde de justice et des serge 
et manquements dans le poids, l'auj 
lesquelles il prenait ses redevances. 

Après le tonlieu venait comme im 
de la Monnaie. Guillaume de Hellam 
pas le mentionner, car il disparut 
moitié du siii* siècle. Ce dut être ui 
dépendance de l'évéque, car celui-ci 
dès le commencement du x' siècle, e 
l'un de ses vassaui. Cependant on 
monnoyers avant le su* siècle, avant 
raissent comme témoins dans un di 

Cette mention de deux monnoyen 
rait peut-être faire croire à t'eiisten 



(Il 11 «emble bien que les revendications 
du collège élaient fondées. En elTel, ces deai 
Geri en question avaient appartenu i celte 
ramille àe Dortnana, si célèbre i B«auvaît. 
Jean de Dormans, neveu du caitliiial du 
même nom, les avait Lransmia par échange 
à son frère Miles, qui devint ciéque de Beau- 
vait en i375. Celui-ci les donna, le 30oclob(« 
■ 377, au collègo fondé par le cardbal, ton 
oncle. Ils furent ainsi déaignéa dans l'ocle de 

clin fief qui se prend, chacun an, sur les 
forages et lonlieu de lad. ville, appelé le tr%i- 
lieme dea forages el la moitié du tonlieu, 
eicepté les mailles des foraiDS. 

•fUn autre fief appelé le fief de la Corde, 
qui se perçoit chacun an sur les draps, laines, 
chanvres el Itls, avec le droit de ta balance 
et de l'aunage et aulrea dépendancca. 
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venus de la fabrication des monaaies. Ce n'est qu'une 
laquelle manque la consécration des documents. 

On ne sait pas davantage quels étaient les revenus 
homme. Cependant il est à présumer que le monno 
l'impAt de h deniers mis par l'évéque sur chaque livn 
atelier"^ ainsi que les droits et redevances que, plut 
versaient directement dans le trésor épiscopal. 

Le cours forcé donné à la monnaie royale par Ph 
substitution des parisïs aux beauvaisis durent entrain 
Doyer. En effet, on ne trouve plus d'allusion à ce vass 
qui fortilie cette présomption, c'est que Philippe de D 
fut le dernier évéque qui frappa des monnaies ^'K 

Les autres Sefs de francs-hoounes étaient divisés ei 
fiefs. Selon D. Grenier'*', il y en aurait eu vingt-qt 
petits; mais le dénombrement de iÂ5A ne donne qu 
fiefs. 

Ce sont les suivants : 

i' Le fief du PotU-du-Châtel, autrement dit le 
signalé pour la première fois en 1377, dans le dén 
par son possesseur, Simon Despaux '^'. Il consistait e 
cevoir sur plusieurs héritages assis en la chaussée d< 
rest-l'Ëvéque''^ Celui qui le détenait était obligé, 

<" Loiiel, p. 177. ngnali ia 4lail le I 

O JVoMTMl , . . food mm (J«inM S. Lcaari qui apparatl en i 

Btit. itbtnt pnrifyttrB parochiah S. Solva- évéque de Beauvai 

lorû Btlv. 6 mL aiutm etnttu, teilteii.pn (frob, M. 61 T, I 

iMgùlro B âtarde d» Dncii la d., fro Ptltv p. ^7) et en iil 

mMdorû C d. ... (Arcb. commun, de Beau- (bl. 71 v°, til. 66, 

nji, GG 3a6, n* 33.) Muserivit en 1 ihh 

l» Les é^isM de BeiuTaii coof^rèreat le en 1 iGi (icle de 

MMCuiir de ]diiBeiininonnoyeraqni les avaient Martmt, t 71, le 

«nridiies. Ce mo( Ici monriOfen ; i4kbiiu de Philippe de Dre 

(rilid.mai,MartifT.Bllv<K.),Bmtfrut,_filiia M QoU., t. 16* 

Tkemt mtmttariHiuHi.jan,, 1" Obit. dt Saint- donne lusn !• liil 

Nicviaë), HUdumiiM {ni U. mai. Martyr. B«l- hommet; mtis il ai 

Mc). Grtgariv (r kl. rwn., a' Nëcroi.dt la ce* vwmui Ion di 

mUimh, Bibl. de Trounares, ffAroI. «I é*éqDet, comme il < 

OU., p. 56; riii ii. hdi., OUt. d* Saint- d'Abriham Reini <l 

Mkket.M.Si), Widelamenetaria{r id.jul., p. 701.) 

Itid., fol, hi V*), lum- Tlumu manelarii <» 3i janvier 1. 

(imr kl. aug., Oh'f. dé Saini- Waatt, Bibl. fol. 139, et L i63 

de TrouMum). — Le monnojrer Thomas <*> Piice jnslif.. 
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entrée des évêques, de conslrnire un p( 
Ghâtel'". Il devait en faire un semblal 
l'évéque assistait en personne à la procès 

a° Le fief de la Coupe. C'est le déno 
parle pour la première fois'^' : c'est asse 
goenients sur son compte. Il consistait | 
de pré sis à Voisinlieu '^'. Ceux qui habi 
tonlieu ni roage. Le vassal qui le détena 
par l'évéque le jour de sa première entré 
ta seconde fois seulement '^'. 

3° Le fief de la Verge. Il consistait pi 
d'un hôtel appelé la maison de la Clef, 
et franc « des arrestz faictz par la loy de 
gation de porter une verge devant l'évéq 
comme devant celui qui apportait le pr 
quet"". 

U' Le fief des nfieturt obligeait son p 
miers de lliâtel épiscopal, le jour de l'e 
les fois qu'il en recevait l'oi'dre "'. 

5" Guyot le Maire, dit Guillaume de I 
le nom n'est pas donné et en vertu 
d'acheter deux harengs pour un denter 
prendre à la Saint-Hemy une redevance < 
pâtissiers de la ville. Son obligation étai 
prés de l'évéque; mais, par contre, il prei 
enlever de chaque meule de foin d'un coi 

G* Le lief de la Voirie était un des fie 
anciens. On se souvient en effet que l'évéi 
possédait au moins une partie des droits < 
vais. 

Le possesseur de ce fief a ^té pris poi 

''> Lac. cil. et diinoiiibremeat gH-éseuli, ' 

le k juin 1396 par Pierre Deipaux, CeU. me 

Grwitr. t. is, lU. 119, et I. i63, fol. a8. mm 

<*) DéDOmbrement du 3i janvier 1377. •■ ■ .nui ju<n.>.,» »i»..>i. — v~~—».<.- 

l'i Loe. cil. ment présenté en 1&5A p>r Tbibiul de Do- 

(*) Faubourg de Beauvais. melirrs, CM. Gmàtr, L la, fol. laS. 

<■> Bè«ju«tif..n"XXXVll.— Dénombre- '"i Pièce ju*lif.,n'' XXXVll. 

ment de ce fief du sii onvembre i538, CoU. <*' Luchtire, Hiitoire det initilul. capél., 

Gnoitr, t. ti, fol. i36, et I. i6.t, fol. 3o. I. I, p. ata et 3i3. 
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simplemest par la raison qu'il souscrivit à des diplômes de 
effet, le ig janvier iioA, Gautier, voyer, était pris comn 
le roi confirmanl les anciens privilèges des chanoines d 
leur en accordant de nouveaux"'. Le ig août nih, le i 
paraÎMait encore dans le dîplâme royal octroyé en faveu 
chanoines'^'. Mais l'esprit d'indépendance de ce voyer lui 
l'évéque une querelle, qui montre bien le lien féodal qui uni 
personnages. 

Gautier prétendit en effet que sa charge de voyer était 
que l'évéque ne pouvait pas l'en déposséder. En vain, l'évéqu 
lui l'excommuDication : l'affaire dut être portée devant le pi 
Hais alors le voyer fut obligé de reconnaître qu'il n'avait 
qu'il revendiquait, et dut remettre son fief entre les maint 
Celui-ci, satisfait de cette soumission, leva l'excommunicatii 
la voirie à son vassal repentant. Mais dix années ne s'étaien 
que tout était remis en question et qu'une nouvelle sentenci 
nication était prononcée contre Gautier et son fils Pierre. I 
cent II fut encore obligé d'intervenir. Le voyer abdiqua po 
fois ses prétentions héréditaires et donna des cautions pou 
renonciation. Par le conseil du pape, l'évéque rendit h Pien 
voirie, mais pour sa vie durant seulement, et ii se réserva e 
de le révoquer. Pierre accepta ces conditions et s'engagea ] 
garder à l'évéque la fidélité qu'il lui devait comme à son buz< 
ii3i)'»l. 

Eiislait-il k cette époque deux fiefs distincts de la voirie 
ment d'un fief unique et primitif? Je serais asses disposé à le 
deux actes différents , en effet, on voit apparaître en même teii 
sonnages portant le titre de nVartiu<^^ Quoi qu'il en soit, on i 

<■) Loue], p. 965; Louvel, I. I, p. a6&; fiUiu Walttri dearii. — Au 

OnInM., I. XI, p. 176; Lnchiire, Lmàù Yl vojrera doit-tm rapporter la i 

le Cm, n* *8. n'olor que l'on Irouve encore 

"> Pi4cejuatir.,u°IV. iW. Au cksp., lit. 3s3, t6< 

") Pièce iuslif.,n*V. 1 178 (iWi, liL S3ll)I Aiiq 

•' Piiro juitir., n' VU. rapporter cbicun de ce» ob 

'" Cbtrte de i'évôque Godefroi en Taveur jal. Obiit Pilna rialor, f 

de Saiut-Qaenlin, iiog, CartuL d« Samt- ti. dm. twnnu. Pami datw 

Qtmti* d» fiMMuoM, p. bli : Wall*na cira- ealUdrale, Bibl. de Trous 

rim, 6i*UarMi rtcornu. — Renondation de OMt.,p. ii.elri^ moii. Ol 

GHratier A» Giauvigni i «et prél«ntioiii aur goi dtjit ttobit vi dm. dt «n 

les naouliiu d« Saint-Pierre, «en tt3o, na,pu*iAttl'ttrufutiir{ 

>' CorltiJ. dm ckap. , fol. 85 r°, Bibl. de Trous- NieoUi conaené en orient 

Mires, Vs<, p. 58, JWtM vicarim, PUnu thèqne de Traii$9arei)T 



lumcnt de renseignements depuis la 6n 
ne i>eut guère présumer dans quelles 
cet intervalle de temps. 

D'après le dénombrement de Guil 
lui appartenait : une obole sur 3 dentei 

sons, les revenus d'une semaine sur cinq des menues voiries, légumes, 
fruits, etc., et des droits perçus sur les «estailliers vendans platïauli, 
gastes, cscuelles de fust ou aullre ouvrage faicl a toum. Les hachîes, 
auxquelles condamnait le tribunal de la commune, rapportaient chacune 
à ce fieiïé i o deniers, sur 7 sous 6 deniers, et la voirie foraine lui valait 
une rente annuelle de 3A sous. 

En retour de ces avantages, le voyer devait garder, dans ttune maison 
scant a la porte du Cbastel, ou soulloîl avoir prisons 71, les criminels jugés 
par la justice de l'évéque et payer la moitié du salaire du bourreau qui 
exécutait les personnes arrêtées dans la prévAté de Beauvais et condamnées 
par la cour épiscopale. Il pouvait toutefois se dispenser de la garde des 
prisonniers, en donnant à son suzerain une certaine somme qu'une com- 
position avait fixée à 30 sous et à deniers. 

7" Le fief de la Lance avait un caractère particulièrement militaire et 
se raltacbait au service dâ au roi parl'évéque en tant que comte de Beau- 
vaiâ. 

Le titulaire de ce fief prenait une lance sur douze, quand on en appor- 
tait dans la ville pour la vente. Ses obligations étaient tout à fait mili- 
taires : ainsi, quand le roi convoquait son arrière-ban et que l'évéque se 
rendait en personne à son appel, il devait, monté sur un cheval à lui 
octroyé par son suzerain, porter à ses cfiléa une lance ferrée, qui lui était 
aussi donnée par l'évéque '". Le dénombrement de 1 fiait limite à quarante 
jours son temps de service effectif. 

8* Le fief de la Paneterîe, Les mentions de panetier remontent à une 
date assez reculée. Le plus ancien connu est un certain Evrard'^', qui 
vivait à lotit le moins dans la seconde moitié du xi* siècle. Le panetier 
Déodat souscrivait en 1089 '^>, Welbaldus en 1091^*'; celui de l'évéque 



(1) Déiiorobrenienl présenU en nui iSgi lion AaitcoDDite de D. Grenier, CalL, I. 161, 

par Pierre de Rtvenel, Coll. Grvutr, mi^. foi. 3i. 

t. .^11, n' i3i ; copie» L I9, fol. 196, el !^) Fnginenl de cliarte dont nunqiie la 

I. i63, M. 37 ï°. CommeDcenieiil, en fiveur de Sainl-QueDtin, 

<'> Signalé dans une charte cpiscopalc en Cariul. d*Saint-QiMnUm, fol. 10, p. 19. 

faveur de l'abbaye de Saint-Quenlin, Cartui t*' Cliarte de pr^xadti d* Calnco ca$teUo, 

dt SaiM-Qntnlin. fol. a3, p. 45. Celte rnen- llnd., fol. 3, p. 5. 
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Godefroi [iio5-iit3) se nommait Huberl'"; celui de l'i 
(i I lÂ-i i3a) était Hugues'^^ Plus tard, on trouve encore 
Pierrel-'^ct Richer'*'. 

Le deroirdu paaetier était de servir le pain à l'évéque, Ioj 
de sa première entrée et toutes les fois qu'il tenait sa cour. I 
une obligation qui se rattachait à une coutume singulière 
fieauvais pendant tout le moyen âge. Le jour de l'Ascension, 
langer et chaque pâtissier de la ville ''^^ devait fournir une 
flans h l'évéque. Ces flans devaient avoir une grandeur sul 
matière qui les composait devait être assez abondante, sinon 
était condamné h une amende '"^ Dti reste, le paoetier, qui 
d'avertir les boulangers et pâtissiers, conservait par devers lu 
fer d'après lequel ces flans devaient être faits. Sur toutes ( 
religieui de Saint-Quentin en prenaient quinze et payaient 
l'ëvéque quatre «pains de couvent n, quatre fromages et un st 

Q* Le fief (lu Charbon, Son possesseur percevait 3 8 sous 
plusieurs maisons et avait pour toute obligation de fournir 
son suzerain, le charbon nécessaire à l'hAtel épiscopal le jo 
solennelle de Tévéque'"'. 



<'' Bogma,jîUta HiU>trli fiîneemt, charlo 
de févéque Goderroi, CotImI. d* Sdnt-Qum- 
IM, fol. i3, p. A&t CoU. Grmitr, L i6«, 
fol. 3*, eti. 181.rol.36. 

(') Charte de l'éréqua Pierre donnant deux 
DMÎMNHau diapitrede Saint-Pierre, arifpnal; 
Cvton n* XIII de H. de Br^liiel. 

"1 Ctiarte de l'ëvéque Eude» It de 1 139, 
1' Cariul. du chap. , fol. 6A v*, Bibl. de Trous- 

'*' a' Carlul. du chap., fol. 87 v', îbid., 
p. 59. — KL narlii. Ob. Riehiriai pincema 
•I Adelar, Hxar ejia , d Sgnan , nrittt , j!liii( 
MrwR. . . , Marfyr. Bdiae. — m U. fibr. 
Ok Maria, fiiahiehtripiiuemt. . , i"Obil. 
i» SmI-NimUu. 

<') Le dënomln-ement du fier, «qui Tu Tbi- 
Iwiit k lonneiiern {3" Cartul. da chap., 
■M. «9 r°, CWf. Grtmtr, I. 1*, fol. i&â, et 
L i63, fol. 19 ¥*), dil qu'il y en avait enn- 
nn <|uaranle-dnq (irrra mil. dit xit' siècle). 
(*' Jaaiaitt k JHmunr, pnlicienu . , . emtn- 
. . hoc qw>d non Jaenint . . • JlaUmn 
MuficitnlÏM Molarw, tum quia 
■itfarau, lum qtûa mia *ni maleria facl» 



d» catii , qat ini'i dicitur (»'. 
tpiua Jni dttita, que, ut . 
dtii*a in alMudîae daorum 1 
des rtg'itira capital, du cliapi 
urt. n'XIII de H. de Bréti 
''' Cf., outra le dénon 
plus haul, le Hënombremei 
dénomt)remenl présenté, le 
par Etienne de Itenti, marc] 
— Celle coutume des tald 
ceMer il la fin du m'àècle. 
lie Renti dit lui-même : ni 
fief, jeBouloiseliaKUDMi.a 
faire les fiant . . .; ce qiM 
d'autant que tel droict a etti 
«eigoeur a l'alienaliaD du 
(Coll. Grtnitr, I. n, t(d. 
fol. 19 V*.) 

l'i Pièce jiMt:r..n*XXXVl 
pr^nté, le 6 mai lioa, | 
(CoU. Grmitr, I. 1», fol. 
rol.3S.)— Ceriefdueharb 
brë en deux fief* i l'un est 
l'autre forma un petit GeT, 
lîcfdu Pont-Saint-HippoUle. 



15a CH, 

1 0° Le fief de VOrJSvrerie n'a 
du xiii° siècle et était revenu enti 
(euil s'eD d^saisit pour le donne 
1398"^ Il lui constitua en outre 
deux rauidx de blé à prendre sur 
parer l'orfèvrerie et l'argenterie 

chaque année un certain nombre de pièces de sa vaisselle et de lui payer, 
le jour de Noël, une pièce d'or équivalente au poids d'une obole de 
la monnaie de Beauvais. Pendant le banquet donné k l'occasion de la 
prise de possession de l'dvéché par l'évéque, l'orfèvre était tenu de garder 
ou de faire garder le buffet devant la table de son seigneur et de payer les 
ouvriers pour les pièces de vaisselle qu'il fallait réparer. Les mêmes charges 
subsistaient encore en 1^07'^ lûay'"', liSi»', iSiS'*' et 1583'»'. 

1 1* Le fief du Metz-tle-Gomcourt ne nous est guère connu. Le dénom- 
brement de iâ5â, qui lui consacre deux articles, dit seulement qu'il con- 
sistait en revenus sur plusieurs héritages assis aux environs de Beauvais. 
et en la tour du Metz dans la ville même de Beauvais ''''. 

1 3° Le vassal possesseur du fief des Coûtée devait, lorsque l'évéque était 
pour faire son entrée dans la ville, indiquer à l'un des sergents du bailli 
ou du prévôt épiscopal les maisons qui devaient «coûtes et coussins a 
mond. seigneur'^' 71. La liste de res maisons a été conservée par le cartu- 
laire de la ville de Beauvais"'^ 11 y en avait ainsi cent neuf chargées de 
fournir des « coustes ». Leurs possesseurs avaient en retour, pour la mouture 
de leur grain aux moulins de l'évéquc, te même privilège que les hommes 
de fief, c'est-à-dire qu'ils ne payaient qu'un boitel pour trois mines de blé 
moulu, tandis que les autres habitants de Beauvais donnaient un boitel 



<>J 3' Cantil.dtVMek4,M. i\-]v\CoU. Pierre de Ugnièrca : CM. Gruutr, I. 11, 

Grtniir.i. ii, roi. ii5,ell. iG3, l'ai. 3ï i°. fol. 117, et L i63, fol. 33. 
— Publié par M. L. Dclùle : /Mlmeliont iviivi- <*> DéuOmbrEfflient préwnlé le t6 décembre 

iJa par le ComM da Irovatu; kùlorigat$ »l t&H3 par ChiKai le Lanleniier, marelMiKl 

MtM(j/!fwt. Liltératurt lalvit «t hùlaira du baur^reoîi de Beaavaù, qui a acquis ce fief de 

ntojian ^e, p. 6i. Claude le Lanternier : CarU n* X de H. de 

(■t Dénombrement pr^nlé le a6 août 1 A07 Itréliiel. 
par Joanae, veure de Pierre Lontier : CarU I'') Pièce juatif., n* XXXVII, 

11° X de M. de Brélii^> *-'' Dénombrementa préaentéi le «3 man 

>'> Dénombrementpré'icntéleaimaii'ia? i&ii par Jean Berlin et le 3i juillet ik36 

par Jean «le Lignièrea : ibtd. par Colinet de Creil : Coll. Grmiir, L la, 

") Pièc8JuaUf.,n° XXXVII. foUiafi, et 1. 163, M. 3S v*; — Pike jualif.. 

^'' Dënombrement prëaenlé le A septembre n° XXXVU- 
1Ô18 par Alice de Lignières. wîuïo de Pierre >'' Architet 

k l^nlemier, Hlle et nniqne hérilièrc do fol. !ij. 
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pour deui mines : c'est ainsi, du reste, qu'il en avait été déd 
tence du afi janvier i 376 '". 

t3* Le fief de la Toaailk, dont on ne connatt rien avant 1 
divisé, selon D. Grenier, en six parties. Mais dans les actes 
passés souB les yeux, je n'ai retrouvé que cinq de ces partie: 
maient des grands fiefs et les trois autres des petits fiefs '^'. 

Ce premier grand lief de la Touaîlle consistait en prés , terr 
fonciers, et les devoirs particuliers du vassal qui le détenait 
autres vassaux de la Touaille, se réduisaient à tenir un des 
serviette avec laquelle l'ëvéque s'essuyait les mains avant de 
table du banquet, le jour de son entrée solennelle à Beauvais 

I fi' Le (îef du Criagt. Quiconque voulait faire une pub 
la ville devait, à moins d'autorisation spéciale de la justice 
s'adresser au possesseur de ce fief ou à son commis et lui 
niers parisis pour chaque publication. De même, ceux qui pi 
les rues de Beauvais en criant leur vin, qu'ils portaient di 
d'étaÎD pour en faire goûter aux acheteurs, voyaient leurs pot 
s'ils n'avaient pas préalablement pris l'autorisation requise e 
l'obtenir quatre setiers de vin et un denier d'argent au fieffé 

C'était encore ce vassal qui était obligé de se mettre en 
les buffetiers, cette corporation placée sous la dépendanci 
l'évéqae et dont j'aurai l'occasion de parler avec plus de déts 
lui qui recevait le serment de chaque nouveau buffelîer, et ce 
Hnviter au banquet qu'il donnait aux membres de sa corpors 
sa réception. C'était encore ce vassal qui était chai^ de s 
buffetiers pour apporter le vin dans les caves épiscopales, et d 
salle du banquet, quand l'évéque tenait sa cour. 

En retour de ces obligations, il avait une part dans les I 
buffetiers; de plus, la veille comme le jour même de l'assisi 



''> Arcbîics commun, de Dcauvais, AA i, clerc: Coll. Graùtr, Lu, fol, 

TbL 81 . fol. 99 V*; pièce justif., n° X 

(*> Dénombrement pràenlëk!3odée«inbre bremenl du 3 férrier 1601 

■ 379 par iiAalis,r^cle de Pierre de Creilgn: marchand de Bwuvtis : cart. 

roriginal se trouve daas la CoUecHon Grtniet; Brétiiei; uïtiiie donnée le ig 

L 3ii, n*i iâ. Jeanne DoubleilA, del'hAteld 

'') Uulre le déaombrenienl de 1379, cf. dé- aui Jumeaux, mouvant du fie: 

nombreoient prësenlé le 19 décembcc ilioi ibid.; voir encore Arcli. dd 

pir Pierre de Cr«l ; origin-, c«rl. o' XI de ti i33, etc. 
M. de Brétiiel; dénombrement prëscnlé le <■) Pièce juilif., n" XXXVI 

Ti septembre ià36 pur Huchon nuquetic, '" Chap. uv. 
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il recevait une « iivroison soulTisai 
viandes'"». 

Il avait un commis qu'il cfaobif 
présenter à la jnstice de l'^véque, 
personne présentée était ttsuffisan 

i5° Le fief du Trenchet. Le 
l'évéque, au banquet donné lors t 
retour, il prenait les couteaux (loi 
venus consistaient en loa sous g 
sieurs héritages sis dans les rues « 

1 6° Le fief du QiotnheHage. Il 
de l'évéque le camerariui, qui ap 
SI* et XII* siècles, notamment en 
encore un possesseur du fief du ( 
êomini BelvacmtU cambeltanus, qu' 
présente en i^lit. 

Ce vassal devait tenir le livre ( 
solennelle, arrêté à la porte Ghftl 
la commune et le chapitre. Il lavi 
vestiaire de la cathédrale, et, la n 
vait coucher dans sa chambre. Sï 
lui donner une maison sise près 
faculté d'enlever le reste du lumi 
épiscopal le jour de l'intronisatioi 
à Beauvais, il percevait à celte oci 

Le dix-seplième grand fief, éni 
démembrement du fîef de la Touc 



<i) DénoQibreineDl présenté en i3oo par 
Mrole de II Houssoie: Coll. Vrmàr, I. is, 
fol. t38,ett. )63,rol. 3o r°. 

l« Pi4cejuaLr.,n*XXXVTL 

'" PièceJDslif..n'XXXVlIidénombreinent 
pr^nU le i5 juillet i5i6 par Adrien Pajot 
Refdsu de la ville de Bcauvaiin : Coll. Grtnier, 
l. 13, fol. xio, el L i63, fd. 3i ; senlenœ 
du i5 juiD 1&3& confirmative des privilj^ 
dufiefdu Trenchel; ibid.,t. la.fol. lAa.el 
I. i63, fol. 3i v°. — Ce fief fui vendu en 
décembre i3i A A Jacquea de Creil le jeune, 
moyennant i8o liv. parini : art. n° 3* 
M. Au - 



C' Ihttngrmi ennuromu : pièce justif., 
n" III; charte du 35 avril ia8o, a' Carttâl. 
dachap.,M. io6, Bibl. deTrouiaures, Va*, 
p. 67. 

'') Jokanntt canwmnHj : CartwJ. dt StùlU- 
Qamlm, fol. 10, p. ig. 

''> Ilmricateaiiuraniu:»'Caiitd.Aldt^., 
fol. i&6,lil. 3o],ih^., p. Si. 

(') PoLiAfi, C»f/.Momiii, Li5g,fbl.i83 
el i85. 

'') DénombremenU présenUs le k janvier 
1&08 par Pierre Legoix, ul le s6 aoAt lisG 
par le même : Calt. Gmitr, U i«, fol. ia8, 
et L i63. fol. s8; pièce jiulif., n* XXXVII. 
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18° Le iief des Couteaux consistait en un jardin, sis près 
Notre-Dame du ChAtel, qui fut vendu en 1&71 pour la somme d 
tournois "*. Le tilalaire devait fournir deux couteauï pour dé 
viandes au banquet de l'entriîe solennelle de i'évêque'^'. 

Le dix-neuvième fief du dénombrement de i&5â est celui 
gUrie, un de ceux dont les revenus paraissent avoir ëlë les p 
tanls. Du reste, si les documents sur ce fief ne sont pas anciei 
nombreux et très explicites; ils permettent donc d'entrer dai 
deuils. 

Le 3Â juin i33o, Jean de Saint-Denis et Jeanne, sa femme 
à l'évéquedeBeauvais, Jean de Marigny, le fief de la Jonglerie 
3&0 livres pariais'^'. A cette époque, outre les droits énoncés 
le possesseur de ce fief prenait, sur chacun de ceux qui se 11 
Beauvais et qui demeuraient ensuite dans la ville, la robe de 
le prix de cette robe. Le jour de la noce, il exigeait encore un 1 
un pain et un plat de viande. Ces redevances, assez gênante 
habitants de Beauvaîs, avaient donné lieu à de grandes dîfficu 
l'olBcial et, par appel, à la cour archiépiscopale de Beims. Aui 
mune offrit-elle à l'évéque, quand ce dernier eut entre les m 
de la Jonglerie , de racheter le droit perçu sur les épousés. Jci 
rigny y consentit et reçut pour le rachat de ce seul droit la 
800 livres parisis'". Le ta juillet i33o, le chapitre donnaii 
sentement à cet acte'^^ et, le 3 août suivant, c'était le roi, qui, 
de suzerain , consacrait cet amoindrissement de fîef '*\ 

Plus tard, h une époque que j'ignore, les droits qui restaie 
à ce Hef furent de nouveau inféodés par l'évéque : le premier 
lueot qui en fut présenté à la justice épiscopale date du a ma 
et le dernier du 3i mars i585''i. 



ri) Teole faite le 11 juin 11(71 par Jean edas Boilsiu (t&io), etc. (< 

d« Dampierre i Robert Cornet 1 cart. n° X de H. de Brétitel.) 

U. de Brétiiel. W Arcb. comniun. de Beaun 

<*) D^nonibreineDl présenté le 19 mars fol. 66. 

i346 par la veave de Pierre de Maubeuga : <*J Acte pané k 5 juillet 

OM. CrwiMr, ). la, fol. lAi, et I. i63, fol. 67 v°. 

M. 3lT*i pièce jiirtif.,E* XXXVII. — Ce fief "1 IbU., fol. 69. 

«appartenu i Jean de Wermont, Thibaut et '•' 7h'if.,' Arcb. DsL, JI 66, : 

Gérard Bec<]uet, Jean de Noiera, Colinet de '') Ori^ntl, CM. Gmurr, I 

FeaqDièrea(i&5A),RDbertdeReciilé(t&&5), copie, ihid., I. i58,fal. 3s.- 

Jean da Dampierre, Robert ComeL (1A71), bremeatfiilpréseDté par J.Du[ 

Jean le Oreille jeune, qni avait épous^Mar- l" CaU. Crwiûr, 1. 19, fol. 1 

^erile, fille de Robert Comet (i46o), Ni- et I. t63. Toi. 33 y°. 
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Voici, d'après les différenls 
qui restèrent à ce fief après l'ai 

Son possesseur percevait h 
estant a Beauvaisn. Si elle rel 
prendre son chaperon. 

En second lieu , c'était à Ini 
Geui qui arrivaient è Beauvais 
à lui payer t a deniers, une foii 
leur livre ou leur vielle. Cette 
certaines années, rapporter dei 
vie errante que menaient les : 
poèmes et leurs chansons hér 
château. Mais, outre cela, il i 
lants affectionnaient parliculii 
cette ville une école de jonglei 
école était ptulAt une assembh 
réunis à ceux des villes voisin 
s'étaient attachés, apprenaient 

Les magistrats municipaux 
la mi-caréme; ils offraient toi 
qui arrivaient parfois d'assez 
C'est ainsi qu'à la réunion des 
deui queues de vin et un dec 
ture, on joignait ordinaireraej 
fois qu'un personnage d'impoi 
avait le soin d'avoir des jon( 



"> Seolai pro eiuili7<nû noiû addisc 
eitrail dn regisirri capittilairti du tht^ 
la eaAMnh, 1 1 oMirt i Aoa , urt, ii° ) 
de U. Ani CouBleaui. 
. <)' Comple det ar^nlien d'Abbcvil 
i3gS : itug. Tliierrj, Hùloirt du Tien- 
d(B9 U collection dta ZIocbuiaiIi irA&'u , 



p. aag, 



' 7i regisl 



I de iAo( 



iAi3, 



1&16, elc: Mémtinti d4 la So- 
eiiU dt$. Mlifiuarii dt la Picardie , L XIII , 
p. 656 et mir. ; compte d'Abberîlle commencé 
le ab Mal i&a&! Coll. Grtmr.L ili,n'- lia. 
— Ce dernier compte porte ; 
aAni meiie«lret de M. d« Fmwui, In 



"■'> En i386, on l?ur donna 18 franca en 
deux lôif (iliid.); ea liSg, on leur Atma» 
a francs (compte de iSSg, cari, n* IV de 
M. AuTCoaiteaoi),eni&ooel i&ii,36mmis 
(compte de iSgg-t&oo.cart. n'XV deH.dc 
Brétiid et cari. n° IV de M. Aui CoiMteani; 
compte de tâii, cari, n* IV de M. Api 
Cuitsleaui). 
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cbanls'". De même, dans les fêles publicgaes, on payait ( 
gleurs, «des farceurs» et «des nionnieursn, pour jouer < 
autres pièces de théâtre'^'. A chaque instant, on avait donc 
on allait même jusqu'à engager des «menestriers» pour 
l'armée le maire et les soudoycrs de la commune"'. 

Le chapitre favorisait aussi cette corporation, dont les i 
tant, à la fin du m' siècle, ne jouissaient pas de la meiil 
tion '*'. Il fournissait un subside'^' ii ceux qui se rassembla 
pour tenir leurs écoles. Enfin l'évéque, comme tous les gi 
de l'époque'"', avait des jongleurs attitrés, qui le suivai 
partout '", 

On voit donc quels revenus pouvait tirer le vassal de 
nombreux nmenestreuxn et jongleurs. Mais ce n'était p: 
Quand des bateleurs ou des personnes faisant exhibitio 
«bestes sauvages» venaient à Beauvais, il pouvait aller et n 
avec lui «voir Tesbattement», sans rien payer pour ce. 
pouvait autoriser qui il voulait à chanter aux lieux accoutui 
les jours de Noël , Pâques et PentecAte '^'. 

Ce vassal avait, par contre, des obligations particuliè 
nature même de son fief. Il devait faire jouer des instru 
le festin du joyeux avènement de l'évéqne et se tenir lui-i 
de la salle du banquet '*). Il était encore tenu de faire chai 
ou cloistre de l'église Saint-Pierre de Beauvais, le jour d 
de grans Pasques et lejour de Penthecoustes, depuis prime 

(') CiMnple de i3Ba-i383 :*& solsdonn^ lui. (Cf. nottinmeDt Areli 

pour les pennoQceaui baîlléi «ui meDeilriers d'Or, B Sig, B i138, 

qui joaereal devant le roy a son eiilrëe ■ fol. 79r'.) De inéiDe,le t 

BeiuvaiB.K Cart. nr IV de M. Aux Cousleaui. de U Bitike (ibid., B i 

'■) 1^83. Arch. eomitiaii. de Beauvais, bien d'aulrei permanagei 

EE 7, n° 1 3. 1er. Le compte d'Abbevill 

PI Compte de i358 : earl. n° XV de H. de dgnalë plus haut, menli' 

Brétiiel. de H. de Foaseui . . . , d 

W ig geptembre t37i, Vicenot roia à miens. . . , de M. de Cn 

l'amende pour avoir Mupé U nnit, è heure in- d'élr« de» seigneurs aiu 

doe.eD la.Uverne, aveeplunenmjoii^eun el im ducs de Bourgogne i 

batdenrs : eitr. des BtgUlrit eapiltdair*! du l'ëvëque de Beeuvait lui- 
dup., cart n* XXVIl de H. Atuc Cotwteaux. ''' Arcb. départ, de la 

<'' i" avril lâoi, gratification de paios fol. 8 
accordée mùnw, leolu orlù tu* apiul Béva- 
ewm tt/ttntâui. Héme chose le 1 1 mars làoa : 

iM, âli. Celle obligalion n'esl 

'*> LeducdeBonrf;ogne,PhilippeleHardi, Jean Dupuia dans son 

avait toujours une suite de joogleors derrière 1377, ni par Guillaume t 



a tant que on conmcnche l'evangille de le grant messe ». S'il manquait un 
de ces jours-là, il devait, par compensation, faire chanter un autre jour'". 
Les bons jongleurs devenant rares, il parut préférable au possesseur de ce 
fïef de traiter à ce sujet avec les chanoines de la ca^ëdrale en lâoa. Au 
tieu de fournir un jongleur, il s'engagea à payer au chapitre une rede- 
vance de to sous à chacune des trois fêtes mentionnées ci-dessus <^'. Cette 
redevance fut plus tard abaissée à la somme de ao sous, payable chaque 
année à la Saint-Jean-Baplîste '^'. 

Lie dénombrement de 1^77 dit encore que le possesseur du fief de la 
Jonglerie avait une obligation militaire : c'était celle de servir Tévéque en 
armes, toutes les fois que ce dernier se rendait à l'armée du roî et adressait 
sa semonce à son vassal. 

ao" Le flcf de la FutatUerie était divisé en deux parties dès 1377, 
ainsi qu'on le voit par le dénombrement présenté le 1 1 avril de cette 
même année par Clément Fournier '*>. Le possesseur d'une de ces parties 
avait, aux iv* et xvi* siècles, une rente de Sa sous parisis k prendre sur 
une maison sise en la chaussée Saint-Nicolas'^', et percevait, par indivis 
avec le possesseur de la seconde partie, un denrer de tonlieu, en argent ou 
en nature, sur les marchands vendant des futailles ou des poteries de terre. 
Tous deux avaient l'obligation commune , à l'arrivée du nouvel évéqne à 
Beauvais, de remplir de vin deux vaisseaux de terre, contenant, l'un, neuf 
«quartes», et l'autre six, et de les porter dans la salle du banquet. Le repas 
fini, ils prenaient ces vases comme à eux appartenant; ib avaient même 
le droit de remporter le plus petit rempli du vin de l'évéque, plus un 
mots du festin ''''. 

9 1° En octobre 1 âi5 '"" comme en i iô'i '*', maître Jean de Feuquières 
tenait de l'évêque un lîef, le fief du Glaive, dont l'origine doit remonter 
au temps oti les évéques comtes de Beauvais se faisaient un devoir d'aller 
servir en personne dans l'armée royale. C'était en effet un fief tout mili- 
taire que celui-ci, comme celui de la Lance. Le vassal qui le détenait était 



'" Eitr. desAtjfùiTfi (MipiiHfatm i«e^., '*' DëoombremeDi île ii5i, pièce juslif., 

i& juiUet 1390, uri. n* XXVII de M. Au( n'XXWllt voircDcore le art. n*X deU.de 

Coasteaui. Brétiie). 

'^ Arch. d^art. <l« l'Oite, hvtiitaira itt <*) Dénomlremenlt du 11 arril iS^j; du 

Inytt. du ehap. d*Bt«utaà, p. )6a; extr. dea it Dun lAoa : Cdl. Cmutr, (. is,f<d. 137, 

Regittrtt capitvlairti , i3 luan lioa, carL et L i63, fol. 3o; da ihib, pièce justif., 

11° XXVII de H. Aux Coxtlcaux. a' XXXVII. 

<» Déaorobremeotdu 3i man i585. CI Co/J. Cr<n^, I. ii.fol. is5, el 1. 163, 

m CoU.GniiMr,t la, fol. [37, et t. i63, M. 37. 
fol. 3o. :>' Pipreji]itif.,D*XXXVII. 
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tenu, à la semonce de l'évéque, quand ce dernier deva 
arnieii, de porter un glaive devant luî'". 

Ce fief subsista jusqu'à la Gn de l'ancien régime : on < 
un dénombrement daté du 8 juillet t-joa '^^ A cette é\ 
que l'obligation de porter le glaive devant l'évêque ne sul 
longtemps. Ce fief ne consistait alors que dans les privil 
dont jouissaient les fiefs de francs-hommes, et dans i 
iBeauvais, au lieu dit «le Montr^aint-Micbeln. 

Le vingt-deuïième et dernier grand fief mentionné 
Hollande est le fief des Menares, sur lequel on n'a de n 
ce qu'en donne le dénombrement de i&5â. A ce moi 
en une masure et plusieurs clos (clos Hastel, clos au 
dans le droit de jauger les mesures à vin employée: 
Beauvais et de percevoir i o deniers sur chaque amei 
fausses mesures. 

Les mêmes franchises et les mêmes obligations génér 
aussi aux neuf petits fiefs de l'évéque de Beauvais. D: 
ments, cependant, ceux-ci sont distingué-s des grands i\ 
puisse connaître la raison de cette distinction. Ce n'est 
importance, car plusieurs des grands ilefs ne valaien 
petits. Quoiqu'il en soit, voici quels tétaient ces fiefs de 

1* Le fief du Tendags ou dos Parementt. D'après les c 
iS^s^') et de tâSA , il consistait en tù sots i denier 
lume de cens, à prendre sur plusieurs héritages sis à Bei 
rons, plus la moitié d'un pré au Trou-Becquet. Quand 
première entrée, le vassal devait aider à tendre sa ch 
quand l'évéque tenait sa cour de justice, il devait lui pa 

a* Le fief de la Ckaige, ainsi appelé parce que son 
à la première entrée de son suzerain, mettre un faute 
tapis de serge sur l'estrade dressée devant la porte Chât( 
estrade que l'évéque pri^tait son serment et recevait celi 
même fieffé, qui jouissait d'un pré h la fosse du Chaul 
une fois par an le Merdançon sous le pont du Cbâlet'^'. 

"> Cf. encore dëDombremente présenta le (') Coll. Grenitr, L 

ifétrier iBigparClaudpdeForceville, ^poiii fol. 3Q, 
Ae FrançoiM de Fauquières, et le t" juillet (*> Dénombrement 

i5S6 pur Jean Leroy : ctrt. n° X de M. de i UoS par Jean le Fi 

Brétiiel. t. 19, fol. i3o, elt. 

"> Cirt. n° X de Kl. de Br^tiicl. brctncnt de i Mh : pi 



3° Le fief du Carreau, auquel 
tûmes et quart de cens sur des 
détenait était obligé de fournir 
placé sur l'estrade de la porte ( 
i'évéque et le jour des Rameaux < 

Les quatrième, cinquième et 
et revenus sur des maisons de l 
membrements du fief de la Tou 
fiefs. 

Le sixième était le fief du PontSaint-Hippolyte , démembnî du grand 6ef 
du Gbarbon. 11 appartenait h un vassal, dont le privilège était d'exiger 
h deniers de chaque nouvelle épousée qui passait sur le pont Saint-Hippo- 
lyle le jour même de ses noces. Si elle refusait d'acquitter celle rede- 
vance, elle était emmenée prisonnière et détenue jusqu'à ce qu'elle eât 
payé '^'. 

C'était UD fief assez important, si l'on en juge d'après son prix de vente, 
qui montait à un cbiffre assez élevé : ainsi Laurence Maillet, en août i A7 6 , 
le vendit Bo écus d^or'^' et, en 1701, Lucien Danse le vendit à son frère 
Gabriel moyennant 1,600 livres'^'. Ce n'étaient pas seutement les droits 
payés par les nouvelles épousées qui constituaient des revenus suffisants 
pour cette somme. Ce fief donnait encore les péages des bois de charpente, 
du foin, des tuiles, des poteries qui passaient sur le poi)t'^\ En revanche, 
il était grevé de l'obligation de fournir tes matériaux nécessaires aux répa- 
rations de ce ponl"i. 

Golio le Garon tenait en i&5â le septième petit fief, dont le nom est 
resté inconnu. Il ne semble pas, du reste, avoir eu d'obligation particulière 
en retour des 36 bous et 3 coutumes trois quarts de cens qu'il percevait 
sur des héritages sis tant à Beauvais qu'à Marest-l'Ëvéque '^'. 

Le dernier petit fief était celui de la Vénerie. Ce n'était pas assurément 



''' Dên<Hi]breni«nls pr^senUg le 5 avril ''' Carl. d° X de M. de Brëlixel. 

1877, par Jean du Boullon, et le 90 novembre '" IMnombrcmeal de i&5&; arrêt du Con- 

i3gg: Coll. Grmuer, I. ta, fol. i3i,elL t63, aeil en 1731, aupprimaot les droitt dspéa^ 

fid. 99 ; dénombrement de i&5â : pièce j natif., du pont Sainl-Uippoljla : cart 11° X de H.d« 

n* XXXVII. BréLizel. — Cf. eucore Arch. commuo. de 

l>) Dénombrement présenté en i&ot par Beauiais, AA 1, fol. 11A 1 cLs manière com- 

nerre Malet, clerc avocat : CalL Grmier, ment on doibl coeullir le ponlenage de SÙDct 

1. 1 a , fui. t a 1 , et t, 1 63 , fol. Zh ; dénombre- ïpolito . . . n. 

meot de GuillaumedeHellande:pièce juitif., ''' Arcb. commun, de Beauraia, AA t, 

n° XXXVII, etc. fol. 98; JI fii. p. 186. 

l'> Carl. n" X de H. de Bi^liicl. <" Pièce justif.. n' XXXVll. 
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un des moins anciens, puisqu'on rencontre des venatorei epixopid^s 
Dans tes différentes mentions des xi" et xri* siècles, on voit souvt 
venatoreê de l'évéque : en 107a, ce sont Gautier et Guibert'^'; en 
et E0U8 l'évéquc Godcfroi (1 io5-i 1 13), ce sont Gautier et Guabe 
1 190, Raoul le Roux et Hugues ^^>, et en 1 i5-j, Gautier et Raoi 
fief, se rattachant à l'un des droits principaux d'un seigneur baut j 
c'est-à-dire à la chasse, a sans doute duré autant t^ae la puissance 
relie des i^véques de Beauvais : on en a du moins encore un dét 
ment en 167a '*'. 

Le veneur avait pour obligation particulière de porter te prem 
de venaison au banquet servi à l'entrée de chaque nouvel évéque <^' 

D. Grenier cite encore parmi ces différents fiefs celui de la Bot 
Ce fut assurément un des grands fiefs en lUoli^^^; mais il ne sem 
rentrer dans cette catégorie à l'époque de Guillaume de Hellai 
effet, cet évéque, après avoir parlé des francs-hommes désignés ci 
ajoute qu'ils njugent mes aultres hommes fieffez, tenans de mad. 1 
devant et cy après nommei». Ensuite vient le fief de ta Bouteilleri' 
attributions judiciaires dans la cour épiscopale Je Jacques, seignei 
mont et de Méru, détenteur de ce fief, ne sont pas mentionnées"' 
être le domaine de ce fief, qui, en tliSli , était situé à Bertecourt, 
nait-il, en iâo&, des cens, des revenus ou même des propriétés 



l'' Gnallrrmt, Guilberlui, frairti venalo- 
rn ! Louvet, t. 1, p. 6g5. 

>*' Ces deux Teoeun (frèrat) apparaissent 
encore dans la notice sur in reddition de 
Lonipieil et de Berlecoiirl vers 1077 ; pièce 
jtutir., n* [[[. 

l'I Charte de i'éiéque Foulque», 3o no- 
vembre 1093: CoU.Balazt, l. 78, fol. 1. 

CJ Carlul. d» Sai'nl-Qunilin , Toi. aS, p. Û5. 
— Ce Guabert ( WaUierluë, Gaathmitu) ap- 
paraît encore duos iidc charte qui était dan* 
le 1' Carlul. du chap., Toi. 87 v*. (Bibl. de 
TrouHares, Va*, p. 5g.) Il avait poar femme 
Odelioe, fitic d'Eudes, /amjMriu), et donna 
pour son annirersaire an chapitre de la ca- 
tbédrale un bAte surle marché, payant cbaque 
année 3 sous à ta SaJnl-Rcmi, 1 paios, a cha- 
pons, a seliers de vin , clc, i Noël. ( 3' CartuL 
duekap., fol. 110, tit. 1 83 . ibid., p. 71.) 

C Vmaloreë tpiiaipi, Radulfiu Ah/ùi H 
Uuga Jraltr ejvt, ai mars 1 lao : Arch. de 
Trousxurea, Dr', p. sR. 



'*' Charte d'Henri de France, 
Beauiais, Gualltnu ,1 Radut/ui, 
tiotiri: a' Carlul. du chap., til. 3a; 
Trousaiires, Va*, p. 88. 

La mention suivante du Mar 
B*lvateiut au t3 des calendes d 
Obiit Gwillervi vatatar, Predenn£t 
pro quibtu dtdimnt luAii Gaaiba 
dttt/utqat, mrtatora, i/uicguid habti 
nalma cmtiuuidiii» dt hotpitiina i 
in Boiigmubovt (î), pourrait en t 
Mmblance se rapparier au Gautiei 
et de l'ëvéquo Gadefroi. 

<'' Préaenté le 19 septembre p: 
Havin : Coll. Grtià»r, 1. 1 s , fol. 1 3g . 
fol. 3i. 

Cl Piècejuatif.,n°XXXVlL 

V) Dénombrement présenté le 
thoU par Pierre d'Aiimont. cheva 
Iteliim Grtmtr, t. ii, fol. i35, < 
fol. 3o. 
i") Pi*rejuMif.,n*XXXVlL 



ville de Beauvais, et la perte de ces cens 
entratné la perte de la qualité de franc- 

Quoi qu'il en soit, ce fief fut de crëati — , j, , , , .^y^, 

UD certain Richer était le bouteiller de l'évéque Foulques "^ Au milieu du 
KT* siècle, l'obligation , qui lui était restée attachée , était de verser & l'évéque 
le premier coup à boire au festin de l'entrée solennelle; mais te vassal 
pouvait ensuite emporter la coupe de son suzerain et aller prendre place 
au premier bout de la seconde table. 

Le dénombrement de i^oA lui attribue une certaine classe de revenus, 
qui devaient être d'assez bon rapport aux si' et xii° siècles, lis consistaient 
en une once d'or à prendre de toutes les personnes «tant d'église comme 
de sîecle-n qui passaient de l'état de servitude è l'état de franchise. 

L'n autre fief de service, que ne mentionnent ni Guillaume de Hellande 
ni D. Grenier, était le fief de la Batmiére, dont il existe un dénombrement 
en date du tli mars iZ-j-j^^\ Ce (îef militaire obligeait à accompagner 
l'évéque et à porter sa bannière, quand ce dernier était appelé h servir 
dans l'année du roi. L'évéque, par contre, devait fournir la bannière et 
un cheval à son vassal. 

Tels étaientJes personnages qui composaient le trUiunal épiscopal. Tous 
ces vassaux devaient en effet le service de cour : les titulaires des fiefs dé- 
membrés, comme les titulaires des fiefs non démembrés. Ce chapitre, qui 
leur est consacré, montre bien leur caractère et peut donner l'idée de ce 
qu'était la cour de l'évéque. Elle était modelée dès le xi* siècle, peut-être 
même avant, sur la euria régi*. Dans l'une comme dans l'autre de ces 
cours, on retrouve la même constitution, les mêmes juges, et pour ces 
juges les mêmes noms et les mêmes attributions en grande partie. La cour 
du roi, elle, se transforma. L'importance des affaires qui lui furent sou- 
mises et les difficultés de droit auxquelles elles donnèrent lieu à chaque 
instant, permirent aux légistes de s'introduire dans son sein. Ces derniers 
finirent par former le parlement, assemblée dans laquelle n'entrèrent plus 
de plein droit les vassaux et les hauts fonctionnaires de la royauté. 

A Beauvais, la cour de Tévéquc ne subit pas cette évolution. Elle se 
recruta toujours parmi une certaine classe de vassaux; au iv" siècle, sa 
composition était la même qu'aux xii* et xiii° siècles; c'est ce qui fait que 
j'ai pu, pour cette étude, utiliser des documents relativement modernes. 
Elle ressentit pourtant une certaine influence des légistes, elle aussi, aux 

''' ChirlG Ha 3o novembre iog« : CM. '^ Dâoonibremenl pràenlé par Noël de 

6aJiu>, I. 78, fol. I. — Voir, plus haut, 1s Ravene),<!«u}'Cr: (kH.Grtiner,\. la.M. 1 tA, 
noto de In page i38. d U ifîS, M g6. 
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XIV* et sV siècles. Le baîUi de l'évéque, qui présidait le tribi 
geait alors les débals et proDonçaît la sentence; de même son t 
]e prévfit, fut souvent pris parmi les bommes de loi, parmi d 
royaui et des conseillers au parlement. Mais cela n'entraînait 
une modification dans la composition du tribunal : ce fut to 
vanl les francs-bommes que les bourgeois de Beauvais et les 
municipaux eurent à comparaître. 



CHAPI 

L'ÉVÊQUE DE BBAUVAIS CONSIDÉRÉ E 
SA JURI 



S 1. DROITS £T REVENUS DE L'ivÊQUE SUD LA COMMUNE 
ET LES HABITANTS DE BBAUVAIS. 

Les relations de la commune avec l'évéque, sans avoir partout ud vrai 
caractère de vassalité, étaient extrêmement fréquentes. J'ai déjà signalé le 
serment que chacun des membres de l'association jurée devait à l'évéque, 
serment qui lui était renouvelé au nom de tous les bourgeois par les ma- 
gistrats municipaux, lors de sa première entrée solennelle dans )a vilte. 

En qualité de suzerain , l'évâque adressait sa semonce à la commune et 
celle-ci devait lui fournir des hommes pour le service d'ost. C'est ainsi 
que Philippe de Dreux avait conduit la commune de Bcauvais à Bailleul 
et l'y avait retenue trois jours '^'. 

Mais il est à remarquer que les bourgeois tendirent toujours h s'af- 
franchir de CCS obligations, qui les rangeaient dans le nombre des vassaux 
de l'évéque. Les communes présentèrent en effet ce caractère particulier : 
elles rendirent des services féodaux au seigneur suzerain de la ville oîi elles 
furent établies et, en même temps, ce furent des seigneuries relevant di- 
rectement de la royauté. Jusqu'au xm* siècle, il y eut une certaine indé- 
cision dans le caractère féodal de ces communes; mais celles-ci, devenant 
plus assurées de la protection royale , finirent par chercher à s'émanciper, 
au moins effectivement, sinon nominalement, de la suzeraineté du sei- 
gneur, pour s'attacher plus étroitement k la royauté. 

C'est la tendance que l'on observe à Beauvais dès le commencement du 
iiv* siècle. Les bourgeois, que l'on voit depuis le temps de Louis VII ré- 
pondre au ban royal et aux semonces épiscopales, se lassèrent d'avoir à 
sen'ir deux mattres. En 1 3 1 & , la commune refusa d'obéir à la semonce 
que lui fit l'évéque pour la défense de son fief et des droits de l'Eglise; 

''I Enqiii'lcde ia'i:i, loc. fil. 



JURIDICTION DE L'ÉVÊQUE SUR LA COMMUNE 

mais ses biens furent confisqués et le paHomcnt, malgré la r 
des boui^ois, obligea les magistrats municipaux à passer par le 
des francs-hommes '". Quelques années plus tard , la commune 
core, mais en vain, de se soustraire à cette obligation; l'évéqu 
de nouveau le maire et les pairs devant sa cour et les cootraig 
plir leurs devoirs de vassalité '*'■ 

Une des obligations féodales signalées par les cbartes comii 
liai et de 1183 fut la presUtioo de chevaux. H fut spécili' 
chartes communales, sans doute pour mettre un terme aux tn 
prétentions de l'évéque, ou pour obliger les communiers à rend 
vice dont ils voulaient se débarrasser, que, lorsque celui-ci se n; 
trois séances de la cour ou à l'armée du roi, il prendrait à c 
trois chevaux sur les bourgeois, sans pouvoir exiger le cheval i 
sonne étrangère à la commune. Le propriétaire d'un cheval exi^ 
le racheter; dans ce cas, il ne serait plus obligé d'en fournir t 
autrement les magistrats municipaux recevraient sa plainte et aii 
propriétaire dans la revendication de ses droits '''. De même , tou 
que l'évéque voudrait envoyer du poisson au roi, il pourrait p 
cheval sur la commune'^'. 

Cette prestation resta à la chaîne des bourgeois jusqu'à 
XIV* siècle, époque à laquelle ils rachetèrent cette obligation. I 
passé au parlement, le sa janvier iS^G, entre la commune el 
Louis d'Orléans, ce dernier les tint quittes de l'obligation de i 
des chevaux, à la condition de payer tous les ans, ta veille d< 
saint, la somme de 1^ livres parisis. Faute du payement au jo 
biens de la commune seraient saisis et vendus jusqu'à concuri 
somme due. Ces 1 h livres porteraient sur tous les habitants d 
excepté sur les vassaux de l'évéque francs de taille, sur les no 
clercs non marchands'^'. 

Les habitants de Beauvais étaient banniers des moulins épîsc 
cepté les personnes données aux moulins du chapitre par l'é 
même. Celui-ci, en tSh^, après toutes ses libéralités, n'aval 
que trois moulins h blé : c'étaient les moulins Saint-Laurent, Si 



'') Arrêt du pariement du i5 nui i3iA: ''> Art 1 de l'accord entra li 

Arch. n»l., X" A, fol. 370 v'; Beugnot, Lld, l'évéque. du 37 atril i33i. 

p.9i8;Boularie,ii°&3iB. — H-Girj.iW., (" Art. 8. 

p. 17e, indique Im autres édilionB : Lourd, <'' Art. g. 

Loiset. de, d donne la dale du i3 mai <» Pièce j<iBlir., n'XXXVll. 

<3i3. tûgnalé par Louiet, U 11, p. 55 
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et Saint-Hippolyle'". En i/i5 
Saint-Hippolyte et le Moulin- 

Au début des troubles de 
priitexte de l'élëvalion des droits payés par les bourgeois, en retour de l'u- 
sage des moulins et des fours épîscopaux , pour permettre à tous d'aller 
moudre leur blé et cuire leur pain partout ob ils le voudraient. Cette au- 
torisation ne servit qu'à irriter les passions, comme on l'a vu dans un 
chapitre précédent. Quand la paix fut faite, les habitants de Beauvab re- 
vinrent aux fours et aux moulins de l'évéque, auquel ils recommencèrent 
h payer des redevances de banalité. 

Au xv' siècle, ces redevances étaient telles : pour deux mines de blé, 
les habitants de la ville, excepté les francs-hommes, les gens d'église, tes 
avocats, tabellions et autres privilégiés soumis à un tarif moins élevé, 
abandonnaient un Loitel , c'est-à-dire le 48' de leur marchandise. La peine 
encourue par tes bannicrs qui allaient moudre autre part qu'ib le devaient, 
était la perte de la farine, des sacs qui la renfermaient et des chevaux qui 
la portaient, ou bien la confiscation du pain fabriqué '". Guillaume de 
Hollande avait peu de moulins, ai-je dit, par suite de la générosité de 
ses prédécesseurs; mais les moulins du chapitre venaient-ils à chômer, les 
banniers de ces moulins venaient à ceux de l'évéque et payaient les mêmes 
redevances. 

La dépendance de la commune vis-à-vis de l'évéque était encore recon- 
nue par le payement de la coutume, somme qui remplaçait en partie & 
Beauvais la redevance féodale, duc annuellement par les vassaux roturiers 
à leur suzerain. Elle consistait dans la remise du prix de deux pains, 
deux chapons et deux setiers de vïn. Le prix de toutes ces choses était 
variable'*'; il était fixé tous les ans, la veille de Noël, par les francs- 



<" Étal dee revenus de l'iivikbé en iSAg: lia? {Btbt. nal., loi. 9973, Toi. a) el t&38 

Cartul. duckap.,ia{. 5o v° (cart. o' \1I[ de (ibid.,!o\.5 «t g), à g sous h dcD. eniilo 

M. do Brélizel). Le moulin Sainl-ADdré Tut (M. i3**),& 8 sousi deo.en iktii (M. 17) 

abaltu le i5 seplembre iA3i : il géDait en el 1&&9 (fol. 11), à 7 >ous li den. ea lihS 

cITet Ib défenae de la ville. On conatmisil (fol. 3ci), A 10 lioiis ea i&5o et iA5i 

pour le remplacer, dans rinténeardes fortiG- (fal. 35 t°), à S sous 8 deu. en iliSa (fol- &o 

calions, le Moulin-Neuf. V). i 6 saoM h deo. en i&&3 (fol. &9 v*}et 

(1 Pièce juBlir.,n''XXXVIl. 1455 (fol. 5o), à 9 80u36den.par.cn 1661 

<» Arth.conimuD.de Beauvais, A Al, fol. 56 (Arch. départ, de l'Oise, G Sili) el i envi- 

el 57. ron ùo sous au temps de Loisel (p. 98}. t'a 

"' De II à 5 sous au im* siècle (CoH. Gn- cru nëccsMirc d'indiquer ces diffërenls chiffres 

nt«r, t.XII, p. III cl 517), lacoulume monU pour moDirer quelles varialions se fùsaienl 

i 7 tous 1 deniers en i&oi (Arcb. commun. lenUr dans la laiation de la coutume, qui 

dp Beauvais, BBi, fol. 9 V), à 11 sous en devait changer aver. la valeur des iv 
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bomiDCs'". Toutes les maisons de la ville étaient chargées ainsi d'uni 
tume ou d'une partie de coutume; en cas de vente volontaire ou fore 
ces maisons, les acheteurs'^' avaient à payer ce droit ordinairemen 
élevé et étaient exemptés des lods et ventes. Il n'en était pas de mémo 
les fiefs mouvant de l'évâché , soit à Beauvaïs, soit au dehors : lors di 
vente, il fallait payer le guînt et le requint '''; car la coutume n'ei 
que pour les censives. Toutes les difficultés qui pouvaient s'élever 
sujet entre les communiers et les gens de Tévéque étaient jugées | 
tribunal des francs-hommes '^'. 

La coutume, en tant que redevance féodale due par le vassal à so 
lerain, liiée par les fieffés de l'évâque, était payée à n'importe que 
gneup de la ville. Le chapitre fut seulement autorisé, par accor 
33 décembre i365, à prendre a deoiOTs en plus du taux indiqué'^' 

Parmi les autres droits perçus sur les habitants de la ville par l'é* 
en sa qualité de suserain, il faut encore signaler i'anvoire^^\ Tout 
personnes mariées ou tenant ménage à Beauvaïs et sujets de l'évéquf 
cepté encore les clercs, les francs-hommes, les mineurs en tutelli 
«bouchers anciens estans de la logen, les bulTetîers et quelques i 
personnes, devaient, la première année de leur maringe ou de leur e 
en ménage, 98 deniers, et les années suivantes, là seulement*^). Les 
veaux venus dans la ville payaient également q8 deniers la première i 
de leur résidence. Sur ces là deniers, q étaient aiTectés au sergen 
aidait le commis épiscopal à en faire la perception. C'était au mo 
mars que se faisait la levée de cet imp6t; faute de payement ava 
1" octobre, le commis, aidé de sergents, faisait une saisie des biei 
retardataire et vendait aux enchères ce qu'il avait confisqué. 

En vertu de sa suzeraineté sur les routes, rues et chaussées, l'é* 
possédait encore À Beauvais des droits de voirie. Mais c'étaient là { 
des droits de police: aussi je rejette plus loin cequej'ai h dire sur ce: 



(') Coll. Grmùr, I. XII, p. 51?; pièce »> Pière jiMtif., n'XXXVIl. 

jusiir., n° XXXVII. >*> Délibération du 16 <léceail>re 

O Sehm le dëDombrcmenl de iJrSâ, le Arch. commua, de Beauvais, BBi, fol 

•eodeur et l'iTheleur en payaient cbicun la SeloD reriinulion donn^ par laa 

moilJé; l'acheteur avait en outre s denten i hommes, la coutume mentait è 7 «ouf 

donner, pour la saisine, au receveur de Vé- niera; or le) j^ens de l'évâqua réda 

véquE. En dehors de la prévale de Beaoraia, 7 sous i denier». 
M droit de coutume pour la vente des ceosivca ^ Pièce juslir.,n* XXXI. 

n'ciisUit pu: l'éiéque percevait seulement le <*' Pièce jusiir., n° XXXVII. 

1 1* denier, comme cela m faisait généralement ''' DénombremenI de iA5') : pièce 

rians les anire* provioca de la France. ti* XXXVII. 
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Par l'établissement de la commune, l'évêqae avait perdu une partie de 
ses droits de juiidiction sur les habitants de Beauvais; cette perle fut con- 
sacrée par les cbarles octroyées par Louis VI, Louis VU et Philippe 
Auguste. Cependait l'évéque prétendait bien s'être réservé la plus grande 
partie de ses droits sur les nouveaux communîers et ne permettait pas un 
trop grand empiétement de la part des magistrats municipaux. Il consentait 
bien à ce que, sur des points secondaires, la juridiction fût partagée entre 
la commune et lui, mais il n'entendait pas perdre complètement sa juri- 
diction, même sur ces points secondaires, à plus forte raison sur les points 
importants. L'évéque Henri de France profita des bonnes dispositions de 
son frère Louis VII pour en obtenir une décision posant comme principe 
qu'à Beauvais toute la juridiction lui appartenait et que c'était seulement 
dans le cas où la justice é|)iscopale ferait défaut, que les magistrats muni- 
cipaux pourraient inlervenir (i i5i)"). Ce fut là le principe fondamental 
qu'il faut toujours avoir en vue dans l'étude de l'histoire de Beauvais et 
spécialement dans l'élude des différentes juridictions de ia ville. 

Pendant les premiers siècles (xi°, \n' et xm'), avant l'intervention de la 
royauté, les év<!ques recouraient au saint-siège pour appuyer leurs droits 
et soutenir leurs prétentions. Aussi il ne faut pas s'étonner des fréquents 
rapports de l'épiscopal avec la papauté, qui représentait alors l'autorité 
par excellence. L'intervention des papes dans les affaires des villes, sur 
laquelle il y aurait, je crois, bien des choses intéressantes à dire, se ma- 
nifesta à Beauvais jusque vers le milieu du xiii° siècle. Je ne veux pas en- 
core parler ici du recours des évéques ou pape, lorsqu'ils luttaient contre 
une juridiction supérieure, comme, par exemple, lors des fameux troubles 
de 133a à laSB de la ville de Beauvais , mais seulement de l'intervention 
de la papauté entre l'évéque suzerain et ses sujets ou vassaux. C'est ainsi 
qu'en 1 33 1 , Grégoire IX conlirma les excommunications lancées par Milon 
de Nanteuil contre les criminels ''*. 

C'était la veille de ces événements de laSa , auxquels je viens de faire 
allusion et à l'occasion desquels saint Louis se chargea d'exercer les droits 
de l'évoque en fait de juridiction. Les prétentions de la royauté, d'avoir 
toute justice sur le corps de la commune de Beauvais, naquirent à celte 
occasion, et il fallut à l'évéque un certain temps pour consentir à la perte 

I" Loc. cil. — ''' Bulle Je tirégoire IX de ia3i : Arcli. comrauu. de Beiuvii», It 6i,p.E»75. 
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(l'une partie de son pouvoir au profit du roi. Il fut bientôt m 
délimiter la juridiction du rot et de l'ëvâque sur les bourgeois d 
La procédure pour cette délimitation était commencée depu 
temps, en novembre 1379'" ; elle ne fut terminée que par l'ar 
d'août 1381 (^'. Les magblrals municipaux furent entendus dai 
ceux-ci se rangèrent, comme ils le faisaient depuis quelque tei 
du c6té du roi'*'; les documents, chartes, privilèges des deux pt 
produits. Le parlement finit par attribuer, je ne fais que le 
l'éréque la connaissance des obligations, contrats, conventions 1 
communiera et de la commune de Beauvais, et au roi le pou^ 
tuer sur les privilèges et libertés attribués aux bourgeois'^'. Il 1 
au premier la juridiction civile et criminelle, tandis que leseco 
une juridiction politique et même administrative. 

En même temps s'étaient élevés des procès entre l'évéque et ia 
mais le parlement lui-même ne parvenait pas à débrouiller . 
fallut s'en remettre, /««( attercatione$ plurima» , tractatiu varias, o 
du légal du pape, Simon de Brion, d'Ansout d'Offemont, cbev 
Thibaut de Poney, chantre de l'éf^ise de Reims, qui rédigèrcn 
composition en la-jô. Cela ne suffit pas pour anéantir les 
continuèrent depuis cette époque jusqu'à la Révolution; mai 
temps les grandes lignes de juridiction furent fixées.. 

Les droits de l'évdque et ceux du chapitre étaient, à l'oi 
d'être bien nettement séparés. Cependant il y eut beaucoup 
procès sur des questions fondamentales qu'avec le roi et la cot 
difficultés surgirent surtout sur des [wints de délaîl, et ta déc 
ordioairement donnée par des accords entre les deux parties. 

Malgré la multiplicité des procès et des accords, la juridictl 



''' L*3iTét du 1" Dovembre 1379 (Arcb. 
nal., X'"a, fol. 47 1*; Loisel, p. aSg; Beu- 
|[nat, t II, p. I &9 i Boutaric, n° ai5a ) au- 
torisait, par eicepliou, l'évéque de Beauraîa 
à roDoaltre de l'enlrepriie de Guillaume lo 
Voyer, maire de ladite ville, bien que le roi 
eAl misBoiu sa main la juridiclion de l'évéque 
peodaol la durée du pracès qu'il avait avec ce 
prélat, au sujet de la juridiction du corps de 



'*' GirY. Ihc., p. laS. Uue copie s'en 
trouve aui Arr.h. commun, de Beauvais, AA 1 , 
tal.ftg, etdes traductioD9,ibt((., fol. S.etAAa, 
fui. ,h3. 

(') Dans l'arrâl du parlement du 8 no- 



vembre I36i (Arcb, uat., ) 
Beugnot. 1. I, p. 591 ; Bout 
comme dans l'arrêt du même jo 
fui. iâ6 v'iBeugoot, 1.1, p. < 
n° 973) el tes suivants, les boi 
daient, contre l'éïêque, que les 
avaient de par feor cbarte tore 
lenaienL du roi , que leur com 
commune rojale et que leurs | 
èlrc portés au parienient. 

Cl Pourtant l'arrêt du 1" 1 
(l.oisel, p. Ï90; Beugnot, L ! 
fendait de les entendre comm< 
intérêt étant engagé dans l'aOt 



crinuDelle de l'évéque sur les bourgeoi 
connue : les seuls renseignements un p< 
la matière viennent de la grande cooipi 

Toutes les constitutions de ce jug< 
mental posé plus haut , à savoir, qu'^ 
moyenne et basse, appartient à l'évéq 
et aux pairs sont des exceptions , et le 
peuvent tout aussi bien passer devant \i 
de procès, il suflSt ordinairement que 

bord à l'une ou à l'autre de ces deux junaiciions, pour poner aevant eue 
l'affaire'". 

L'article i spécifie que les magistrats municipaux ne devront s'entre- 
mettre d'aucun maléfice ou d'aucune querelle : c'est donc que la connais- 
sance en est exclusivement réservée à l'évéque. La suite n'est que le dé- 
veloppement de cette idée. 

Tous les crimes, dont la punition devait entraîner la perte de la vie ou 
d'un membre , appartenaient sans réserve au tribunal épiscopal, même si la 
plainte en était portée d'abord à la commune, à plus forte raison quand le 
plaignant s'adressait seulement aux olHciers de justice de l'évéque '^. C'é- 
tait encore à ces derniers qu'il appartenait de justicier le communier dont 
on avait à se plaindre d'une blessure faite avec une arme quelconque, tant 
que cette blessure n'était' pas fermée '^'. 

Par suite de la grande composition, les magistrats municipaux furent 
privés de la faculté de bannir une personne du territoire de la conmiune. 
Tout leur pouvoir fut réduit au désaveu soit en matière civile, soit en ma- 
tière criminelle'*'. Aussitôt le désaveu prononcé, ils requéraient l'évéque 
de faire justice contre le désavoué. Trois jours après la réquisition, les 
officiers de la justice épiscopale devaient s'être occupés de l'affaire, sinon, 
le maire et les pairs s'adressaient au roi pour obtenir l'exécution de la 
sentence portée contre le désavoué. Mais ces officiers pouvaient arguer 
pour leur justification qu'ils n'avaient pas été régulièrement requis ou 
bien qu'ils n'étaient pas en défauL La seule réponse à leur opposer dans 
ce cas était le serment que faisaient les magistrats municipaux pour 
prouver qu'ils avaient rempli toutes les formalités suffisantes et qu'ils 
avaient attendu vainement pendant trois jours l'effet de leur réquisition '^*. 
Les officiers soutenaient-ils encore que la commune n'avait pas juridiction 

<'' Ali. 6 el i&dfl I* grande eomposilion : >') ArL 7. 

pièce io»Ur., n" XXV. »' Ari. 17. 
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sur le cas pour lequel ils étaient requis d'eiëcuter la sei 
trsts, le serment du maire et de deux pairs suflîsail pi 
objeclion"'. 

Le recours de la commune à la personne même du i 
dernier était dans un certain rayon près de Paris : Tours 
désignés comme des points eitrémes de ce rayon ^'K 
éloigné, les magistrats municipaux n'étaient pas obligés 
ils présentaient leur requête contre l'ëvéque au bailli de 
tant de l'autorité royale. Gelui-ci (ou bien le roi, quand 
h lui), après avoir entendu les réclamations de'ces ms 
l'évéque, de gré ou de force '*', en prenant garde toutefc 
jure, à Faire soumettre le désavoué à la sentence portée 
maire et les pairs '*', 

L'ajournement des bourgeois par-devant le tribunal i 
par le sei^nt de l'évéque, sans qu'il fût besoin de con 
de la commune. Tous ceux qui faisaient défaut, sous p 
vaifiQt été ajournés que par ce premier sergent, ou pour 
étaient punis d'une amende '^'. 

Les peines portées par le tribunal épiscopal étaient i 
bâtis de maison, le bannissement de la ville, la prison 
la peine de mort. 

Les coups portés avec une arme, à «main garnie», 
par 60 sous si le sang avait coulé et par 7 sous et 6 der 
avait été moins grav?. Cependant les coups donnés le sa 
sang ne sortait pas de la plaie, n'étaient pas payés moin! 

Pour les rixes qui avaient lieu le dimanche ou un ji 
celle, la pénalité était aussi particulière : si les magif 
avaient porté leur jugement et exigé une amende pour . 
la justice épiscopale demandait encore au condamné ane 
h Toccasion de ces rixes qui avaient lieu un jour de fête, 
de plainte, cela n'empécbaît pas les oflficiers de Tévé 
amende pour le forfait''''. La même pénalité était aj 
mêmes cas à Novon '*' et à Amiens '*', 



"> Art. n. 


t" LeUre de Philij 


i« m. 


de Beauroit, A Biehsr 


0' U fon^ coiuiatait duis la uk 


du d'Amieni, eD iaaU:\ 
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01 Art. I ^. 


t. IV. p. 36. 
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1" ftMf.,p. 37. 
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174 GUAPIT 

Le baonissement de la ville était t 
désavoué de la commune, à la requéle 

La prison épiscopale, sise près de j 
UD geôlier qui recevait 3 deniers à \'t 
veiller sur lui, il touchait encore s der 
criminels, attendant la peine de mort p 
par le possesseur du Gef de la voirie'^ 

Les communiera pouvaient opposeï 
épiscopale le privilège de ne pouvoir èi 
ne pouvoir être retenus plus d'un jour 
nel. EsceptioD était faite aussi quanc 
corps ou quand on était chargé de det 
ce dernier cas, si la créance pouvait et 
débiteur, il était interdit de l'emprison 

Les gens de l'évéque gardaient-ils u 
ditions, les magistrats de la commune 
attaquaient devant le parlement ou le 
copale '*'. 

Le condamné qui ne venait pas ai 
encourait une amende de 60 sous'^l 

La mutilation était réservée à un sci 
et aux pairs dans l'exercice de leurs 
nonce, cela va sans dire, par le tribum 

La peine de mort, portée par la ji 
être exécutée, l'assistance des magistn 
prévôt del'évéque mandait, par un de si 
tenant, de faire sonner la cloche appel 
avait fini de la sonner une fois à ta vi 
pagnes d'autres personnes de la ville, 
(in du XV* siècle, ils devaient être à tj] 
courtoisie pour l'évéque qu'ils se rendi 
prévôt; mais, dans une période asseï 
contraints de lui obéir. 

''' Cf. ctMpilreprécëdeDt.llefdeUVnirie, 

'*' ig mara i4o3 : lHémoin dn magittraU 
cDmnuinaua; ronfrs le jugt da exemftt (Arch. 
commun, de Beauvais, FF s, fol. i). 

(') Arch. comiDUD.deRcaiivan,AAi, fol. 1; 
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Une fois arrivés devant le pilori, on leur présentait le cont 
sei^nt de l'évéque , en le livrant , disait pour quel crime il étai 
Le sergent de la commune le saisissait alors, le montait et le 
lori. Au bout de quelques instants, le même sergent le dél 
rendait à la justice de l'évéque en lui disant, si le malfaiteur éta 
pour vol : «Délivrez-en la bonne ville de Beauvaisn. Si c'éta 
trier, il n'était pas attaché, mais il était traîné autour du pilt 
dont la clémence du maire pouvait quelquefois exempter le c 
suite le maire accompagnait jusqu'en dehors de la porte d 
convoi de l'évéque, qui conduisait le condamné au gibet. Pou 
exécution, la commune dépensait une somme variant de i s J 
pour la sonnerie'", et une autre de 30 deniers pour le payée 
gent qui portait l'échelle au pilori '"^'. 

L'exécuteur de la haute justice était nommé par le bailli d 
devait faire le serment de ne pas quitter la ville sans son conf 
de son salaire lui était payée par le voyer de Beauvaîs '''. 

Le gibet n'était pas le seul supplice des condamnés à mori 
dû faire aussi noyer certains malfaiteurs : c'est du moins ce 
d'un compte de dépenses faites à « la grande arche de la vie 
par laquelle on noie les malfaiteurs qu'on veut noier'^'n. Qui 
core des criminels étaient brûlés: on trouve mention de ce s 
un compte de la ville de 1 38^ à 1 89 1 '^'. 

Telle était la juridiction criminelle de l'évéque. On est pi 
sur sa compétence dans les affaires civiles. La grande compof 
servait, à l'exclusion du tribunal de la commune, tous les pla 
portant sur le fonds et sur la propriété '*'. 

On pouvait s'adresser aussi bien à la juridiction épiscopale 
diction municipale pour exécuter une personne qui n'avait \ 
rente due par elle. Si l'exécution était faite par le prévAt é] 
Ini-ci prenait ao deniers pour sa peine, en donnait 8 au serj 
compagnait et t o au châtelain de Beauvaîs. Le créancier recev; 
3o deniers en plus de sa créance''". 



''' Cf. tous 1m oxnpleB commimaai de nienla pour la fortsrasae, ( 

BeanviM. tembre 1^77, pour la sema 

<^ Arch.comm. de Beauveis, AAi, fol. i y°; le ai décembre 1A76 : cart. 

— compte de iSSg-iSgi : ciri. n° IX de Cousleaux. 
M. Aux Coualeaux, elc. ''l Loc. cil. 

1*1 Pièce jurtif.,n*XXXVH. "i Art. 5. 

i'> Elirait d'un dUt de dilTércnti maade- '> Pièce justir., n' XXXVI 
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La police appartenail 
rais : la coiumune, on 
matière. Il est très prob 
pour la police ne fun 

d'elles cierçait ses Jro ,,..^.. _, ^ 

l'intrusion des agents des juridictions voisines. 

Les registres de la police, autrefois conservés h l'évécfaé, ne nous sont 
pas parvenus <". Ils contenaient, dit un mémoire dressé par le cardinal de 
Forbin-Janson au xvni' siècle, la preuve que ^les officiers de l'évéque ont 
toujours exercé la police, tant dans les places publiques, rues, maisons, 
moulins et autres lieux, que sur les corps et communautés des marchands 
et artisans et sur chacun d'eux en particulier et les denrées qu'ils ven- 
dent»'». 

La police sur les voies publiques appartenait si bien à l'évéque, qu'on 
lui payait une redevance nommée datroit, ainsi expliquée par le cartnlaire 
de la ville'^' : «C'est assavoir, s'aulcun faictsur la voyeriedud. sieur édifier 
de pierre, de mur, de bois ou de terre, puisque le fondement est noeuf, 
il doibt aud. sieur de chascun pied m den. '*'n. Nul, même un hâte du 
chapitre'^', ne pouvait en effet édifier a novo près de la voie publique, ni 
même faire , dans sa maison située sur le bord du chemin , des travaux de 
maçonnerie ou de charpenterie , sans demander congé à la justice épis- 
. copale et payer, pour l'obteoir, la faible somme de a ou de 4 deniers '''. 

Cette permission devait être demandée seulement quand on bâtissait 
sur un fondement neuf. Louis VI avait, en effet, accordé aux habitants 
de Beauvais de pouvoir, sans prendre congé de personne, relever leurs 
maisons que la vétusté faisait tomber ou que l'incendie avait dévastées; 
et pour prouver que le terrain sur lequel ils construisaient avait déjà été 
bâti, ils n'avaient, toujours d'après ce privilège de Louis VI, qu'à invo- 
quer le témoignage de trois voisins ^''K 

Régulièrement, selon une décision arbitrale de juillet laid'*'. toutes 



(>) Les irchivcs départemcnlales de l'Oise ''> Accord du S aotU iSis : Arch. d^p*rt. 

ODt pourtant coniervé un registre du conseil de l'Oiw, G 54. 

privé de révAque, de i53o à i5&9, coDtcnant '*' Arch. commun, de Beauvais, AA i, 

ito certain noral»^ d'ordonnances de police : fol. iSo v*. — Une de ces pennisiioDSi dilée 

G l3. du iS juillet i365, se trouve dans un vidi- 

I" Arch. de TrouMures, B, VIII. p. a. mus de ChariesV, de septembre i367:Ardi. 

W AAi.fol. 180 V*. nal., Jlgg.n-So. 

<" Cr. État des revenus de l'évèché de ('> Lae. cù. 

tS&çf: cart. n° XIK de M. de Brëtizel, d'à- (" a' Cartul du chap., liL hai : Bîhl. de 

pris un Cartel, dm ch^. TnHWsures , V a *, p. 1 06. 
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les mêlées et toutes les querelles qui avaient lieu sur les vo 
nant à l'évéquc devaient revenir à son tribunal pour y être j 
dans la pratique. Il y eut bien des exceptions à cette règle : 1 
les magistrats municipaux jugèrent beaucoup de causes qui n 
dâ leur appartenir de ce fait. 

Toutes les épaves appartenaient à l'évéque "^ Ceux qui étal 
s'approprier une chose trouvée sur la voie publique étaient 
amende de 60 sous'^'. 

L'éclairage des rues n'était pas une chose inconnue au xiv' 
c'était à la jusUce épiscopale qu'il appartenait de faire des o: 
ce sujet, de commander aux bourgeois <^de mettre chandeill 
lanteraes a leurs fenestres», et de punir les récalcitrants'^'. 

La police des eaux et rivières était également de son ress 
exercée par le sergent des eaux. C'est par suite de ce droi 
vières, que l'évéque s'était réservé la pécbe et la voirie d 
rivières et ruisseaux sur une largeur de trois pieds '^'. En r< 
tenu de faire écluser, à ses frais, les cauK de ta ville une f( 
lundi de la Pentecôte. Une fois les écluses établies et l'eau ai 
sait publier que chacun nettoy&t la rivière en face de sa pr 
l'espace de huit jours. Si Ton ne s'exécutait pas dans ce déli 
des eaux faisait faire le travail aux frais des retardataires '*\ 

Tous les délits de police, et je teiminerai par là ce que j 
cette matière, étaient jugés, au xv* siècle ''", par le prév6t épis 

''' Accord an parlement, entre l'évècpie et ture, de toutes baturcs et 

le chapitre, 1" avril 1367 : cart. n° IX de de TaJct a guet el deproposi 

M. Au Coneteaiu, d'aprèa orig. autrefois ani d'armes. . . la coogaoUMOi 

Artb. de Beauvtït, lay. J, lia*. III, n° 19. au bault jiulicier, se le cas 

C' Pièce jiMtif., n* XXXVn. gnoigaince en doje apparten 

<'' Accord enlre l'ëvéque et la comnniile, «H a sembiableaienl, eu 

do 8 aolU i3&3 ; Ardu nat., X'*9. bauJte justice, regard sur l> 

'*' Pièce jualiT., d° XXXVII. meeurer et eslalonaer les 

('' Rid. dont l'en ose en sad. haulte, 

(') Rid. — Arch. commun, de Beauvais, «Il fflict faire tous cris p 

AAi, fol. I *°. congé de pendre pris et joyi 

l" Pièce jiislif., n" XXXVIf. . la pauime, aui barras et aul 

'*' Je DO veux pas terminer la juridiction nll a semblable ment congi 

de l'évéque tans indiquer les cas attribuée veno sur rue, et ne peult 

au seigneur haut justicier par \e» Coutluniu bouer, abatre ou emoiider sr 

du bailliage de SeiJU [impr. i Paris en t5ào), sans son congé ou licence et 

fol. 6. On ï relrouvera le résumé, quelque- entre jurisdictions. . . Il pei 

fois iu4me le développement et l'eiplication, de mellre aulvenSi enseigne 

de re que j'ai avancé dans ce paragnipbe. mitres ex|doicti. 

RHeurlre, rapt, boiitefeii, p^hé ronire na- "Le hault jusiicier a congi 
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Od connaît tnaiotenant les causes qui ressortissaient au tribunal épi^ 
Gopal, et l'on sait que ce tribunal était composé de francs-hommes. Mais 
pour les faits de simple police, depuis le xiii* siècle au moins, il n'était 
pas nécessaire de réunir tous les fieffés de l'évéque : le bailli ou- le prévftt 
suffisait. 

Le chef de la curta epitcopi devait être , au xi* et au xii' siècle , le mnet- 
ealliu ou dapifer. Les mentions que les chartes nous ont conservées de ce 
personnage '" permettent de constater son existence pendant ces deux 
siècles : ù la fin du xii*, il a disparu sans que l'on sache au juste comment. 

L'importance prise par lui dans l'administration de la justice et du tem- 
porel épiscopal avait dû donner à réfléchir à son suzerain : c'est qu'en 
effet, te pouvoir qu'il possédait lui fournissait l'occasion et les moyens de 
prétendre à une certaine indépendance. Gui de Mello tenta d'occuper cette 
fonction au commencement du xtf siècle, et il ne fallut rien moins que 
l'intervention du pape pour aider l'évéque à se défaire de ce dangereux 
vassal '^^ Cette tentative ne fut probablement pas la seule de ce genre; 
aussi l'évéque put-il, h bon droit, s'effrayer des allures de son sénéchal, 
et ne voulut-il plus pourvoir à la vacance de cette charge, imitant ainsi la 
conduite du roi vis-à-vis d'un semblable vassal. Le sénéchal disparut donc 
de bonne heure et laissa la place, en matière de justice, au prévftt, puis 
au bailli et au prévôt. 



pavea, cmGsradon* et IrMan trouvei en m faire wiair et mettre en n imin loof leshp- 

jnstice, et viennent a «on prouffil; sur le- rila^s esluu es fins et medes de n jniliee. 

quel droicl de conlÎKation, le moyen jutticier pour contraindre les détenteurs dead. hert- 

doit prendre âo wuj pirisi* pour «on droit lagea ■ monatrM et enaeigMr a ipel tiltro iti 

d'amende. . . I«s tiennent et poaM«*eDL 

rL« hauil jualicier a eongnois»ance de pa^ n/lcm.selei détenteur! et poweMCUrtded. 

nilîon rorporelle, comme d'à biici on de mem- heiittges se opposent aud. arrett, ied. arreat 

bre, fuatigilion, banuissemenl de H terre et nerrin seulement pour adjoornement. . . 

seigneurie, reléguer a temps, de déporter ou nlum, droict de travers est droiet aei- 
banira lousjours et faire declamlion de ron- ■ gneurial de haulle justice, el les eiploieti qui 

fiseation. en sont faiclz a la conservation dud. droict 

nLe hiiilt juatiâer congnoiit dee ras cri- sont tenui et rrputei eiploicti de hauHe Jus- 

minenli qui sont de sa jurisdidion , de toutea tiee, auqud appartient I* pugnilion et cor- 

caoMi réelles et posscMOiree ie$snt dedair^ rection des tranigresseun dud. droict de tra- 

et dvilles, passer le« décréta en sa cMirt, rers,et non pasau moyen et basjnstieier.B 

pourreu que les cryées ajent eeté pubtiéea au <*' Cî. les référencM donn^ an S i" du 

lien de la seigneurie par son adjugé. rliapitre précédent. 

■ Il loi*! a nng hault justidar de sainr ou '*> Pièce jintif.. n* V. 
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Les prévâts épiscopaux remonlent au ii* siècle, avec un certalD Gosselin 
que l'oD rencontre en 1 080 '". Malheureusement, dans les chartes du xi* et 
dn \u' siècle, il n'est pas toujours aisé de distinguer l'officier de l'évéque, 
chargé de l'exécution de sa justice, du chanoine qui, dans le chapitre, 
était nommé le prévit. On est cependant certain d'avoir affaire au pre- 
mier quand, par exemple, on a la mention de Garinia Beît>acipreposittu^^^ 
ou de PetrUM^liui pr^Biti^''\ 

L'existence d'un prévdt, officier de justice de l'évéque, est parfaitement 
prouvée , du reste , par la charte du 1 9 août 1 1 1 /i , par laquelle Godefroy 
donna six boulangers à son chapitre. Si l'un de ces six boulangers, dit-it, 
cesse d'aller aux moulins des chanoines, leurs officiers, mâùilri, s'adres- 
seront au prévôt épiscopal pour en obtenir un autre '", 

Cet oflîcter se manifesta de bonne heure par son zèle à remplir ses fonc- 
tions. Vers 11^5, pour attaque nocturne contre les chapelains de la cathé- 
drale, il fut cause que l'interdit fut jeté sur la ville. Cet interdît ne fut levé 
que lorsque réparation fut faite et le coupable banni '^'. 

Le prévôt fut chargé de Texécution de tous les arrêts de la curia ep'is- 
eopi, et il conserva seul ce pouvoir jusqu'à l'institution du bailli. Mais U 
moyenne et la basse justice lui restèrent toujours, même quand l'évéque eut 
son bailli pour la haute justice '"'. Son salaire lui venait d'une partie des 
«nendes infligées sur les sujets de l'évéque habitant la prévôté; il pre- 
nait 60 sous sur toutes celles qui dépassaient cette somme '^'. A la fin du 

(■> a' CarUj. dn du^., fol. toe. m date da tlécaoat de Roger (iii3-ii46) : 

<■) 3o nov. logs : Coll. BoIum, L 76, a' C»tuL du cfti^., fol. 85. — On a encore 

fol. t. M. Luchaire (Hùloir» du hutiUitiont Witràuu pripoiitut, Atruj JUiuè gut. On 

nmwrcUfuM dt la France icu la pnmieri trouve, danslamémediarte, la souMTiptiondu 

C^ttHu, t. n, p. 196) a cm qua c'était un châtelain Endu ; on peut donc la dater de la 

prétM rojal. La preave que te n'en e«t pas fin du 11* siècle {ibid., fol. 68 v°].Ce Garinae 

■m, c'eat que u loascHpIJon ett mêlée i celle retrouve, en effet, mentionné dans une charie 

dea Tanaui de l'évéqoe : il louacril entre le derévéquePierre(iiid-ii33J[tïii{.,fDl.89)- 

MMtor et le bulieutanui. De plus, ici on a —Le Gemtrtu pr^iittu qai paraît dans un 

aSàire i vue cbarle de l'évéque de Beauvaia autre acte de Pierre, eu 1 1 17 (Louvet, L II, 

où les Bgenla royaux n'avaient fu à inter~ p. 8A),parallBai8iétreDnofficierderévéque. 
ranir. Le prévit rojal, nommé Geoffroy, que '•' Pièce juatif., n° IV. — Le terme prt- 

U. Lncbaire croit encore avoir etiMé i Beau- ;ionlut est le plus généralement employé pour 

Tais, eat bien un prévAl royal, puisqu'il sous- détigaer cet agent de jualice; pourtant, on 

crit : Gm^ridiu, prrpetitm itgït ; Toaii a f- trouve aussi lemol iofu^: ïFLUaJmiu,(pûoD}n 

lalt seulement dans une charte donnée par bajKJw. Acte de l'évéque Eudes II. de iiAo: 

fienri, évéqae de Senlis (siège de U prévAlé Louvet, t. I, p. 589; GalUa cVût., l. X, 

royale), au prieuré de Saint-NicolM d'Acy /Rjlr.,coi. 956. 
(CbO. JWcTwau, L 77, fol. tt8); lieo ne dit '" Louvet, L I, p. 3oâ. 

qoace prértt ail jamais résidé èBeanvaîs. <■" Pikejnslif., d'XXXVH. 

'" Iji rhurle qui rapporte celle menlûn <'' Ibid. 
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xtii' siècle, la prévAté était déjà i 
chère et donnée au plus ofirant'' 

Le prév6t avait, dis-je, juridiction pour tous les cas de basse et de 
moyenne justice ; on a, du reste, conservé un assez grand nombre de ses 
sentences des iiv' et it* siècles '^'. Mais romme ses pouvoirs ne différaient 
guère de ceux des prévôts royaux de la même époque, je n'entrerai pas 
dans un détail inutile des causes qui ressortissaient à son iribuna]. Les 
appeaux de la prévôté se relevaient par-devant le baiUi épiscopal *'', as- 
sisté des francs-hommes '*>. 

Ce bailli ne se distinguait pas beaucoup non plus, comme attributions, 
d'un bailli royal, sauf que ce dernier possédait de plus la juridiction des 
cas royaux. 

Comme représentant direct de l'évâque, il existait dès le commencement 
du un* siècle. En effet. Miles de Nanteuil, élu de Beauvais, au mois de 
mars latg, donnait A son chapitre h. Gatenoy une rente de lo sous, qtù 
serait perçue, chaque année, par le hailli épiscopal, per manum baillm 
n»M(n'*\ A l'origine, il dut même exister concurremment deux baillis; oa 
oonnait leurs noms : Jean de Béthisy et Philippe Baudoin ''''. 

On en appelait des sentences de cet officier par-devant le parlement ou 
par-devant le bailli royal de Senlïs. A la fin du xir" siècle, la multiplicité de 
ses fonctions l'obligea à s'en décharger d'une partie sur un lieutenant'^', 
qui finit par le remplacer complètement à son tribunal. C'est exactement 
la même chose que ce qui se passa dans les tribunaux royaux. 

Les olficiaux, d'après leur institution, ne devaient s'occuper que des cas 
de juridiction ecclésiastique; ils devaient encore authentiquer les actes 
passés devant eux, juger les clercs et décider des questions religieuses. 
Mais, outre cela, ils s'occupaient aussi, même au mlheu du xiv* siècle, de 
redresser les torts et dommages faits par les laïques dans la ville et le dio- 
cèse. L'official, dans un acte du 17 novembre i388, prend en effet le 
titre de «commissaire établi par révérend père en Dieu, monseigneur 
Guillaume, par la grâce de Dieu, évêquc de Beauvais, pour rechercher 

(') Arch. dëpart. de l'Oise, G 6gi. ce bailii, ou de Imoi païséo parnilenutl loi : 

(•) Jiid.,G837,839,8âa,e6i.e6«,elc.; G5i, 683,857, 86i.elc.; H Ai, iS, Ag, 

H 37, &3,&6, Si, 53. 55, etc. 69,54, 66,67, 6t,63,6A,elc 
(» Cf.diartedudaapbiaCharlee,en)36i: (•> Pièc« justiT., n° XV. 

ftii, G i33. ■'' SentcDces de ce lîenteaant : Arch. dé- 

<>) ibid., G 618. part, de l'Oise, G 6i, Sào, 85t, df. — 

(>l Loirrel, L I, p. agS. — Lea fériés G Rirfiert de Bretagne, lieuleoint dii btilli de 

et H dei Arch. dëpût. de l'Oiae coalienneal Beauvais, riid le 17 novembre i388 : Aitfa- 

un grand nombre d« fenlences rendue» par naL, JJ thb, n* 3a3. 
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et juger les midéËces, excès, dettes et crimes cooimis dans la ville el 
diocèse de Beauvais, et pour punir et corriger tous malfaiteurs, quosa 
que malefiubm» "^ » C'est le titre qu'il prenait depuis le commencement 
siècle W. 

On avait donc U un officier de justice et un tribunal en dehors de 1* 
ganisation régulière, puisque l'olBcîal, dont la fonction consistait à ju 
les clercs, se trouvait alors établi pour connaître de tous les crimes 
délits conmiis par n'importe quel malfaiteur. Pourtant, aux termes 
Tordonnance de Philippe le Bel de i 387 ''', tous les officiers de jusl 
devaient être des laïques, afin que, s'ils venaient à faillir, leurs supérie 
pussent sévir contre eui. Mais plus d'un exemple est là pour démoni 
qu'aux ordonnances royales il ne manquait souvent que d'être exécuta 

En dehors de ces of&ciers de justice , l'évéque avait encore un procur 
avec son lieutenant , dès le iiv* siècle , et des sergents. Le dénombrement 
Guillaume de Hellaode en indique 9 : A pour le bailliage, U pour la p 
vite et 1 sei^nt des eaux. Tous ces sergents pouvaient arrêter k la s\ 
des jugements du tribunal épiscopal. Ce droit d'arrêt leur était comn 
avec les buffetiers, afforageurs, etc. De plus, toute personne qui tenait 
office de l'évêque avait, par ceia même, un certain droit de juridicti< 
c'est ce qui explique les nombreuses querelles et les nombreux procès 
furent portés devant la juridiction royale. 

") Ardi. iuL.JJ 165, n* 3a3. STril t33& : JJ 6g, d' ao; — eoaoùt i3 

<^ Vmt le* aenleoee» pTonoDCées leii jao- JJ 6g, u° igt. 
■ner i3io : ibid., JJ 66, a' tùoo; — en '« Ordo«n., L I, p. 3i6. 
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LE CHAPITRE ET LE 

SI. 

A l'origine, le chapitre n'était 
de l'évéque dans sa cité , pour le 
riches des richesses de l'évéque et 

Mais, dès une époque ancienni 
IX* siècle , à Beanvais ">, ces cler 
communauté eut ses revenus part 
sa juridiction propre. La nians< 
évéques, s'accrut très vite, grAce 
tes villes épiscopales, une grande 
tôt la propriété des chanoines. ( 
devenu très riche, put se poser, 
r évoque. 

Dans la plupart des diocèses, 
pèrent, grâce à l'immunité qui fu 
et les évéques, et par la défense e 
des juridictions voisines d'eiercer 
ne trouve pas de trace d'Jmmunii 
et il n'est guère hesoîn de recoi 
accordée, pour expliquer l'origint 

Cette juridiction s'étendait, de| 
miné, sur les membres du chap 
ses officiers. 

Le 1 5 février 1 1 oo, l'évéque . 
justice sur leurs moulins de Be 
3 milles, le droit de ban, le poi 
faits, et enfin la faculté de lanc 

''1 Cf. nipiv, rbfip. II, f 11, 
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hommes de fief et les sergents ëpiscopaux. Il rappelait aussi que son pré- 
décesseur Hervée (mort en 998) leur avait donné douze hôtes dans le 
faubourg de Beauvais avec tous droits de justice, excepté cependant la 
voirie, le forage et le tonlieu , mais que, parla négligence des officiers du 
chapitre, ceux de Tévéque avaient jusqu'alors usurpé ces droits ^^l 

C'est peut-être là le début et l'origine de la juridiction du chapitre. 
Celle-ci, du reste, s'accrut assez rapidement, grâce à la faveur royale. 
Louis VI , après avoir confirmé les us et coutumes de cette communauté , 
accorda que, si un différend venait à s'élever, on s'arrêterait à la preuve 
donnée par deux chanoines ou deux hommes du chapitre ^^\ que toute que- 
relle entre le roi et un des leurs serait jugée par eux, et que lui-même ne 
pourrait poursuivre un chanoine dans sa personne ou ses biens , quand jus- 
tice n'aurait pas été faite par le chapitre, sans lui accorder pendant l'es- 
pace de quinze jours une entière liberté. Pour ce qui concernait l'ordre 
spirituel, il abdiquait toute prétention et reconnaissait aux chanoines le 
droit de recourir au pape ^^K 

Dans l'énoncé de ce diplôme , il n'est nullement question des rapports 
du chapitre et de l'évêque; ces rapports étaient extrêmenient simples, 
comme on le verra plus loin : c'était l'indépendance à peu près complète ; 
cela explique assez cette phrase : cancessi etiam ut. . . romanopape ob^enteê 
nnt sicut apasioUco. 

Les bonnes dispositions du roi pour les chanoines durèrent très peu de 
temps : dix ans ne s'étaient pas écoulés, que Louis VI tâchait de revenir 
sur ses libéralités. Quand, en iii3 ou 111/1, un chanoine de Beauvais 
poussa le peuple au meurtre du chevalier Rainaud, il voulut, malgré les 
fiuppUcations du chapitre, malgré l'inlerdit, prendre la connaissance de 
l'affaire et juger le chanoine coupable. Cependant, pour des motifs à nous 
inconnus, il finit par abandonner la lutte et par confirmer, en 1 1 1&, les 
droits et privilèges qu'il avait accordés en iio4^^^. Depuis cette époque, 
le principe fut reconnu sans contestation et la juridiction du chapitre fut 
établie sur le même pied que celle de l'évêque ^^K 

J'ai déjà dit que les chanoines étaient tout à fait indépendants de l'é- 
vêque. La preuve en est dans les réclamations et les procès du chapitre, 
quand ce privilège était méconnu. Ainsi, en 1 s 1 s , il arriva à Philippe de 
Dreux d'excommunier un chanoine nommé Lancelin ; mais devant les éner- 

<*^ Loovet, 1 1, p. 990. ^•î Loc, cil, 

(*^ Quod duo cofionict velduo hamnei earum (^) Cette juridiction fut oonfirmée le 1 1 juin 

/HTpbm^ pot^mnlfjirmum manebtt» 1186 par le pape Urbain IIl : cf. Jaiïë^ 

'J Loc. rit. Il* iô^OmS. 
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giques prolestalions de toute la c 
agi ainsi que parce qu'il avait cr 
drale, mais àî'ëgllse Notre-Dam 
[>as voulu, dans cette circonstam 

atteinte aux privilèges du chapitr_ . — ^ .„„.,i,.^„u 

de Nesie essaya, par des menaces d'eicommunication, de faire renoncer 
un chanoine k la fonction de sous-chantre qu'il avait usurpée : devant 
l'appel fait au saint-siège, il dut ahandonner ses prétentions ''^ 

Dans un accord avec les chanoines en date du 9 novembre iSaS, Yé- 
véque reconnut encore que ses oSiciers étaient obligés de rejeter les justi- 
ciables du chapitre et do relâcher ceux qu'ils avaient arrêtés sur le territoire 
sonmb à sa juridiction ù lui évdque, même dans le cas de Qagrant délit, 
que tout chanoine avait pleine et entière juridiction sur ses domestiques 
clercs ou laïques, ceux-ci demeurant par conséquent en dehors des atteintes 
des sergents épiscopaux. Il obtint cependant que, dans le cas oà un cha- 
noine habiterait une maison située sur te territoire épiscopal , ce chanoine 
n'y posséderait aucun droit de juridiction'^'. De tout cela, il résultait 
évidemment qu'un clerc lui-même ne pouvait pas citer un chanoine devant 
Tofficial; s'il voulait l'attaquer, il lui fallait aller devant le tribunal du cha- 
pitre '*'. 

Cette juridiction canoniale s'étendait sur un territoire déterminé. Les 
limites, jusque-là plus ou moins indécises, en furent nettement établies 
par un accord passé avec l'évéque le so octobre i3^8 ^^\ C'était d'abord 
la cathédrale, sorte de lieu d'asile pour les coupables poursuivie par les 
autres juridictions (°), et le cloître; puis les maisons des chanoines C' et 
la place Saint-Pierre, située en face de la cathédrale. Mais si les maisons 
canoniales étaient privilt^giées, il ne fallait pas qu'un laïque les posséd&t : 
ces maisons étaient sous la même juridiction que les personnes qui les 
habitaient ^^K 

") 3i mai taia : Louvet, 1. 1, p. a8o. pajer rtmende eocouriie pour ce fut, fatei- 

'') 3i décembre i3oi : ibid., p. «61. communié ; cari, n* Xll <1« M. de Brétiid, 

'') Louvet, t. I, p. 383. CoDÛnaé par Yaa. àe It Juridiclim du chi^., citi. Aeflit- 

Guillaume de Vienne, étéqae de Bcauvais, le vtntairt d* i3oo, fol. 33 v*, liL 367, et 

■5 aoAt iSSA : Cartal. du dutp., foL ai M. 38, tiL I109. 

(Cart. n* Xlll de M. de Btélïiel). '■'^ Cf. encore sur ce poial: Jtrcb. Aéftti. 

(•) LoiaH.Aid., p. 386. de l'Oise, G5i,acledu i5 juin iSgS. 
(*' Pièce juitif., n* XXX. — Cr. encore (" Epùtala Rodulfi, Btm. ardtitpUoifi, aJ 

pièce juïtif., n* XXXVII. Gotcelmum decarium et tcciniem Btlvar., dt 

t') Ea 1381, le pnfvtt de l'év^ue, ayant àomo tn clavUro tccUtia» lielt. ii'fo : Marlène 

ëié arrêter un lomt»rd qui s'élait rérufpë et Durand, TTicmuniifiDc. anMiJ.,1. I,p.35a; 

dant l'i^lisc catlicdralc pI n'ajoiit pas voxlu Variij, Arth. adamûtr. de Ildna, t. I , p. «7. 
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La place. Saiot-Pierre échappait cntîèremeDt à toute autre ju 
Les criminels qui venaient s'y réfugier, après leur forfait accom 
territoire de l'évéque ou de la commuDe , ne pouvaient être saisi 
les gens et être enfermés que dans lis prisons du chapitre "V Q 
XV* siècle, des jeux et des mystères fureut représentés à Bes 
tbéAtre était élevé sur cette place. Aussi, au moment oi^ tout { 
était assemblé pour la représentation, un sergent s'avançait sur li 
lisait à haute voix une proclamation du chapitre, portant défenst 
pendant la durée d* niceux jeux et mystères. . . trouble, noise, 
ne chose qui puist ou doibt empescher les joueurs, et ne mont 
hours et eschaSaux estans en lad. terre et justice de Messieurs 
pitre l^U. 

Outre cela, celte juridiction s'étendait encore sur quelques n 
quelques maisons, spécifiées dans l'accord de i3â8 et dans le di 
ment de la temporalité du chapitre dressé dans la première 1 
xv* siècle '«. 

Toutes les fautes des chanoines, tous leurs délits étaient jugés 
réunion du chapitre '*^ et il faut joindre aux chanoines de Sai 
les chapelains et les clercs desservant la même ^ise cathedra) 
le clergé de Saint-Nicolas '^^ Les registres capitulaires, pour le : 
et les siècles suivants, indiquent assez bien comment était exei 
justice '**. 

Tous ceux qui commettaient un délit envers un chanoine, i 
justiciables de l'évâque on des magistrats municipaux, avaient l 
rattre devant le tribunal du chapitre, et les sentences prononcé 
etu étaient ordinairement plus sévères que les sentences édicté 
les mnnbres mêmes de la communauté. Cest ainsi qu'au n 
xni* siècle, Henri de Blargies, convaincu d'avoir frappé des préti 
dercs, dut faire amende honorable et aller passer trots ans ( 
Sainte '^>. De même, quand l'un des sujets des chanoines venait À 1 

('> Aoconl dn 99 fimer i38o : Arcb. dé- l*Oûia, G 5(1; lo mai tii&: car 

{Hrt. ds roûe, G 5i. M. de Brétùet, etc. 

(*' Celle prodimation Tut faite avsnl la <*' Accord du 9 novembra i3] 

KpréMntotioo da mystère de nint Pierre, L I, p. i83; Hermant, Uv. VU, 1 

qui «ni lieu le «g mai lASa : Coll. Gnntr, '*> Ltt peines ordiiwîrei cml 

t. i56, fol. 39 V*. noines eoiuielaient dans la prÎTil 

('' L'orignal noD daté M Iniave ikoa les Iribulion de pain; j'ai pourtant i 

Arch. de TrotMsaret, G n° 1. rëclunaa wdonnée contre des fais; 

'*) Altetlé pari'officialdeBeeuvaii,le3 oc- chartes et d«s fabricants de (àua 

lobre iSaS : cart. n* XII de H. de Bréliid. (Cart. n* XXVIl de H. Am Coiut 

Cf. encore i5 juin iSgd: Areb. départ, de •'> Pièce justif., a* XVII. 
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bourgeois, malgré la charte communale qui donnait ia connaissance de cas 
semblables aux magistrats municipaux, le chapitre seul pouvait juger, la 
commune n'ayant que le droit d arrêter les justiciables de ce tribunal pria 
en flagrant délit, et encore devait-elle aussitôt les livrer à la juridiction 
canoniale ^^K 

Les protestations des chanoines étaient toujours très vives, toutes les 
fois que le maire et les pairs contrevenaient à ce dernier règlement. Au 
XIV* siècle, ils allèrent même jusqu'à réclamer l'abolition de la commune, 
pour avoir condamné un de leurs sujets à la peine de hachie^^l 

Le tribunal était établi dans la maison du doyen, qui le présidait ^^\ et 
tous les actes de juridiction étaient dressés au nom du chapitre et scellés 
du sceau du doyen^^^ Ce doyen , dont on a une première mention dans une 
charte du 18 avril 9^3 (^\ était nommé par la communauté elle-même, 
et jamais , au moyen âge , personne ne songea k entraver la liberté de cette 
élection. Le pape Clément IV lui-même, le 18 juillet 1967, avait refusé 
de le nommer, pour ne pas empiéter sur les privilèges des chanoines ^^K 
L'évêque ne pouvait pas le suspendre, ni saisir sa juridiction ^''). Pourtant 
le doyen, une fois nommé, devait lui faire hommage ^'^ et recevait de lui 
l'archidiaconé de Bray ^^K 

Pour faire respecter ses privilèges et ses franchises, le chapitre avait 
entre ses mains une arme, redoutable surtout aux xii* et xiii* siècles, le 
pouvoir de jeter l'excommunication et de mettre la ville en interdit. De 
cette arme, il usa peut-être un peu trop fréquemment, ne craignant pas 
de susciter des troubles et d'augmenter la désolation. C'était l'évêque Ansel 
qui la lui avait donnée, sans supposer qu'elle serait tournée plus tard si 
facilement contre ses successeurs. 11 lui avait, en effet, permis de lancer 
l'excommunication contre ses officiers et ses vassaux^ quand il ne pour- 
rait obtenir justice pour les délits commis par eux ^^^\ 

Le chapitre usa bientôt de son droit : dès 1 1 09 <» il excommunia l'évêque 



(') Arrêt du a février ia58 : Arch. nat., 
X'* 1, fol. 93 V*; Louvet, t. n, p. 63o; fieu- 
gnot, 1 1, p. Uh^\ Boutaric, n* 17&. 

W Pièce justif.,n* XXIX. 

(*) Charte d'avril 1997 : a* Cariul. du 
tkap.f tiL 775 (Bibi. de Troossures, V a*, 
p. 166). 

t*> Cf. note de D. Grenier à un aete de 
i960 : CoU, Gi t m e r , L ta, p. iia« 

<*) CariuL du ehap., tit. 169, foi. 116 
f Danse, Borei et Bucqiiet, Hiit. du Be<tuv», 
p. 319). 



(•) Carton n* XI de M. de Brétiid. 

<7) Jugement du chancelier du chapitre de 
Paris, janvier iaa& : s' Cariml. du chqp.^ 
lit. 789 (Bibl. de Troussures, V a% p. 1&6). 

<*) Hoomiage fait i Raioaud de Nanleoil 
par ie doyen en ia8o : CarUd, du eftap., 
foi. a58 v", tit 675 (Cart. n* XI de M. de 
Brétiad). 

(*) L'union de cet archidiaconé avec le 
décanat parait s'être fait, dit Louvet (L I , 
p. 398), sous l'évêque Ansel. 

'•) Cf. f»«^fl. 
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Galon, qui voulait s'emparer de la terre et seigneurie <Mllonne"^ Ce pou- 
voir fut encore augmenté, quand Miles de Nanteuil, n'étant encore qi 
de Beauvais, lui donna, en mars 1319, le droit de faire publier 
communication portée par lui et de faire exécuter ses sentences (^'. L'e 
cice de ce nouveau droit fut d'abord difficile et suscita des querelles 
graves. 

En effet, la même année ou dans les deux années suivantes, le cha; 
se plaignît aui officiaux de ce que Pierre de Bnri avait frappé ses serg< 
en avait mis un en prison et piia son cheval ; il réclamait la mise en lil 
de ce sergent et promettait de faire justice. Les offîciaux refusant 
mise en liberté sans caution , il s'adressa anx deux baillis et au prévf 
l'évéque : il en obtint le même résultat. Après plusieurs avertissemen 
se détermina donc à excommunier les trois officiers laïques de l'év 
et Pierre de Buri. C'est alors que les offîciaux rendirent l'homme ' 
cheval; mais l'excommunication, en raison du préjudice port^, nt 
pas levée pour cela. Le chapitre requit les offîciaux d'abord de faire 
cuter cette sentence comme ils avaient coutume de le faire avant le 
vilègei lui nouvellement octroyé (mars 1319) par l'évéque, puis de 
expier par une amende la prison et les mauvais traitements infligés i 
sei^nt. Les officieux refusèrent l'une et l'autre chose : l'excommuoici 
fut alors publiée dans l'église cathédrale. La difficulté était maintenai 
la faire publier dans la ville. Les curés de toutes les églises furent co 
qués, et, en vertu de son nouveau privilège, le chapitre leur enjoigo 
faire cette publication : ils se récusèrent et demandèrent un délai. L'ai 
traîna pendant trois jours, malgré toute l'activité des chanoines; ei 
sur le refus des curés de publier la sentence, le doyen, en son nom 1 
nom de la communauté, les déclara suspens et leur défendit de veni 
aube aux offices de l'église. Tous se soumirent, excepté le curé de S 
Waast, qui protesta en pleine cathédrale lors de ta lecture de l'exc 
municatien. Le chapitre finit cependant par obtenir gain de cause ai 
des curés de la ville, à l'exception de ceux de Saint-Hippolyte e 
Saint-André, qui en appelèrent au métropolitain, et à l'exception aus 
curé de Saint-Waast qui ne voulut pas obéir '^'. 



C Loavel, t. 1, p. Soa. ootaet, clercs et doBietliqnsa dea ma» 

c) Arcb. d^rl. de fOite, hh. de Le Ce- diinoinea mort* îatMUits; l'évéque au 

rao, ibi. gS, d'aprè* le 7n6or du tlfp.; encore lau» lei biens qm U coromi 

LonTet, I. I, p. 19B. Le même acte coutienl ivtit «cqaia depiiia io ani et qa'dle po 

4'autret pririlège» aceordét lu chtpilre : par depnii unn année enlière, elc. 
neiiipic, 1» raUtédrale hêrileni dee tli«- f' PiètejtisUf., n' SV, 



On ne sait comment l'alTatre se termi 
par ce récit, des difficultés qu'éprouvère 
naître leur nouveau privilège. Ce droit 
temps en temps contesté. Ainsi , le 7 oc 
mandait à Rainaud de ne pas l'empéc 
qu'elle avait lancée, et se plaignait de 
lui avaient refusé leur concours "'. 

Le chapitre disposait encore contre la 
arme : l'interdit. L'interdit était-iJ jeté di 
élises de la ville devaient s'y conforme: 
leurs cloches ni faire d'office public '^^. 

Cet interdit était fréquemment déclar 
et la communauté des chanoines. C'est c 
à se plaindre lui-même au chapitre d 
d'une contestation avec Philippe de Drt 
aux affaires particulières des deui jurid 
rain pontife n'empêcha pas l'interdit A'i 
Beauvais le 39 octobre 1380 '*' et en 1: 
lui-ci en appela au pape , qui désigna d 
comparaître, à Amiens, les parties adven 
naître à ses chanoines le droit do cesser 
put obtenir gain de cause, car, en i3s! 
prononcé contre lui '*'. 

L'évéque, sous ce rapport, avait une 1 
Toutes les fois qu'il jetait l'interdit dans 
ration de non-prcjudice aux privilèges 
ceplait l'interdit, c'était de sa bonne g 



«) Gui. n* XII de M. de Bi^liid. ~ Le 
clM{n(r« jetait l'eicominuiiicaliiNi contre In 
IxHir^il qui rerusùent do payer le* dîmes 

(9* CarluL, tiU i&t : Bib). de TrouMurei, 3 

V «*, p. lia) qui lui appartenaient dans i 
BeaaTiia. b 

<') Accord entre Philippe de Dreux et le o 

ditpitre eu 1 1 1 ■ : Iiaatt. da tagtt. du chap. / 

(fa BaMraoif, p. 33i (Arch. départ, de l'Oiae). 1' 

''I Bulle du s3 JauTier iao6, incoonne n 

jmqu^icii elle etl indiquée dani le registre p._s . u^^.,., .. .., y. 

V 9* de la BibL de TiotiHarca, p. go, d'à- de l'éTéque du to tim 
prèslea' Canuiduchap., til. 33a. p. 989, elr. 
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Le chapitre formait donc une juridiclion tout à fait todépendanle, et 
indépeadantc à ud tel point, qu'il refusait d'accepter des lettres de provi- 
sion de canonicat, dans lesquelles l'ëvéque employait le mot mWamus"', 
ou pour lesquelles il avait exigé le serment d'obéissance'^. Aussi, grâce h 
cette indépendance, tous ses justiciables étaient exemptés des droits, re- 
devances, impôts, etc., qui pesaient sur les sujets de l'évéque et sur tes 
bourgeois de la commune. 

Ils ne payaient ni forage pour leurs vins '^', qu'ils déchargeaient sans 
l'aide des buffetiers '*^ ni anvoire pour leur personne '^', ni droit de voiiîe 
pour le poisson qu'ils achetaient pour leur usage '°\ Ils ne demandaient 
aucune permission à l'évéque pour réparer leurs maisons sur les rues et 
places publiques ('"; leurs actes juridiques étaient scellés gratuitement par 
la justice épiscopale '*' ; ils pouvaient brasser de la cervoise sans payer de 
redevance '°'-, enfin ils étaient exempts de toutes les chai^jes commu- 
nales. 

Cependant, des le xiv* siècle, quaod le roi affecta de traiter Beauvaia 
comme toutes les autres villes de son domaine, le clergé fut obligé de 
contribuer pour sa part aux dépenses de la ville. 

Au commencement de ce même siècle, déjà, les baillis et prévâts royaux, 
dcvançaot le roi lui-même, exigeaient des chanoines de contribuer aux 
levées faites pour la guerre ""'. Le roi ne larda pas à suivre leur exemple et 
à demander des subsides au chapitre : en t33^,ie a 8 septembre, celui-ci, 
pour lui fournir 5oo livres tournois, était réduit à engager les reliques 
et les joyaux de l'élise <"'. Les chanoines durent se plaindre, car, l'an- 
née suivante, le roi ordonna de ne plus lever sur eux de subside de 
guerre "*. 

Quelques mois avant le désastre de Poitiers, deux commissaires avaient 
été envoyés k Beauvais pour faire réparer leH murs et les fossés de la ville. 
Le chapitre essaya bien de ne pas participer aux frais, mais il dut se rési- 
gner à verser i o livres parisis par mob en forme de prêt ou de don gra- 
in 95 jiiîlleti373.A^tmea{n'liii.:carl. W i3i6, i3«A, i383 : tttJ. 
bT XXVII de H. Adi Coiuteaui. !'•> i3i6, ordredonné pu- 1â roi au bailli 
I» Louvet, 1. 1, p. s86. de Rouen d« ne rien e'àger du chapitre pour 
''i Ibid., p. 3o5. les gens de guerre : ibid., p. i3S. Héaie 
t'> AcMrd&i i5 juin iSgS : Arcb. ddpari. ordre douDé an bailU de Vennandoii 
del'OÏM, Gbi. i33»:Aid. 

(» Oid. (■•) A^r. ei^iuU. : cart. a' XXVI! 

'') Ibid, U. Aux Couiiteiui, et rpg. V a*, p. 199 

C) Ami 1397 : ibid. la Bibl. de TrouMures. 

(>) i3-]8: ibid., haml. de» tat/il. du ehap. '"' Arch. départ, de l'OÏM : Imenl, 

di Beamait, p. 333. layet. ifu chap, de Btamait, p. i38. 
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tuit(^\ et les sommes fournies par le clergé entrèrent dans les comptes 
présentés, le a mai 1 355 , par Pierre Gastris et Pierre du Sauchoy, établis 
par les deux commissaires du roi ^^\ 

La contribution du clergé aux réparations des murs de la ville continua 
à être versée sans, d'abord, que les règlements aient fixé la somme h donner. 
Le 33 mars 1 356, le chapitre s'engagea à donner 6 écus par mois^^^; en 
1 357, il en avait déjà versé Ao ^^^ ; en 1 358 , il offrit 5o florins d'or^^^, etc. 
Gela n'empêchait pas le roi de déclarer qu'il ne prétendait pas imposer 
une nouvelle obligation au clergé ^^^ ; cependant les chanoines furent encore 
longtemps à accepter cette charge sans murmurer. Un arrêt du s 5 janvier 
i386 leur imposa silence ^^). Bien mieux, quand ils refusèrent leur quote- 
part à la solde du capitaine de la ville, leur temporel fut saisi (i3 juillet 
1 385) (®) et, un an après, le parlement les condamna à y contribuer provi- 
sionnellement pour un cinquième ^\ La mainlevée de leur temporel ne 
fut donnée que le 3 novembre 1387 ^^^\ quand ils eurent payé leur dà ^^^K 

Cette contribution devait être provisoire et ne devait être payée qu'en 
cas de guerre; mais elle demeura h la charge du chapitre, qui eut toujours 
à solder le cinquième des frais occasionnés parles fortifications et les gages 
du capitaine (^^^. Si, à la date fixée, la somme exigée n'était pas donnée, le 
temporel de la communauté était saisi ^^^K 

G'est pour cela que les chanoines eurent le droit de demander compte 
de l'emploi des deniers communs ^^^\ Aussi ils nommaient un des leurs pour 
être commis, avec un communier et un fieffé de l'évêque, à faire faire les 
réparations des murs, signer toutes les quittances, assister aux délibéra- 



it) Rêg. capiluL du a 3 avril ]35& : cart. 
n* XXVII de M. Aux Cousteanx , et reg. V 9*, 
p. 9 9 SI, de la KM. de Troussures. 

0) Cart n* XV de M. de Brétiiel, Uasse 
intitulée : Hôtel de VUle, p. 38. 

(') Reg, capiiuL : cart. n* XIVH de M. Aux 
Gousteaox, et reg. V 9', p. 996, de la Bibl. 
de Troussures. 

(«) Ibid,, 3o décembre 1887. 

W Bnd,, 9 juin i358 : cart n* XXVII de 
M. Aux Gousteauz, et cart n* XV de M. de 
Brétîxel, lias, intit : Hâtel de Ville, p. 7. 

i*) Lettre du h septembre i363 : cart. 
n* XV de M. de Brélizd , t6iW. , p. 91. 

i^) Arch. de Troussures, Bxvii, Ckdteïïenie 
de Beautaù, p. 9. 

(«) Ibid., p. 3. 

(») lhid,,p, h : 7 décembre i386. 

") /6W.,p. 6. 



i^') Lettre du maire de Beau vais du 9 & dé- 
cembre 1387 : op. eit,, p. 6. 

(") La première quittance que nous ayons 
conservée, donnée par ie capitaine an clergé, 
est du 99 mars 1499; Toriginal se trouve 
dans le cart IX de M. Aux Cousteanx. 

<"> Arrête de 1387-1 388 : Arcb. départ, de 
rOise, Inventaire det layettet du cheqnire de 
BeauMiê, — Reg. eapitvl. du 94 janvier 
1 390 : cart n' XXVII de M. Aux Gousteaux. 
— Plaintes du 9 février 1 390 : cart n* XV 
de M. de Brétizel , liasse intitulée : HM de 
ViOe, p. 7. — Arrêts de 1390-1391 : Arch. 
départ, de TOise, Inventaire, . • — Reg, capi" 
tul, des 91 février, U mars, 1 1 mars, 99 avril 
1399 : loe, cit, — i4o9 : Arch. départ de 
rOise , ibid, — Reg, eapUml. dn 90 aoât 1 4o3 : 
lee, eiL , etc. 

<**) Reg. cofntîd,, 6 avril 139 A :ikid. 
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lions du conseil sur la disposition des deniers reçus pour la forteresse, ù 
la reddition des comptes, etc. 

Au commencement du xt* siècle, jusqu'à la fin de la guerre de Cent 
ans, ils furent encore tenus de coolribner, toujours pour un cinquième, 
à la garde des portes^"; ils durent même s'acquitter en personne de 
cette obligation '^', sous peine d'une amende qui leur était infligée par le 
chapitre'') dont ils continuaient h relever, quoique faisant la garde !^. 
Les autres élises de Beauvaîs payaient seulement une somme d'argent ' 

Ainsi il a fallu la guerre de Cent ans pour briser l'indépendance absoli 
du chapitre et pour établir des tiens étroits eobc cette communauté et 1 
antres juridictions de la ville, principalement la commune et l'évéque. [ 
reste, après cette guerre, il n'était plus possible qu'il y eût des juridi 
lions indépendantes : le roi les avait toutes plus ou moins sous son aut< 
rite, et les différents pouvoirs, qui vivaient auparavant d'une vie séparé 
se rapprochaient dans beaucoup de circonstances, délibéraient ensemb 
sous le nom de Trois-Gorps et contribuaient anx mêmes dépenses. Ce 
ce que nous permettront encore mieux de constater les pages consacré 
jh la décadence de la commune. 

Parmi les dignitaires du chapitre, il y avait, outre le doyen, un persoi 
nage dont la juridiction avait encore de l'importance : c'était le tréwrit 
Le premier que l'on connaisse'") est mentionné dans un procès qui s'éle 
entre lui et le chapitre et qui fut jugé arbîtralement par l'évéque Gui i 
I o6g '^>. Il avait alors tenté de s'approprier injustement la dlme apparl 
nant à la communauté dans la ville de Beauvais, 

Pendant la vacance de cet office, l'évéque en exerçait la justice du tei 
porel et laissait tous les profits au chapitre '*'. Ce temporel , d'ailleurs , éti 
assez considérable : à Beauvais même, il comprenait plusieurs hâtes q 
devaient au trésorier, quand il venait dans la ville, les uns des coussL 
de lits, d'autres des couvertures, d'autres enfin des draps pour se couch 



'*) lUg. ctpiMi. du ih Beptonlire tliob: '*> Simon, dîna le lableau qa'il • Am 

art. n* XXVII de H. Aux Couttuui. de* trësorien de BmuviU {Le Nobiliair» 

^^ BiÊg. e^ibd. des i-j, ig et 3i août, «n-1», après mni St^pUmânt ma mAh. 

I* •eptembre 1&18, etc.: Aiil. — Artb. PkitLemU et tccth. de Beamaii, p. lio), 

conuoQD. de Beaunii, BB i. Toi. 1. iadiqa« d^uij loio; maii il 1b Tait n 

'■'> Rtg. capittU. du 5 mai liig !3nd. iiMDtMniner m* Murtet : Im podm qu'il don 

'*' Btg. eapitul. àa h octobre 1 Alo : cart saot dcme {dm on mûu «ujeta i antioo. 
D* XIII de M. de Britiul. <^' Pièce jnslif., n* IL 

'*> Complet de l'ègiite de Saint-Wiast, de '" Accord da li juin i3lki cnlra l'rivtq 

tï37:Bil)Lnal., Ut. 9979, fol. 3 v*; — de et le chapitre : Arch. départ de rOîw, G I 

tl38: iUd.,ek. (Mpip); Louvel, t. II. p. 5A6. 
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lui et ses gens^'^ Plusieurs fiefs sis dans le comté de Beauvais lui devaient 
des redevances payables k la fête de Saint-Pierre-aux-Ghevaliers : c'est 
ainsi que le roi, pour la ville de Creil, lui payait 1 5 sous, le comte de 
Glermonl autant, etc. ^^). Enfin chaque maison de la ville et du diocèse 
de Beauvais lui devait, le jour du vendredi saint, une maille appelée 
«(maille de chrestienté 79, et, tous les dimanches de carême, les curés rappe- 
laient cette obligation ('^ Ce temporel était d*abord tenu en fief de Tévéque, 
auquel le trésorier était obligé de faire hommage ^^^ Il finit cependant 
par échapper à cette obligation, aidé qu'il fut sans doute par le roi, et c'est 
de ce dernier qu'il reconnaissait, au commencement du xv' siècle, tenir 
en fief immédiat tout ce qu'il possédait à Beauvais et au dehors ^^\ 

Ce personnage avait encore le privilège singulier attaché à sa personne 
de pouvoir entrer dans le chœur de la cathédrale sans porter le costume 
ecclésiastique, avec les éperons chaussés et le faucon au poing, si bon lui 
semblait '^). 

Le trésorier eut, dès le xiii'' siècle, des officiers de justice laïques : le 
1 3 mai 1 â 6a, un arrêt du parlement signalait son bailli (^). Celui-ci avait, 
au XIV* siècle, changé de nom : il s'appelait alors garde de la juridiction du 
trésorier (^). Plus tard, il reprit son ancienne dénomination. 

La trésorerie fut supprimée, le 3 janvier 1673, par l'évêque Nicolas 
Ghoart, et cette suppression /ut confirmée par lettres patentes de Louis XIV 
données à Saint-6ermain-en-Laye en février 1673 et enregistrées au par- 
lement le 6 du même mois. Le temporel fut partagé entre la fabrique de 
Saint-Pierre et le séminaire, et les droits de justice furent réunis au 
comté t«î. 

S 2. LR CHATELAIN ('^\ — SA JURIDICTION. 

Le châtelain ^^^\ vraisemblablement chargé à l'origine de la garde du 



(0 Coll. Grenier, t. i63, fol. 35 (d'après 
Cartul. du ehap., fol. 9l6 v*). 

(*) CoU. Gremeryi. i63, foL 35. 

(^) Extrait du lÂere rouge de i4o5''iAi3 : 
carL n*" XI de M. de Brétizel. — Pour ia 
moulare de son blë, le trésorier et ses vas- 
saux jouissaient du même privilège que les 
francs-hommes de l^évéque : Arch. départ, de 
rOise, G &6 ; pièce justif., n** XXXVII. 

^*) Regietre» eapitul., août i353 : cart. 
n*'.XXVn do M. Aux Cousteaux. 

(^) Livre rouge : ibid. 



(«} CoU. Grenier, t. i63, fol. 35. 

i^} Ardi. nat, X^* i, foi. 19; Boataric, 
n" ûAg. 

('^ Lettre de Pierre de Creil, garde de 
cette juridiction, 7 décembre iSgS: Ardi. 
départ, de TOise, G 8s8, n*" 179. 

(*) Arch. départ de TOise, G 799; cart. 
n' XI de M. de Bretizcl. 

(10) Voir ce que j^ai déjà dit du châtelain 
dans le chapitre IV, sur son caractère, sur ses 
luttes avec Tévéque, etc. 
(") Dernièrement (1888) a paru, sar les 
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otttdtmt, c'eBt4-dire de la cité considérée comme enceinte fortifiée, ne 
conserva pas longtemps celte fonction. C'est à peine si l'on en retrouve des 
traces à la fin du xi' EÏècle : h l'époque où Foulques occupa le siège épiscopal 
de Beauvais, il détenait seulement par devers lui les clefs des portes, que 
finit par lui enlever le même évéque. 

A Torigine de la commune, il perdit une grande partie de ses droits 
dans la ville '". Aussi , au xiii* siècle , il n'avait plus rien conservé de son ca- 
ractère militaire : si, en qualité de vassal de l'évéque, il lui fallait obéir h 
la semonce de son suzerain et l'accompagner à l'armée, il n'y avait \k rien 
qui loi f&t particulier : ce devoir lui était commun avec les autres francs- 
hommes. En 1 383 , le châtelain devint capitaine de Beauvab, mais ce fut 
un fait accidentel; cette capitainerie ne faisait pas partie de son Bef, 
c'était une délégation des pouvoirs royaux; aussi c'était au roi qu'il avait 
à obéir dans l'exercice de ces nouvelles fonctions. 

La charte de 1 1 1 5 , par laquelle Louis VI mit une borne aux empiéte- 
ments du châtelain, fait connaître une partie des droits de ce dernier. Il 
possédait alors une certaine juridiction s'étendanl sur toute la ville de 
Beauvais, et pour exercer ces droits de juridiction, un officier de justice, 
un prév6t. C'était à lui qu'appartenait le droit de mesurer les grains des 
bourgeois de la commune, et l'on sait que là-dessus il ne se piquait pas 
d'une justice rigoureuse. Louis VI réduisit sa juridiction à la connaissance 
des causes portées devant lui ou devant sa femme, et encore ne pouvait-il 
pas exercer la justice dans toute ta ville, conune auparavant, mais seule- 
ment dans la maison des plaids ou dans sa propre maison. Il ne s'agit pas 
seulement ici de la connaissance des causes résultant des difficultés de 
mesurage des grains, le dipldroe dont il est ici question ne le spécifie pas. 
Les causes qu'il avait ainsi le droit d'évoquer à son tribunal pnraissent 
bien ptntât être de celles qui pouvaient ressortir au tribunal de l'évéque. 
La justice de ce dernier aurait donc été exercée par deux juridictions, 

eUtelaÏDs de Beauveis, un Irtvtil du viconile moins eiacte drewée par d'Hoiîer. 11 tuï lullit 

de Caii de Saint-Aymour : La cMlalomi de encore qu'un personnage aui ii' eliii'aiècles 

Btawait, Beauvau, Père, 1888, 1 plaq. de s'appelle de Behaco, pour en faire un châle- 

A& pages in-S*, tirée des NAm. de U Son. lain, alore que celte dénomination eert (oui 

mead. de tOiee, 1888, t. XIU, 3* partie. siroplemenl i indiquer le lieu d'origine. Eufin 

Sans iToir i faire la ciîtique de cette pla- it ne semble pas «e faire une idée du pouvoir 

qoelte.je pais faire remarquer que fauteur qu'ont pu posséder les châtelains au niojen 

ne paraît pat avoir sovpfonné qa'il ; ail aoi Age. Est-il étonnant après cela que ce travail 

ardùvea commnntles de Beauvais et aui »r~ fait très rapidement et, paralt-il, sans une 

ctiives départementales de l'Oise dea pièces critique aaset sévère aoit incomplet et four 

OMiCMiiant son sujet, et qu'il appdle doat- mille d'erreurs! 

ment pour le »' siècle une généalogie plus on i') Par la charte de i n 5 déji citée. 

Bsitrvuts. 1 3 
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vassales, il est vrai, Tune de l'autre, mais en tout cas différentes : la sienne 
d^abord et celle du châtelain. 

On aurait ainsi eu la même chose que ce qui s'est passé à Noyon, oh le 
châtelain partageait la haute justice avec l'évéque. A Beauvais, après 
1 1 1 5 , l'évoque eut pourtant cet avantage sur son vassal , de pouvoir rendre 
la justice par toute la ville, tandis que le châtelain fut obligé de rester con- 
finé dans la maison des plaids et dans sa propre maison. Il n'avait de 
droit que si on voulait bien l'aller trouver. 

Cette restriction fut certainement un coup mortel porté à la juridietion 
du châtelain. C'est ce qui fut cause qu'il resta dans l'obscurité dans tout le 
reste du xii' siècle et dans une bonne moitié du xni*. 

Mais, sous Rainaud de Nanteuil, la châtelaine douairière, nommée Éléo- 
nore, éleva la prétention de juger dans sa maison des causes autres que 
des causes de minage. Le cas qui s'était présenté était celui-ci : des gens 
de l'évéque avaient arrêté un voleur et le conduisaient avec eux par les 
rues de la ville. En passant devant la maison de la châtelaine, le coupable 
réussit à échapper à ses gardiens et â entrer dans cette maison, d'où la 
justice de l'évéque vint le retirer. La châtelaine protesta et réclama le 
droit de juger le voleur; mais le pariement donna gain de cause k Té- 
véque et lui reconnut le droit de faire justice dans cette maison et son 
pourpris ^^K 

Au xin" siècle, le châtelain avait encore un autre vestige de son ancienne 
juridiction : c'était le droit d'arrêt exercé par lui dans toute la ville. Ce- 
pendant l'évéque, poursuivant sa politique d'accroissement continuel, se 
fatigua de souffrir que cette juridiction, toujours rivale de la sienne, 
exerçât ce dernier droit, et il voulut en déposséder la châtelaine douai- 
rière. L'arrestation d un nommé Bernard , par un sergent de celle-ci , lui 
fournit l'occasion désirée : il fit donc emprisonner le sergent et citer sa 
vassale devant son tribunal pour exercice illégal de justice. La châtelaine 
Eléonore^ en qualité de douairière, pouvait choisir sa juridiction : elle fit 
donc porter la cause devant le pariement ^^^ La question de droit fut dé- 
battue au commencement de février 1270. 

La châtelaine présenta ainsi sa défense : son mari avait été en posses- 
sion du droit d'arrêt, â Beau vais, des personnes et des cateux [de corpore 
homints, de catallis) pour cause de dettes ou de contrats (j?ro dehito et pro 
convenmnibus). Elle-même avait continué d'agir ainsi. L'évéque nia le fait 

(*) Arrêt du 9 février 1970 : Arcb. nat, ^'^ Arrêt du parlement da it juin 1969: 

V* 1, fol. 63; BeugDot, t I, p. 395; Bou- Arch. nat., X^' i« Toi. 169; Beugnot, t. I, 
tarie, n"* 1687. p. 766, Boutarlc, n'' i36â. 
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pour 80D mari et le reconnut pour elle-même; mais il opposa la prohi* 
bition faite par son prédécesseur d'exercer ce droit d'arrêt dans la ville 
de Beauvais, en dehors des cas d'arrêts pour minage, prohibition renou- 
velée à la châtelaine après la mort de son mari. «Toutes les fois, ajouta- 
t-il , que le châtelain et sa veuve ont arrêté quelque personne ou quelque 
bien» aussitôt la nouvelle sue par ma justice, j'ai ordonné la mise en li- 
berté de la personne et la reddition de la chose saisie. Ce droit d'arrêt a 
d'ailleurs toujours appartenu à la justice épiscopale. n La châtelaine re- 
connut bien ce dernier point, mais eUe prétendit l'avoir elle aussi. Des 
témoins furent présentés de part et d'autre; enfin le parlement rendit 
son arrêt: la châtelaine conserva son droit d'arrestation spécifié ci-dessus, 
dans la ville et la cité^^^ de Beauvais, mais à condition que son sergent 
arrivât avant celui de Tévêque. Le pouvoir d'arrêter ou de saisir pour le 
minage, pouvoir que Tévêque n'avait jamais contesté, resta, bien en- 
tendu, à son légitime possesseurs^). 

Fière de cette victoire, la châtelaine essaya, en mettant en avant son 
titre de douairière qui lui avait si bien servi dans cette occasion, de re- 
prendre une certaine indépendance à l'égard de l'évêque. Ainsi elle fit 
remettre entre les mains du roi ses sergents arrêtés par la justice épisco- 
pale, pour avoir outrepassé leurs droits. Le parlement, qui n'avait pas à 
épouser les haines et les rancunes de chaque partie, se montra d'une 
stricte équité : il rendit à l'évêque les sergents arrêtés ^^^ et lui conserva 
tous ses moyens d'action pour empêcher les empiétements de la châtelaine 
à l'occasion de son dro\t d'arrêt et pour exercer sa justice sur ce fief, dont, 
en somme, il était suzerain (jwiiciare feodum suum)^'^K 

Ce fut au tour de l'évêque de reprendre l'offensive en saisissant, en 
vertu de son droit de justice dans la maison de la châtelaine et dans toute 
la viUe, en premier lieu un cheval arrêté par sa vassale pour minage et 
placé par elle dans la maison d'un bourgeois, et en second lieu une voi- 
ture chargée d'avoine, avec son équipage, arrêtée par la même, j^ro eo quod 
entier ^mus avenedieebai dictam avenam inbuceaUim fuisge. 11 prétendit même 
être en droit d'annuler les arrêts faits par la châtelaine ou ses gens* et 
de délivrer les personnes emprisonnées dans la cité de Beauvais , dans la 
maison de ladite châtelaine et ailleurs dans les maisons des bourgeois. Le 

0> h vtUa uu eiviiatê. Remarquer cette X^*i, foi. 176 v*"; Beugoot, t. I, p. 806; 

eipreasîon qui indique qu*au xiu* siMe, la Boularic, n** i5i8. 

edééiMÎt encore disUocte da reste delà ville. (*> Arrêt du 3& mai 1376 : Arch. nal., 

(S) Pariement du 3 février 1370 : loe, cit, X^* a, fol. 3i v*; Beugnot, t. II, p. 76; Bou- 

('^ Arrêt du 1" juin 1370 : Arefa. nat., tarie, n** sois. 

i3. 



parlement, après enquête, fît justice de 
mettre, et réserva à la châtelaine Ëléon 

Le châtelain conserva ce privilège ju: 
pouvait arrêter «par la loy de la ville» 
le lâ juin i36o'^. Guillaume de Helli 
pouvoirs: «En lad. ville et prevostë de 
pour raison de son minage et des arrêt 
par ses sergens'*'.» Pourtant il fut er 
im" siècle, d'outrepasser ses droits; mai 
de reconnaître qu'il ne pouvait faire 
niers '*'. 

Dans la ville et la prévôté de Beau 
donc perdu toute juridiction , excepté pour les cas de minage : jusque dans 
son propre hâtel, il était obligé de souffrir que l'évéque, son suzerain, 
exerçât sa justice, haute, moyenne et basse. Il avait beau posséder, dans 
les limites de la prévàté des Oefs , des cens ou des rentes , il devait y subir 
les gens de l'évéque ; mais, en dehors de la prévôté, il avait conservé sur 
tous ses fiefs la haute, moyenne et basse justice. S'il avait perdu de sa ju- 
ridiction d'un côté, d'autre part il avait accru ses richesses et augmenté sa 
puissance domaniale : il possédait, au kv* siècle, de nombreux vassaux et 
des propriétés territoriales dans les environs de Beauvais, à Goincourt '^>, 
Saint-Germain-b-Poterie ''*, Fouquerolles '", Laversines*", Haulmarest ""*, 
Marisselt'", etc. 

Dans l'intérieur de la ville, il n'avait conservé, dis-je, que ses droits 
de minage. Ce droit est un des plus anciens qu'il ail possédés à Beau- 
vais comme à Noyon. Malheureusement, dès te début du ui* siècle, il s'au- 
torisait de ce droit pour manifester ses mauvaises dispositions contre les 
communiers "^'. En 1 1 1 5 , on se le rappelle , il avait voulu attribuer à ses 

(') Pièce juBtif., n" XXtV. B i5Bi bit; — compte de i5o3-iBo&: 

<*J Arcb. départ, de l'Oise, G 54 : Mcord Arcfa. déparl. de I'Oîm, B iSSa. 

avet le chapitre. "' Pièce juslif., n' XXXVII; — dénom- 

''' Le 10 nDTembre i4oi, la commune et bremcDtdu 17 juillet 1617 :ibid. , B iSSs hû, 

le chapitre en appelèrent contre les gens du <*> Id.; — dénombrement da 7 juillet 

diildoin Bpoar raison d'un arreat fait parle i6i6;ibtiJ. 

loy de la lille. . .» Arch. commun, de Beau- E*l Id.; — dénombrement du lA juillet 

raia, BB i.fol. 1. i6i6:ibi'<j. 

(« Piècejurtif., n'XXXVlI. »« Compte de i5o3-i5où : Aid., Bi58«. 

'>) Arch. commun, de Beauvais, AA 1, ("> Ibid. 

fol. 8d. I'" En t389 et iSgo, on fit des enquêtes 

■W Pièce (uftif., n* XXX Vil; — déitom- sur les ettoinont des gens du cbitelaïn ; 

breraent de i6t6 : Arch. départ de l'Oise, compte de i38g {Areh. commun, de Beau- 
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agents mesureurs ce qui restait au fond des sacs, et ce ne fut pas la seule 
occasion que l'on eut de se plaindre d'eux. 

En lâio, le châtelain Eudes, à la demande de l'évéque et du chapitre 
de Beauvais , fit poser des bouchons aux mines dont on se servait au marché 
et dans la cité, et dont il avait contrôlé la contenance. Dès lors, chaque 
année, à trois jours de fête, dans toutes les églises paroissiales, les curés 
durent prononcer solennellement l'excommunication contre ceux qui vou- 
laient employer d'autres mines ^^^. Tous ceux qui se servaient de mesures 
prohibées étaient arrêtés par les gens du châtelain : c'est là le droit d'arrêt 
pour minage, dont j'ai déjà longuement parlé et qui fut encore con6rmé 
par le parlement, le i" novembre 1278^^^ 

Seuls, les chanoines parvinrent à s'exempter de l'obligation de se servir 
des mesures du châtelain : en i385 , ils agissaient sur ce sujet comme ils 
l'entendaient^^); seulement, quand ils vendaient leur grain, ils étaient 
encore tenus de recourir aux gens du châtelain, mais le droit qu'ils avaient 
à payer était relativement minime. 

Les grains devaient être mesurés là où ils étaient : point n'était besoin 
de les amener dans un endroit déterminé (^^; les sergents du châtelain 
allaient dans les greniers avec les mines réglementaires et mesuraient les 
grains de l'évéque aussi bien que ceux des chanoines et des bourgeois ^^K 
Un officier du châtelain était préposé à cette mission : c'était le minagier. 
Il était assisté de quatre sergents pour faire les arrestations nécessaires ^^\ 

Le droit à payer par ceux qui devaient ainsi employer les mesures du 
châtelain s'appelait d'abord le minage, puis, aux xv* et xvi' siècles, le mi- 
nage et réage. Ce droit était payable , même par l'évéque et les chanoines de 



vais, JJ 61 , p. 36o, et cart. n*" IV de M. Aux 
Coosteaux); compte de 1890 (même cart.de 
M. Aux Cousleaux). — Plaintes de i/ioa : 
Arcii. commun, de Beauvais, BB 1, fol. a. 

('> Eitr. d*nD Cartul du chap., fol. 69 : 
Arcfa. de Troussures, B XTn, ChdiêUenie de 
BêawmiM, p. 36 et 33. — a' Cart^, duchap., 
lit 997, fol. i33 v" : Bibl. de Troussures, 
V fS p. 77. — Pourtant, si le minagier (ar- 
dait trop à venir mesurer le grain, on pou- 
vait se passer de la mine réglementaire et 
cependant acquitter le droit de minage. 

(» Arch. nat., X^* 9, fol. 39 v"; Beugnot, 
t. II, p. 119; Boutaric, n* 9196. — On 
trouve encore sur ce sujet une sentence des 
requêtes du 11 septembre i396:Arcb. de 
Troussures, B xvii, p. 96. 



(') Relation d^un sergent du Chételet et 
lettres royaux du 3 septembre 1 385 : Arch. 
de Troussures, B xvii, Chdtellenie de Beauvaû, 
p. 5 et 7. 

^*) Arrêt du 90 juin i/io3 entre févéque 
et la commune, d^une part, et le châtelain, 
d^autre : ihid,, p. 3i. — Plaintes du nh no- 
vembre 1609 contre les gens du châtdain 
qui ne voulaient pas mesurer dans la maison 
de Janin le Tonnelier : Arch. commun, de 
Beauvais, BB 1, fol. 1 v*. 

(«) Dénombrement du 9 février i539 pré- 
senté par Nicolas de Mony : Arcb. de Trous- 
sures, Bxvii, p. 90. 

(•) a' Cartul. duchap,, ML 997, fol. i33 v*; 
— dénombrement de la châtellenie, fol. 79 : 
Bibl. de Troussures, V 1*, n* 11. 
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Saint-Pierre et de Saint-Nicolas ^^^ Le clergé payait cependant moins : il 
donnait un demi-denier tournois quand les bourgeois devaient un denier; 
de plus, pour être tenu à l'acquit de ce droit, il lui fallait vendre pour une 
certaine somme de grain : au-dessous de 3 sous lO deniers, il ne payait 
rien^^). Ces deniers étaient perçus, non lors de la vente des grains, mais au 
moment de leur livraison, et si la livraison avait lieu au dehors de Beau- 
vais , il n'y avait rien à payer ^^K Les chanoines attendaient encore , pour 
acquitter cet impôt, qu'il leur fût demandé par les gens du châtelain^*). 
Ils jouissaient enfin de cet avantage, de prendre pour eux, sur leur vendeur, 
le prix du minage ^^). Au xvi* siècle, un nouveau tarif semhle s'être établi : 
sur le vendeur d'un muid de grain, le minagier prenait un quartier; sur 
un demi-muid, un boitel, etc. , ou bien une somme équivalente en deniers; 
autrement dit, sur k sous, il percevait un denier parisis^^^. 

Si le prix du minage n'était pas acquitté au temps voulu, l'amende était 
de 7 sous 6 deniers ^"^K Faute du payement de cette amende, le sergent du 
châtelain faisait une saisie soit de la personne, soit des biens du débî-* 
teur ^^\ Bien qu'on lui contestât de pouvoir mettre dans ses prisons aucun 
sujet du chapitre ou de la commune ^^\ ce droit fut confirmé au châte- 
lain par un arrêt du parlement en date du so juin i&o3 ^^^\ 

Outre le minage et le réage , le châtelain , on ne sait à quel titre , per- 
cevait une part ^^^^ dans l'amende de hachie. Si la personne condamnée dé- 
passait le terme fixé sans payer la somme due, on saisissait les biens que 
l'on pouvait trouver au dehors de sa maison et on les retenait jusqu'à satis- 
faction complète. Si l'on ne trouvait rien au dehors de la maison, un 
des sergents de l'évêque avait pouvoir de pénétrer à l'intérieur et de 
prendre des gages qu'il remettait au châtelain. 

Toutes les contraventions aux règles posées ci-dessus pour les mesures 
et le payement du minage, toutes les questions relatives aux vassaux de 

(*) Arch. de Troussures, B xtu , p. i . — Let- (*> Même dénombrement : 2oe. ot ^ p. to. 

très royaux du 3 septembre i385 : ibid., p. 5, (^) Id., fol. i6a : ibii., p. si. — Arcb. 

(*) Même privilège ponr le commun des commun, de Beauvus, JJ 6i, p. Â78. — 

bourgeois : sentence du bailli de Senlis de Sentence du 6 février i6si : Arch. dépui. de 

i388, Arch. commun, de Heauvais, JJ 61, TOise, B, CMtdUnU de Béouvaii, i58t bm. 

p. &77. <*) Saisie de quatre chevaux par Cliude 

(') Arrêt du parlement du ai juin lUoh: GrandmeVe, sergent de la chAtellenie, do oe- 

Und,, AA 1, fol. 109, tobre 161 3 : Ufid. 

(*) Lettres royaux du 3 septembre i385 : ^*) Beiation d^un seinpent qui avait assigné 

loc, cit, les officiers du châtelain : Arch. de Trous- 

^*) Le châtelain n^avait à percevoir de droit sures, B xvii, p. 10. 

que dans le cas de vente par un chanoine: ^'^^ Ibid», p. 3s. 

dénombrement du a février i53i, fol. 167, ^"> Celte part élait de 1 dénia*, d'après le 

Bibl. de Troussurcs, Bxvii, p. ai. dénombrement du 3 aoât 1390, et de ao de- 
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la châtellenie ëlaient jugées par le tribunal particulier du châtelain. Ce 
tribunal, au \n' siècle, siégeait soit dans sonhàtel, soit daos ta maison 
des plaids épiscopaux '". Dans l'un comme dans l'autre cas, il n'av'* — 
droit de justice sur te lieu même où il se tenait : c'était une place 
était prêtée par le suzerain, l'évêque. C'est ce qui ressort évidemn 
l'arrêt du a février 1 370 et du dénombrement de Guillaume de Hc 
Au XT* siècle, le tribunal du châtelain siégeait seulement dans rbôti 
châtellenie!^, bâti dans la cité<'>. 

Sa composition est parfaitement connue, grâce au dénombren 
Guillaume de Hellande : il était formé des vassaux du ehâlelain '^', 
l'ioftar des francs-hommes de ta cour épiscopale, jugeaient tous les 
portée devant eux, à leurs risques et périls. S'il en était ainsi au xv' 
à plus fort^ raison ia même règle devait-elle exister dans les 
précédents, puisque la tendance, depuis le xni° siècle, des vasst 
géant à la cour de leur suzerain était d'échapper A cet important 
féodal. 

A l'origine, le châtelain présidait son tribunal; par la suîle, i 
remplacer par un bailli. Cet officier est mentionné pour la premii 
le 98 juillet i388, date à laquelle 11 fut ajourné devant le parlemi 
le chapitre'^*. Il remplaça bientôt son seigneur dans toutes ses attrU 
judiciaires. 

Une liasse de jugements, conservés aux archives déparlementi 
l'Oise '*', donne une idée de ses pouvoirs au xvi* siècle. A cette épo 
jugeait toutes les contestations de saisine el de propriété des fiefs r 
du châtelain, il recevait les aveux et dénombrements, il jugeait < 
mière instance les procès dressés par le sergent contre ceux qui n* 
pas payé les droits de minage et de réage, et tous les cas de saisi 
non-payement de droits quelconques dus au châtelain. Il ne pon^ 
juger les cas de blessure grave suivie de mort, ni les cas de police, 
les appellations de ses jugements relevaient au comté. Non. seulei 
rendait les jugements, mais il les libellait encore lui-même : il n' 
pas, en effet, de clerc attaché à son tribunal. Les ajournements 

làen paru», d'aprèa cdui dn *S jum 1 iio : ''> Arrêt dn a téirwr 1 170 : loe. 

BiU. dsTroiuMires, V 1", p. si. <*> nitem dnd. chasteUiin.. . se 

''I Cf. le diplAatc de Louin VI daté de pliuicura fiefi, dont loi dstenlcurs si 

1 1 15 : lot. eil. Je servir ses plaicU quo l'en tient 

») Pièce jiulif.,ii*XXXV|[. — Complainte h(»tcl.,.K Pièce jusliT., 0° XXXVII. 
du i5 mart i5o3 coob^ le chillclain: Ardi. ''' Arch. de TrouMurrs, B itii, C 

de TrouMurea, B itii, ChdUllmù de Beau- de Beauvaù, p. H. 
MÛ, p. 19. "' B, Châtellenie de Ueauraà, i5 
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(ails par no fiergent à la requête d'un proc 
CD produire le procès-verbal. 

Tous les revenus du châtelain, et ils et 
affermés à un particulier qui devait payer 
cation s'en faisait pour six ans, en présent 
C'était alors l'époque oii les châtelains ne 
peu d'importance relative qu'ils conserva 
permit de posséder très longtemps leur ju 
xvn* siècle, n'ayant plus aucune attache 
cette longue et illustre famille des châte 
qui dépendait de sa seigneurie k l'évéqu 
revenus de l'évéché en furent d'autant ai 
iors de châtelain de fieauvais. 

(I) Ed 1637, ik s'ëienient à ^,700 liv.: (» Cf. Arcb.dëpui.derOiM,B, 

teltre d'A. Potier, évéqae de Beauvau, i ion dt Btatnaù, 1&81 hit. 
cli(pitre, Arch. de TrouMore», Biiii, p. Ag. <^ Henri, marqui* de Ifooj. 
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INDUSTRIE ET COMMERCE DE BBAUYAIS. - LA DRAPERIE. 



L'arrêt du parlement du 1 1 novembre 13812^^) nous apprend que la 
ville de Beauvais comptait vingt-deux corps de métiers ; parmi toutes ces 
corporations , il n'en est assurément pas qui aient fait plus d'honneur à la 
ville et lui aient apporté plus de richesse , que celles qui s'occupaient de l'in- 
dustrie des draps. 

Au moyen âge , le nord de la France comptait beaucoup de villes dra- 
pantes; celles de Flandre avaient pour leurs laines et leurs draps une 
réputation universelle : Saint-Omer, Abbeville, Arras, Amiens, Reims, 
Beauvais, sans égaler certainement les importants centres de manufactures, 
tels que Lille , Bruges, Ypres, Bruxelles, Valenciennes , etc., n'en tenaient 
pas moins un bon rang dans cette industrie ; leurs produits étaient aussi 
très estimés. 

Au XI* siècle , Beauvais semble être restée en dehors du grand mouve- 
ment commercial du Nord ; mais ce fait peut être expliqué ainsi : la ma- 
tière première de l'industrie des draps , la laine , venait en grande partie de 
l'Angleterre : c'était là que se fournissait la Flandre. Mais Beauvais avait, 
sous ce rapport , une position assez défavorable : d'un côté la Normandie , 
de l'autre côté le nord de la Picardie et l'Artois l'écartaient de la mer. 
Cependant la draperie se développa assez vite à la fin du xi* et pendant 
tout le xn* siècle* Au xui*, les marchands de Beauvais entr^ent dans la 
hanse de Londres et, jusqu'aux temps modernes, les produits de leur in- 
dustrie jouirent d'une assez grande réputation. Les draps et les serges 
de Beauvais sont si fins, dit Loisel ^^\ ^ qu'on les peut parangonner à celles 
de Florence 97. 

La rivière du Thérain entoure et traverse la ville ; ses eaux sont pré- 
cieuses pour le lavage des laines, dont elles adoucissent la rudesse et dont 
elles font ressortir certaines couleurs données par la teinture. Ces qualités 

<» Loc. cO. — W Page a5. 
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étaient déjà appréciées dans le cou 
il existait à Beauvais des moaiia 
mort le aB mars 1088, avait d 
avait fondée et comblée de bienf; 
porte de Beauvais '^l Une des pre 
vellement constituée et ie chapi: 
d'un moulin qui ne pouvait moudi 
ordures des teinturiers '''. Ce sei 
corps de métier qui avait rappor 

Dès le XII* siècle, les textes | 
et permettent de suivre de plus pi 
BartJiélemy de Moutcoraet fonne 
tins à foulon ; mais le tonloyer ^ 
BpectiAmU, s'en plaignit vivement, 
les deux parties à transiger (117: 
struire ses moulins , mais il dut do 
6ef, un revenu de 7 livres, monr 

Ce mémo évéque favorisa bei 
d'élever lui-m^me de nouveaux m 
tÎD l'engagement d'en construire I 
pour les établir, il donna francti 
l'abbé tout le profit de ces mou 
occauonnés pour les b&lir. Il fnt 1 
nées, les deux parties jugeaient i 
les construirait dans les mêmes 
grand développement de l'indus 
motiver ces nombreuses constru 
avaient vu s'ouvrir de nouveaux < 



"I L'éréqae Henée(-f- 998),ODi'enM 
fient, donna i «oii chapitre deui luouJîi 
sur leaqueli, en 109g, l'ëvéque Anse! aba 
donna loua aei droits de justice, en faveur < 
Mne cbipitre. Hais on ne sait 1 fum m 
nùeot ces mouliiw; élaient-ib des awulini 
W M) des moulins i roulon T 

I*) Dtcmam malm^tMomm moran ai 
portam. Obit. de SaiDt-Qiieatin, rappoi 
par Louvet, L 11, p. 19g. — Dteûn^lta» 
daorum maUndi/uirum, qui juxta munw 

vilaiù hobtnlur, i/uam Guido, Bdv. tpà- Lonit VII, n* 6is. 
topui, canaaieii eecUiif Beali Qaintmi, vila (*' Pièce jusiif., n* X. 
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xu" siècle, il s'était déjà écoulé un assez long espace de temps» depuis 
l'établissement des premiers moulins à foulon, pour que l'un d'eux, situé 
dans la rue de la Couture, près de la place du Marché, pAt tomber de 
vétusté en 1 196. L'industriel, à qui le chapitre le louait, désespérait sans 
doute de pouvoir y travailler davantage au foulage des draps, car on lui 
permit d'y établir une meule à aiguiser, si toutefois il pouvait en obtenir 
le consentement de l'évéque ^^K 

Les dispositions de Louis VI, renouvelées par Louis VII, dans la charte 
communale de it/iâ, indiquent suffîsanmient ce développement, dès le 
début du XII* siècle , de l'industrie ^^^ et du commerce des draps ^^K Relati- 
vement aux moulins, le roi ordonna que, dans chacun d'eux, fussent éta- 
blis seulement deux jwmre$ ^^\ et il ajouta que si quelqu'un entreprenait 
d'en placer plus de deux, ou d'introduire d'autres mauvaises coutumes, 
plainte en serait portée aux magistrats municipaux, auxquels appartien- 
drait de faire justice ^^\ L'article 1 k spécifiait que les pieux fichés en terre 
pour l'étendage des draps devaient être d'égale hauteur. Philippe Auguste 
indiqua en outre, dans sa confirmation de la charte communale, que la 
juridiction des dommages causés h ceux qui étendaient leurs draps était 
attribuée aux mêmes magistrats ^^\ 

La propriété de tous les moulins appartenait en général à l'évéque, et 
ceux qui les exploitaient lui devaient une certaine redevance ; mais, de bonne 
heure, il abandonna au chapitre une grande partie de cette catégorie de 
revenus. C'est ainsi que Barthélémy de Montcornet lui accorda le revenu 
des moulins bâtis par lui^''^; cependant, à l'avènement de Philippe de Dreux, 
le chapitre en abandonna la moitié au nouvel évéque. Cette moitié lui re- 
vint encore par une disposition prise par Philippe de Dreux, le 9 sep- 



0) Arch. de TOite, G 856. — CarUd. ini 
ekap,, p. lA : ColL Grenier, t. XII, p. 770, 
Bibl. de Trouasnres, V s*, p. 9. 

<*) Art. 7 eiih de la charte de 1 làà, 

w Art. 5, 

(*) Le lexte français du commencenieot do 
HT* «ède, donné par M. Giry, DoewnênU, p. 6- 
i3, traduit ee mot par regmre, et II* Guîaot, 
Hiêêmn de la emikalim; t. iV^ p^ 38, par 

« Art 7, 

(*) Même artîde dans la charte de 118t. 

(') XVIkal.jfd. (Ml BùHkôhmeues ^^ 
epieoopUM, qm dédit no6ti c^omiim tiiam »ub 
umrû dmiatiê, ctim mt^mtdmiê piumoê fidUtn- 
tUm» et omnibuê appenditiiê suie, et in vico fia 



(ÀUUtra dieitmr, molendmmn ut m m pmmm 
fuUiene et (blanc) manete Saneti Sin^koriam, 
medietatem nufhndini wnuê ad tenmim mo~ 
Im^wn et madMialmi oNmiiMii ad ^mmn molen- 
dinwH pe r t in em i u m apad Bragellam, et or- 
penna vinee xtv, 11 modiw JrwoÊmd^ foee ab 
Hammee Rrfe emerat, «6 eeeUeia de Pree- 
mont enmielMi per eeeUKfwn aomai Tecûeiendee 
ad menemrmn Bedcaeeneem, foe emmia pnH 
priie emnptibue oefoieieraL Dédit et e mament a 
peat^aàtê, tic. — Se eund u m Neereiogimn 
eeduiae Behae. » BihL de Troonarea, r^. dea 
(MritMoiree, p. &i. — Toutes ces dooatîona de 
révéque Barthélémy sont reprodiiîtea daoa la 
oonfirmatiott, par Urbain 111, dea biens du 
chapitre : Jaflfé, n* i56a8. 
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tembre iiSa, avant sod départ p 
Compostelle. Cet évéque alla mémt 
participasseot pour moitié aux red* 
lins à foulon, élevés à l'avenir sur 
dans la ville et dans la banlieue de 

La plupart des moulins se trouva 
dont ils faisaient la richesse; aus! 
dans un acte du mois de novembrt 
(ie dimte bw^ '^'). Les industriels d; 
les plus aisées de la population de 
Saint- Waast et de Saint-Nicolas, q 
pour y faire célébrer leur annivers 
sieurs de ces riches possesseurs de 
servait spécialement de domicile ; el 
molen^norum '•'. 

Aux III* et XIII* siècles, les possi 
bien désignés; mais ce n'est qu'au 
tinguer les diverses corporations s' 
tisserands, les foulons, les laneurs. 
turiers. Les tisserands étaient surto 
D'après l'assiette des tailles du i fi avr 
la paroisse Saint-Etienne comptait 
neurs, t& tondeurs, i foulon et 3 
veur, j 1 tisserands, ii laneurs, à 
a teinturiers. Ces deux parobscs é 
elles indiquent suffisamment la pro 
de la guerre de Cent ans , alors que 
le commerce souffrant des malheur 
paient encorede la draperie'*'. Cela 
choisis, pour l'examen des draps, 
indiqué plus loin ; on est malheur 



'» Pièce jiutif., 11° IllI. 

(» CoU. Grtmtr, L 161, fol. 68; c'ett U 
pieu jtHtir. n* XTII. 

'^I VI id, oetobr. Obienutl doimnuM PkSippiu 
MWinM&aanM h Agnti, ntaltr ç'iu, fw dtd*- 
•«MlwMi iiMoUioidieauu. . . — Vlllkai. itc. 
Ob. itttria, fiia Pià^pi i»elakimaru. . . — 
lU usa. i*e, (Hi. Phit^iu msJmdHuniu, «te. 
— Ces meDUoiu «oui tirée* de l'obiluaire de 
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de cette corporation, la plus importante ^^^ Les teinturiers avaient, eux 
aussi, leur rue particulière : viens tmeiuarwrum ^^^ Cette corporation, dont 
Torigine est au moins contemporaine de la naissance de la commune ^'^ 
était assez riche; car plusieurs de ses membres figurent dans les obîtuaires 
avec des donations importantes ^^K 

L'industrie des draps était par trop précieuse à la ville, pour que les 
différentes juridictions n'eussent pas , à l'envi , cherché à la prendre sous leur 
protection intéressée. De nombreux procès, dont on retrouve la trace au 
xiii* siècle, s'élevèrent surtout entre l'évéque et la commune; ce sont ces 
procès qui, aujourd'hui, nous ï*évèlent le peu que l'on sait è ce sujet. 
Disons tout de suite que ces draps, aux xii"" et xm* siècles, étaient des draps 
rayés, dont la longueur légale devait être de i/i aunes et des draps plains 
de 3o aunes ^^^ 

Ce furent les magistrats municipaux qui finirent par posséder, sans 
contestation, la haute surveillance sur cette industrie. Pourtant, le seul 
règlement pour les ouvriers que nous ayons (mais c'est un document du 
xiv' siècle assez^ avancé), fut donné par le parlement, le â3 juin 1890, à 
l'occasion d'un arrêt sur le fait de la draperie. 11 fut alors ordonné qu'il y 
aurait une horloge pour régler l'heure à laquelle les ouvriers se trouve- 
raient sur la place pour être loués , et on indiqua les heures du commen- 
cement et delà fin du travail, avec le temps des repas. Ainsi, depuis Pâques 
jusqu'au i*' octobre, ils devaient être sur la place entre 5 et 6 heures du 
matin, pour être à l'ouvrage entre 6 et 7; en hiver, ils commençaient 
leur besogne à 7 heures, etc. ^^\ 

Le maire et les pairs, dit l'article sa de la grande composition, con- 
naissant mieux que l'évéque les bons et capables ouvriers de draperie, 
choisiront désormais , sans empêchement de la part de l'évéque et de ses 
officiers, 6, 7 ou 10 prud'hommes au plus, expérimentés dans cette in- 
dustrie; et ceux-ci veilleront et tiendront à ce que les draps soient tels 
qu'ils doivent être. Ces prud'hommes, au xiii*' siècle, n'ont pas encore de 



(*) On trouve deux mentioiiB de tisserands 
d«n« Tobiluaire de Saînt-Waast, au h des ca- 
lendes d*aoùt et au 5 des ides du même mois. 

(*) 1 7 des calendes de mars : Obit. de Saint- 
Waast, conservé à Troussures. 

(3) On se rappelle qu^dle se trouva mêlée, 
en 1099, dans la première querelle connue 
entre la commune et le chapitre. 

<*) Cf. Ohitusûre de Saint-Waast, au 1 A des 
nones de mars, au 10 des calendes de juin, 



au 3 des nones d'août, aux nones de décembre. 

U) Bourqudot : Étude nar lujoiru de Ckam- 
pagne {Mémoiree de V Académie dee mterip- 
iiomy a' série, LV, 1 ''partie,! 865), p. s54, 
a 55. On fabriquait aussi des draps ray^ à Pro- 
vins, Paris, Douai, Bruges, Tournai, Ypres 
et surtout à Gand, et des draps p2aiiu à Pro- 
vins (i^td., p. s3/i). 

(') îwœniwre de 1 y^ja : Arcb. commun, de 
Beauvais, JJ 61, fol. aSs. 
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Dom particulier; l'an^t du ao mars i 
le nom de gardes eu laiue, lil, teio' 
Hartgny, évéque de i3i3 à i SA^, il 
vain que l'arrêt du ao mars iSog a 
le droit manifeste des bourgeois, 1' 
élection, au xiii* siècle, avait appartc 
leur resta pendant les sièdes suivan' 
PAques et à la Toussaint (>l. Une foît 

et aux pairs, devant l'ëvéque ou son bailli, d'accomplir leur office avec jus- 
tice et loyauté ^^'. Au iiv' siècle, ils furent divisés en deux classes égales : 
les boujonneurs proprement dits et les scelleurs. 

Les premiers eiamioaient si les draps étaient «sofiSsamment tissés, de 
bon poids, de droite longueur et largeur et de bon fil». Ils possédaient, 
an coin de plomb, dont la matière leur était fournie par la commune et 
l'empreinte par les gens de la justice épiscopale ; cette empreinte repré- 
sentait deux clefs et une main'*'. Au moyen de ce coin, les boujonneun 
marquaient les draps et les serges qu'ils avaient visités. Les cinq scelleurs 
avaient un autre coin, représentant une croix cantonnée de quatre clefs, 
avec lequel ils contresignaient les draps déjà visités par les boujonneurs (^^ 

Ces formalités étaient exigées pour empêcher la mauvaise fabrication 
des étoffes. Si les boujonneurs (je leur donnerai ce nom même pour te 
iin* siècle), si les boujonneurs, dis-je, trouvaient un drap par trop défec- 
tueux en qualité, ib le signalaient au maire et aux pairs, et ceux-ci le fai- 
saient porter sur la place du marché, avec le bois nécessaire pour le 
brûler. Gela fait, il était nécessaire avant la troisième heure, c'est-à-dire 
avant neuf heures du matin, d'avertir la justice de l'évéque d'y venir mettre 
le feu. Si les gens de cette justice ne se présentaient pas avant l'heure oii 
les chanoines de la cathédrale faisaient sonner leurs vêpres, les magistrats 
municipaux n'attendaient pas plus longtemps l'agrément de l'évéque ou de 
son bailli; ils faisaient porter le drap défectueux à l'HAtel-Dîeu, oii il ser- 

''' Arcfa. naL , %.'' ti, fol. i lE; Arch. codi- leclion de* boujonneun : Arch. commun, da 

■naD.deB«Minii,AA i.fd. 6i T*;Beugiiol, Beaanii, JJ 6i , toi. 365. — Cf.encore tW., 

0{M,l.lIl,p.3*5;GÛ7,DiiMMMlt,p. 176. BBS, fol. o. 3i, 36, Ai v-, 6s, etc.; pièce 

— Indiqua : Arcli. rommaD. de Beanvata, joslif., n* XXXVIl. 
hvtntainde fjii, JJ 61, fol. i3i;Boularie, <■> Art. ii de la gnnde compOHtioo. 

a' 35-] h. <>) L'eniprdDie de m coin fut modifia 

'*) Accord enlre Jean de Uari^y ^' '" ^'^ "" "* >>Me î oa emjdoya ilort te *ed de U 

lauDe : cart. n° XV de U. de Bt^ltKl, liasee «ille : Délibér. da ai oct lAôg , An^ moi- 

HéUldtVilUif, là. — Gamplunle,eni37i, niun. de BeauvaU, BB 8, M. 19 t°. 
de la caDunnne par^eiaiit le bailli de Senlis , <*> Accord d^i cilé entre Jean de Mtrijn; 

pour trouble» apporta par l'ërdque data l'é- et U camomne. 
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vait aux malades. L'étoffe défectueuse pouvait encore avoir as'sez d< 
pour ne pas mériter le feu : cela dépendait de l'appréciation des 
neurs. Dans ce cas comme dans le premier, on portait le drap sur le 
et l'on convoquait la justice épiscopale à venir le couper et rendre i 
ceaux au propriétaire, forcé ainsi de vendre son drap dans la villt 
Uais si la justice épiscopale faisait défaut, c'était au maire et aux 
effectuer cette beso^e'". 

Toutes les précaubons possibles étaient donc prises pour que ï 
réputation industrielle de la ville ne reçAt au dehors aucune att( 
cheuse. On s'exposait, en effet, à une amende envers les magistral 
cipaui, quand on essayait de vendre au debors un drap justicié 
boujonneurs (^. Mais ce n'était pas encore tout : les boujonneors, api 
constaté la qualité derétofie,devaients'aBBurer du poids. Une pièce 
de &o aunes, par exemple, devait avoir un poids légal; s'il lui n 
a livres et si elle n'avait pas d'autre défaut, celui qui l'avait tt 
payait seulement une amende de i a deniers. Une pièce de ao a 
devait pas non plus peser moins d'une livre que le poids fixé. Mi 
différence du poids de l'étoffe avec le poids légal était plus gn 
somme à payer par le mauvais fabricant croissait dans la même 
tion. Toutes ces amendes revenaient aux boujonneurs : c'était d< 
garantie pour l'accomplissement de leur devoir '^'. Les poids et les 1 
étaient fournis au maire et aux pairs par le tonloyer de fieauvais. 
francs-bommes de l'évéqne, comme l'on sait. Toutes les fois qu'ui 
culte s'él^ait au sujet de leur justesse, on les comparaît k l'étalc 
serve par devers ce tonloyer '*'. 

D serait intéressant de savoir de quel pap les drapiers de 1 
tiraient la matière première de leur fabrication ; malheureusement , 1 
font complètement défaut sur ce point. On sait seulement que les ' 
chaînaient de leurs achats des courtiers de laine. Ceux-ci étaient, 
les boujonneurs, élus par le maire et les pairs, et présentés soit àl' 
soit à son bailli , devant lequel ils prêtaient serment ^"K 

Les produits une fois obtenus et leur bonne qualité reconnue a 



«> Art.9adeUgrat>deeiHiipMilion;trTdti <u Art.91. 

du parlement du 18 juillel i355 (Ardi. i>' Ardi. commuD. de Beiun 

ceaarao. de Bauvaia, JJ 61, fol. >55) et du Toi. g Accord du 19 oui i31 

16 aepteudtre i36o (ibid.,Ak t, M. 6S). M, 60. — Procètaupariement en j 

<» Compte de iSsg-ifioo: Snd., JJ61, n>id.,FF», fol. 5. — Cf. encore 

Toi. 3A6. pièeti lar l» Btauv., n" 117 : BiU. 

''* Art 93 de )a (^nde comjraâtion. mm, V i>; [ôice jnaUr., n° iW 
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leur poids légal, les marchands dt 
soit à la halle de la ville, soit au d 
halle aux draps ou la halle à la 
magistrats et des principaux de la ( 
à l'évéque; mais c'était aux magîstrs 
faire toutes les réparations nécessai 
ces réparations, le droit de voirie 
prévalut même un beau jour de son 
par son sergent au maire et aux pai 
et d'y faire des assemblées. Un proc 
Senlis le 1 7 avril 1 3 7 7 '^' ; je ne sais 

fort que l'évéque perdit sa cause, car les magistrats monicipaux conti- 
nuèrent à se réunir dans le même endroit <^'. 

Tous les marchands qui, dans cette halle , exposaient leurs laines et leurs 
draps, payaient à la justice de l'évéque une certaine redevance. Ces rede- 
vances constituaient un revenu , qui était affermé au plus fort enchérisseur "'. 
A l'époque de Guillaume de Hellande, les deux tiers de ce droit de hal- 
lage avaient été aliénés en faveur des différents tonloyers '^'. 

La protection des marchands forains qui venaient à Beauvais était déjà 
assurée par la charte communale de itlt/i (art. 5). Gdui qui, dans l'inté- 
rieur ou dans la banlieue de la ville, faisait tort à l'un d'eux, était justi- 
ciable des magistrats muaicipaux, devant qui la plainte était portée, mais 
il fallait que le malfaiteur fût trouvé sur le territoire de la commune et 
que le marchand ne fût pas un ennemi de ta ville. Ce malfaiteiu* venait-il à 
s'échapper du territoire soumis h la juridiction de ces mêmes magistrats, 
on se contentait d'envoyer vers lui, pour lui demander satisfaction. S'il r^ 
parait le dommage causé ou s'il prouvait son innocence, l'affaire en restait 
là. Dans le cas contraire, on faisait justice sur sa personne, à la première 
occasion qui s'offirait de le surprendre dans la ville. 

Il n'en faut pas davantage pour supposer qu'au xii* siècle, il devait 
déjà exister des foires et marchés à l'intérieur de la viUe, puisque l'on s'oc- 
cupait de la sauvegarde de ceux qui s'y rendaient. Cependant il est permis 



''' En 1379, l'évéque attaqua deyinllepir- l'origiDal qui était aui archina de Beaunû, 

tement le» magistrala muoieipanx qoi avaient la<fetl* K, liane I, coté lo. 
refait k neuf le pignon delà halle, aanipren- CI Vmr Ion» le* regûtrea de délibéntiow 

dre congé de lui et sant payer la redevance de la conmnne aui Arch. mninitin. de Bean- 

appelée dMbvi'i : Arcb. MmiDun. deBeauTaia, vaii. 
AA I, (bl. 18 •*. (U Pièce juatif., n* XXXVII. 

1» Cart.n'tXdeM. AiiiCo(iBl«iui,d'après d Ibid. 
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de croire, on rabs«nce de documents positifs, que ce n'était pas à Beau 
même que se faisait le plus grand commerce des marchandises qui y éla 
fabriquées. La plupart des draps étaient expédies au dehors; des dé] 
en étaient faits dans des halles appartenant à la ville elle-même, c 
d'autres localités. 

A Compiègne, les marchands de Beauvais avaient ainsi plusieurs hal 
dont les baux étaient passés au nom de ces noéoies marchands par le m 
et les pairs'". A Paris, ifs en possédaient une autre près de la halle 
tisserands'^'; son existence n'est constatée positivement pour la prem 
fois qu'au xiv* siècle, quand Charles V réduisit à i a livres parisis la n 
vance annuelle de 1 8 livres que les bourgeois de Beauvais devaient [ 
ce bâtiment '''. Cependant la personne que la commune avait mise pou 
garde de la halle dut toujours débourser les 18 livres; mais les 6 li 
qui n'étaient pas données au roi furent dès lors versées dans la ca 
municipale et servirent aux réparations du bâtiment'*'. Ce gardien avait 
core l'obligation de recevoir dans la halle le maire et les pairs, quand i 
venaient, et de leur fournir une écurie de six chevaux ''>. Malheureusem< 
les 6 livres que la commune devait employer aux réparations, ou n'éta 
pas utilisées à cet usage , ou ne suffisaient pas : toujours est-il qu'en 1 A 
la halle de Beauvais à Paris menaçait ruine et que Charles VII , poui 
obtenir l'entretien par la ville, était obligé d'abandonner les arrérage! 
la rente de 1 ù livres qu'on lui devait, et cette rente elle-même pendant 
années consécutives'^). Le commerce déclinant continu(;Jlement, cette n 
de 1 a livres fut encore abaissée à 7 livres , et Louis XI , en 1 ^ 7 3 , dut, a 
l'abandonner pendant vingt ans, pour aider aux réparations''''. Enfii 
commune trouva beaucoup plus simple, vu le peu de profit qu'elle en 
tirait, de céder sa halle purement et simplement au roi. Cet abandon 
lieu en ih8à'»l 

Le plus grand commerce des draps ne se faisait pas encore dans ces 
droits: c'était surtout dans les foires et marchés, que les marchands de B« 



<'> BauT, en iSog et i396, d«s ballet de <*> Complei communaui de iSSa-iSE 

CompiÈgne pour ringtaiH, moyennant aâUvre» de iSgo-iSgi :iarl. 11° IV de M. Aux C 

parins i payer tous le« ans, i )■ foire de la teaui. 

nii-caréme,ptrle maire et les pair* de Beau- ('> Bail de i4oi : Arch. cominuD. de E 

vaillunomdetinirchaiidsiArch.coiiiiDun.de tais, tt Ci, fol. 39:. . 

BeaDni«,IJ6i, r<J. 399. <•> 3i oclobrai&Sgicarl. nMX de M. 

o SaDTal, Anti^MiA d» Parii, t. III, Cousleaui. 

p. Ï70. C' Arch. commun, de Beauvais, B 

1*' Arch. commun, de BmutbIs, AA i , fol. 3 v*. 

M. 85iCCi&, n°*5; Ji 6>, M. 391. "> Sauvai, op. f>l., I. III, p. bb'i. 

BllDClIt. I i 



âio €1 

vais pouvaient espérer écouler 
compte. Aussi ne manquaient-il 
foire annuelle du Lendît, qui si 
Saint-Denis'". Ils n'étaient pas 
lieu dans les localités plus vois 
été instituée eu iii-j par l'é 
1 1 57 au moins, une autre se I 

Mais aux xii" et xiii* siècles 
Ircdit les foires de Champagne 
du reste les seuls de la Picardi 
de ceux de Saint-Quentin , d'Al 
de Péroune, d'Amiens, etc. '*'. 
vente aux marchés de Troyes, c 
C'était surtout à la première de 
de Beauvais; ils y possédaient 1 
qui porte actuellement Je nom 
partie qui, au xin° siècle, s'apj 
de l'église Saint-Jean à la rue 1 

La route que tes marchande 
se rendre en Champagne passi 
piègnc et Crépy-en- Valois '*'. L 
Thérouanne , de Boulogne, de 1 
thieu, de Tournai^ de Cambi 
ticuli^emcnt cette route, car d 
n'avaient pas à payer le droit ( 
des droits de travers souleva d( 
la fréquence de leur payemen 
tous ses efforts pour se rendre 1 
à acquitter de ce fait'"", surtout 

Cl LebœDr, Hitloin eceiétiatU^ de I 
t. in, p. a6a. 

f Lois«l, p. 373. 

l') Abbë Millier : Ëfiat d'une monogr 
dr$ ru»l,plai:ei et monument» de Senlù 
Foirt, dans les Mémoirei du comité ai 
legiqut de Sentit, i88d, t. V, 3'a^c, p. 

'" Bourquelol , Éludei iut If Jbin 
Champagne, f. i3(). 

(>> Ibid., p. 3&<|. 

!•) CorrarJ de BrébtD, Let run d»Ti 
p. ,8. 
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la ville. De là viennent les nombreux accords faits à ce sujet devant le bailli 
de Senlis, pour les travers de Clermont^*^ de BailleuH^^ de Saint-Félix ^'^ 
de Saint-Martin-le-Nœud^*\ d'Asnières ^^^, de Longueau^^^ 

Quand les foires de Champagne commencèrent à décliner (fin xiii'' siè- 
cle), les marchands de Beauvais durent se diriger d'un autre côté. Au 
xif* siècle, ils allaient pourtant encore en Champagne ^^^ mais le courant, 
à cette époque, s'établissait bien plutôt vers l'Angleterre. Au xiii^ siècle, 
j'ai déjà eu l'occasion de le dire, nos marchands étaient entrés dans cette 
grande association appelée la hanse de Londres ^^K Les draps et serges de 
Beauvais durent donc partir de ce côté, avec les produits de Saint*Quen- 
tin, de Péronne et d'Amiens, en passant par Longueau et Bailleul. Une 
partie devait encore être destinée à la Normandie, à la ville de Rouen ^^^ 
et passer par Saint-Martin-le-Nœud. Mais tout cela n'est qu'une probabilité, 
les textes nous faisant complètement défaut pour pouvoir rien affirmer. 

Il me suffit de constater que depuis le xii* jusqu'au xiv* siècle, période 
dont je raconte surtout l'histoire, l'industrie de Beauvais était extrêmement 
florissante, et que le commerce qui en résultait, mettait la ville au nombre 
des centres les plus riches et les plus renommés. La guerre de Cent ans 
fit un mal considérable au pays; dans toutes les adresses au roi, les bour- 
geois se plaignaient de la dépopulation de leur ville. Le commerce dut par 
conséquent soufirir beaucoup lui-même; aussi Jean de Dormans, chan- 
celier de France et évêque de Beauvais, obtint-il du dauphin Charles, 
eo août .1 3 60, l'établissement dans sa ville épiscopale de deux foires 
annuelles, l'une le 3 novembre et l'autre le i5 mai, chacune devant durer 
trois jours consécutifs. Le dauphin mit en même temps sous la sauvegarde 
royale tous les marchands qui voudraient s'y rendre ^^^^ De son côté , l'évêque 



de 1 dénier pour la laine biaDche : Arcfa. 
commun, de Beauvais, FF 9 , fol. 3. 

(*> i& septembre i3a8 : Arch. commun, 
de Beauvais, AA 1 , fol. 67. 

^ 1 1 juillet i366: ibid., fol. â6, et BB 1, 
fol. 1. 

m 18 juin i389 : Und., AA 1, fol. &5. 

W 11 juin 1393 : ilnd., fol. 83 et SL 

(») 96 juillet 139À : ibid., foL 8a. 

(•> 95 novembre 1/107 : *^*' ^^^' ^^^ ^*- 

('} En mai i3o8, les gardes des foires de 
Champagne et de Brie rendirent une sentence 
au profit des drapiers de Beauvais contre les 
religieux du Yal-des-ÉoolierB. Il s*agissait de 
100 sols toomois de rente légués anxdits reli- 
gieux par le sieur de Ghacenay, pour le paye* 



ment desquels les marchands de Beauvais 
étaient poursuivis. Ceux-ci refusaient de payer 
cette rente, parce quMls n*avaient pas vendu 
à la bdle du sieur de Ghacenay. (Arch. 
commun, de Beauvais , ItwenUUre de ijàa, 
JJ6i,fol. 3/io.) 

^*) Cf. Roisin, Franchi$e$ de Lille, p. i5i ; 
Bmn Lavainne, ÀrdUvêê hiitùriquêê $t UitS" 
rair$$ du nord de la France «f du midi dé la 
Belgique, 1. 1, p. 189; Bourquelot, p. i35 et 



sniv. 



(*) L*ordonnance du roi Jean , de mars 1 35o 
(v. st.), concernant les ouvriers de draps de 
Normandie, fait mention des ouvriers de 
Beauvais. {Ordmm,, t. Il, p. Sg.) 

{'*) Loisel, p. 173; Louvet, t. II, p. 5/17. 

1/4. 



obligea les marchands de Beau 
duits à ces Toires, et promulgua 

Tel était le commerce qui se f 
et serges. Ce conimerce s'est cont 
modernes. Après avoir subi ui 
Cent ans, il se releva et prit de 
après les créations de manufacti 
sèment de marchés francs tous 1 
Cbaries IX assura lui aussi le ce 
laire, ayant juridiction sur les in 
donner une idée de ce qu'était 
du ivm* siècle, alors que toutes 
rite, il suffira de dire que, dans li 

Quelques corporations peuvei 
qui avaient pour objet la fabrii 
luriers et des cordiers. C'était 
celui des couturiers ; c'est du m 
1 U avril 1 â 9 6 '^' : la paroisse Sa 
sonnes qui en faisaient partie, i 
reusement, on ne sait rien de | 
nombreux, avaient la franchise 
ne payaient pas de tonIieu,dan! 
taient pour travailler. Seulemen 
«justice B à Beauvais, de fournit 
potence 1*1. 

Une industrie très florissante 
commencement du :iv* siècle, la 
letiers, la tanneurs, 8 corroyei 
tiers '*'. Il est vrai que le centre 

Plusieurs moulins à tan avait 
ancienne. Au xii° siècle, Barlh^ 
1 1^5, avait emprunté ao sous 
construire un moulin , dont il lé{ 
rien"". Ces tanneurs s'étaient ai 

t" PièMJiiBtif., n'XXXK. 

W Coll. Grtiutr, t. i6s, fol. 70. 

01 Lac. cil. 

"> SeolencB du prévAI de Pont-Sti 
Maxence, i3i\-. Arch. cominui). de Beaiii 
AA I , fbt. M V'. — PtèM juslif. , n° XXX 
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faire moudre tout leur tan à ce moulin, mais à la condition de ne pas 
payer plus de so deniers par muid conune redevance ^^l A la fin du même 
siècle, un de ces moulins pouvait valoir jusqu'à 35 livres ^^^ Depuis ce mo- 
ment jusqu'à la fin du xvi* siècle ^^^ on ne cessa d'en établir; mais comme 
toutes les eaux de la ville appartenaient à l'évoque, pour les construire, 
il fallait demander l'autorisation de sa justice ^^K 

Tous ceux qui travaillaient le cuir devaient ce qu'on appelait alors ra- 
cheter leur métier, en payant à l'un des tonloyers de l'évéque une rede- 
vance de 5 sols parisis^^^ De plus, sur toutes les peaux vendues à Beauvais 
existait un droit de tonlieu, dont le tarif est minutieusement indiqué par 
le dénombrement de i /i5/i ^^\ Les tanneurs, eux aussi, payaient cette même 
redevance, quand ils établissaient leur chaudière ^'^); en outre, ils devaient, 
lorsqu'un nouvel évêque arrivait, nourrir un chien pendant une année sans 
lui donner de nom, pour après cela le présenter à cet évêque ^^^. Cette der- 
nière obligation était la reconnaissance du privilège qu'ils avaient reçu , 
pour l'exercice de leur métier, de pouvoir ficher dans la rivière, au droit 
de leur maison, cinq pieux, afin d'y attacher par la tête les peaux de bêtes 
qu'ils avaient à travailler. Ils ne pouvaient pas cependant mettre ces peaux 
en travers de la rivière; autrement, le sergent des eaux avait le droit de 
les détacber et de les laisser aller au fil de l'eau. La salubrité publique 
avait fait aussi ordonner par la justice épiscopale aux mêmes tanneurs de 
ne pas jeter dans les rivières de la ville les cornes de leurs bêtes et les 
résidus de leurs cuirs, sous peine d'une amende de 7 sols 6 deniers pa- 
risis î«>. 



donnée à la cathédrale : 9* nécrologe de Téglise 
de Beauvais, Bibl. de Troussures, Nécrol. et 
061t. , p. Al. 

(>) s' Cattidàirê du duipUre de SaùU-'PimTe , 
foL 57 et 58, Bibl. de Tronasures, V 9% 
p. A5. — Arch. départ, de l'Oise, G 787. 

(^ Vente, en 1 991, d'un moulin à tan près 
de la maison des Bégnines : Arcb. départ, de 
rOise, 6 856. — Ce même monlin, en 1/195, 
était vendu 8& écus d'or de 18 sols parisia 
chacun et loué 1 00 sols parisis : ifnd. 



(') Arch. départ, do l'Oise, 6 38. 

(*) Ib{d.,G^S^. 

^^) Dénombrement de Guillaume de Hel- 
lande, pièce justif,, n" XXX VIL 

(•1 Ibid, 

(') Ibid. 

t') Ibid. — Cf. encore Cartulaire de Saint- 
Pierre, fol. 49 v% CoU, Grenier, t. 19, 
fol. iââ,ett. 169, foi. 34 v". 

<*) Dénombrement de iâ5/î, pièce justif., 
n- XXXVIL 



CHAPITR 

LB COMMERCE DE B 
â 1. COMHERCI 

Les eaux qui entourent et traverse 
grand développement de la draperie; i 
merce important. Les collines voisines 
couvertes de vignes, dont le produit p 
besoins des habitants et être exporté, 
juillet 1376, ravorisait l'importation i 
fieauvais<^\ et il est à croire que cet! 
longtemps son importance, puisque < 
fameux dénombrement de ihhh, lui 
ticles"'. 

En qualité de comte de Beauvais, 
à l'occasioD des vendanges, un droit ap 
de Noël. Chaque banap valait un seti( 
en argent. Au milieu du xv° siècle, \'i 
dans la ville 33 hanaps et deux tiers. 1 
la terre de l'évéque, lui devaient aussi 
deux «quenesn prêtes à contenir du v 
moyennant la deniers. Les ouvriers l 
vailler une journée pour l'évéque ou c 
journée; en retour de leur travail, ils 
coucher. 

Les vins que l'on transportait dans l'inténcur ou hors de la ville ne 
pouvaient être déchargés, si l'on n'avait recours h une corporation particu- 
lière, qu'on retrouve aussi à Saint-Omer, et dont les membres, à Beauvais, 
portaient le nom de buffeùert^^\ Je rappelle d'abord que les buffetiers 



<') OrdotM. , 1. IV, p. s58. <'' A Saiol-Omer, ils s'appdaient les ia- 

<*} Piète juEtif. , n° XXXVH. ierkturt de tn'n ou opilani. (Giry, Hittain it 
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étaient en dehors de la commune et qu'Us ne payaient aucune des tailles 
auxquelles étaient astreints les bourgeois. Ils étaient à ia nomination de 
l'évéque, qui pouvait en choisir seize; mais chacun d'eux ne devait pas pos- 
séder plus de 10 livres de fortune'". Pour le chargement comme pour la 
décharge des vins, il existait tout un règlement minutieux, et l'Inobser- 
vance d'un de ses articles entraînait une amende pour le contrevenant ''^'. 
Tous les habitants de Beauvais, excepté pourtant ceux qui demeuraient 
dans les maisons appartenant au couvent des Cisterciens, au chapitre de 
la cathédrale et à l'Hôtel-Dieu (et encore ces privilégiés devaient-ils avoir 
pris, comme tous les communiers, ce qu'on appelait n l'enseigne de l'aiïo- 
rageur», et ne pas charger sur ia voirie de l'évéque), tous les habitants 
de Beauvais, dis-je, étaient obligés de recourir aux buiïetiers; ceux-ci, 
de leur c6té, étaient responsables des accidents qui pouvaient arriver pen- 
dant qu'ils chargeaient ou qu'ils déchargeaient. Pour descendre de la 
maison dans le cellier, ils prenaient li deniers par queue de vin , ou 6 de- 
niers par tonneau. Leur salaire était doublé, s'ils descendaient encore le 
vin du chariot qui l'avait apporté; pourtant on pouvait se passer d'eux 
pour cette dernière opération, mais on ne pouvait ni vendre ni mettre 
le vin dans ie cellier. Pour cela, il fallait, dans l'espace de cinq jours, re- 
quérir au moins deux buffetiers; ceux-ci avaient une journée complète, à 
partir du moment ovi ils étaient avertis , pour se rendi-e à l'endroit indiqué. 
S'ils y manquaient, oo se passait d'eux, et lo salaire qu'ils auraient reçu 
était donné au clerc du cellier ou au commis de l'évéque. Les buiïetiers 
avaient-ils descendu le vin du chariot et n'avaient-îls pu continuer leur 
besogne, pressés qu'ils avaient été par le temps, ils touchaient quand 
même tout leur salaire, sans être tenus de revenir'^'. 

Nul ne pouvait non plus sans eux charger son vin et le retirer de s 
cellier pour ie transporter ailleurs. C'eût été les priver d'un salaire de 
ou de 13 deniers par queue et de ts ou i8 deniers par tonneau, sel 
qu'ils retiraient seulement le vin de la cave ou qu'ils le chargeaient encc 
sur un chariot. Ce salaire était simplement dû pour le vin du pays; qua 
aux vins «estrangesn, ils ne rapportaient aucun bénéfice aux buiïetie 

la vilU de 5ainI-(Wr, p. 33i.) Cea tt^char- iAo3, à la rcquêle du maire et îles pai 

gcura eurent dans les deux villes à peu près contre Tboroag de Pasay, qui , posséd.nnt p 

lee mémsg fonctions. de to livres, avait été créé buflelier .- Ar 

Cl PiërMJiutif., Q^Xt^ et XXXVII: Arch. commun, de Beauvaix, BIti, fnl. 3. 
commun, de Beaunù. AAi, fol. 99. — La <» Pièces justif., n" \XXVII cl XL. 

«oniminie, même au n* liède, tenait la ntain '■''> La contra tcnliort à celte partie du 

i ce qne ce dernier article fût bien exécuté. glemenl était punie il'une amende de 7 9> 

Cr. jugement du baiili de Seidis du 1 5 juin 6 deniers. 
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Si, pour charger du vin, on m 

quer les bamaîs des chevaux, 

objets saisis étaient remis à la _ 

encore d'eux-mêmes ce droit d' 

leur avait pas élé payé. Au un' 

de prendre pour eux la lie des v 

mais ce même règlement, dont ^ 

tions, les (Jébouta de leur demande et leur accorda seulement la deniers 

par tonneau, pour la lie des vins de Beaune et autres vins étrangers. 

Ce règlement fut en vigueur très longtemps; au iv* siècle, il était encore 
suivi scrupuleusement. Ce n'est pas étonnant : les buffetiers formaient 
comme une classe ît part parmi les différentes corporations de Beauvais; 
ils étaient soumis directement à l'évéque qui les nommait et qui prenait 
en main leur défense, toutes les fois qu'un communier se mettait en con- 
travention avec eux. Cette protection constante de l'évéque suffit pour 
expliquer la persistance des mêmes droits et des mêmes devoirs de cette 
corporation. Les buffetiers, jusqu'à un certain point , étaient des agents 
de la justice épiscopale; outre le droit d'arrestation dans les circon- 
stances indiquées plus haut, ils possédaient encore le pouvoir d'arrêter 
dans la ville, en exécution des jugements rendus, absolument comme les 
sergents de l'évéquc'". 

La redevance qui servait de salaire aux buffetiers n'était pas la seule 
que les communiers eussent à payer pour leurs vins. L'évéque prenait en- 
core son droit de forage sur toutes les boissons vendues en gros et en 
détail , dans la ville ou dans les limites de sa prévâté '^'. Le forage était un 
de ces anciens droits comtaui, dont au moins une partie avait appartenu 
à l'évêque avant l'acte fameux de ioi5 : on se rappelle, en effet, que 
l'évêque Hervée , dans les donations qu'il avait faites à son chapitre, s'était 
réservé la voirie, le forage et le tonlieu. 

Dans le courant du moyen âge, étaient exempts de ce droit, pour le vin 
de leur récolte et pour 3o muids achetés avant la Saint-Marlin d'biver, 
les privilégiés ordinaires : les francs-hommes '^), les chapitres de Saint- 
Pierre '*' et de Saint-Nicolas , un des sergents du chapitre de la cathédrale . 



I') Pièce iaBtir.,n* XXXVII. 

fi Ibid. 

"I Jttec le di^nombremenl de lùhli, voir 
une sentence ariiitralc des évéques de Soi*- 
BonB et de Menui en 1 956 ; Cortul. du eliap. , 
M. gi V; Cart. n' \l[l de M. de Bi^lix^l. 



'*> En 1379, le chapitre menafa de jeter 
l'interdil sur la Ti)le,N l'aiTongear, qui atûl 
eaisi quelques nesurea en nne maiaon cano- 
niale , ne lui donnait pai talitfaction. C^i-d 
dut réparer par une amende «on entreprise 
sur les privilèges des cbaaoinea : Louvet, 1. 1, 
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les religieux de Saiat-Queatin, les hdpîtaux des pauvres clercs 
Dieu, de Saint-Lazare, etc. Sur le prix de lous les vins vend 
afferma à un afforageur'" rapportait i denier sur 16. L'afTofi 
aussi donner son consentement à l'enlèvement des vins et autr 
il lui fallait, comme on disait alors, donner «son enseigne», i 
sans doute par là l'empreinte qu'il mettait avec son cachet 
neau; et pour cela, il fallait payer un droit variable, selon ta | 
tonneau '^K C'était encore le devoir de l'afforageur de faire, 
d'un commis du chapitre '", la visite des vins dans les cave 
de tous ceui qui en vendaient à Beanvais, et d'exiger de ces 
le serment de lui montrer tout ce qu'ils possédaient. Cette vis 
même chez les privilégiés, qui n'avaient pas à payer le droit 
Les étalons des mesures à vin, c'est-à-dire ie setier, le pot 
la chopine , étalent conservés à l'hâte! épiscopal , et le commis 
devait veiller à ce que les mesures des tavemiers de Beauvais I 
tement réglées sur eux. Le hailH épiscopal et son prév6t pouvi 
les fois qu'il leur paraissait bon, saisir les mesures des tav 
faire apporter à l'hétel, et là, après avoir convoqué le chl 
propriétaire du fief des Mesures, contrôler tous les setiers, po 
rbopines saisis. Toute fausse mesure était punie d'une amentj 
6 deniers, dont le ch&lelain prenait ao deniers et l'autre vassa 
présent à l'opération, 10 autres deniers '". 

S 2. BODLARGSaiE, BOUCHERIE , COMMERCE OU POISS< 

Il y avait encore , pour le commerce des denrées nécessaires 
talion, deux corporations, dont les membres ont été fréquemme 
les textes du moyen âge : tes boulangers et les bouchers. De m 
très bonne heure, on peut signaler i Beauvais l'existence di 
foulon et de moulins à tan , -ainsi on trouve à une date ancien: 
lins i, blé^"). A l'origine, la propriété de tous ces moulins a 



p. 3o5. — Le chanoiae nojTellemenl «dmi« <'> De 5 maids el demi 1 

à Sxjnt- Pierre ne jonimit de eetla frinchiie p^yer ci care», c'ett-i-dire 

que lorcqn'il éUil prâ>eadé : Pièce juitif., 10 i sG mnidset d«mi, 1 m 

n* XlXVlt. deisus, 1 carea. 

''> Celte ferme élail mntUtuJe au xii'iiède <') Accord du iSjoin i3{|l 

•ou» l'ëvéque GodeTroy (1 loS-t 1 13), pni»- et le eb (pitre : Arcb. départ. < 
qu'on (roove «lor* ua tWo foragiarim , palar ») Pîke jiutif. , n' XXXVI 

OMùu, lurarû Gnathtrli MMtorû .■ j' Ctrtul. ") AJi. 

iuthap., M. lao. to Le moulin du Ratel«st 



l'évéque; mab, par suite de nombi 
religieux de la vdle finirenl par aci 
l'évéque n'en conservait guère que 

Hais, pour rendre ces donatiot 
véque affectât ses banoiers aax i 
temporel. C'est ce que fit Godefro] 
cathédrale six boulangers du bour 
grains aui moulins du chapitre, c 
aux moulins épiscopaui. Il accord 
langers venitit, par nne cause que 
des chanoines désigneraient trois i 
qui choisirait un remplaçant'", 

Au xv' siècle, le chapitre agisse 
placer un de ses boulangers. Le 
avertir un des meuniers de l'évéqu 
à son moulin, puis les gens du ch 
requérir le boulanger désigné par 
nière fois moudre qA mines aux n 
chapitre "'. 

L'évéque Pierre (i i li-i i33), 
lement six boulangers au chapitre 
confirmée par un diplAme de Loui 
avantages faits par i'évéque à ses 
pour lui, à la fin du iiv° siècle. Daj 
i3 février iSyy, ii s'engageait, vi 
à fournir aux moulins du chapitre 
ni des meilleurs n , pendant l'espai 
nombre serait élevé à vingt-huit '". 
ces vingt-huit boulangers aux ma 
se soustraire k ses engagements; i 



un actt de l'éiéque Goderroy I", en Aile à 
iio(| : Arcb. déparL de l'Oiae, H a6; — 
le moulin Alard, *u nécrvloge de l'évAqti 
Eade«l[ (it33-ii&A) ou EudMlIl(itH 
tiliS): Kat. april. Ob. Odo , qvt Mit nM 
juxla moUiidmaA Ahrdi un" mI. it cnus, eh 
UarijroJ. fitJMC-, Bîbl. de TrooMarei. 

t" Pièce jiulif., n" XXXVIi. 

<'' Confirmalian ptr Louis VI, le i() aoâ 
Mxh: Pièce juMir.,ii*{V. — UtUrlyrtÀ 
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donner dans les vingt années suivantes vingt-cinq boulangers et deux pâtis- 
siers, et, au bout de ce laps de temps, les vingt-huit boulangers promis ^^^ 

Pour cette corporation, il existait aussi un règlement : celui qui, pen- 
dant quarante jours consécutifs, avait cessé de moudre ou de cuire, était 
réputé avoir abandonné sa profession , et Tévéque devait désigner son rem- 
plaçant pour aller moudre aux moulins du chapitre. Si, plus tard, il repre- 
nait sa profession, il allait aux moulins épiscopaux, à moins que le cha- 
pitre ne le réclamât; dans ce dernier cas, il payait à Tévéque le droit de 
crenche^'^K Du reste, ce droit, consistant dans le payement de 1 1 mines 
de farine et lo mines de blé, était payable toutes les fois qu'un boulanger 
ou un pâtissier ^^^ passait des moulins de Tévéque à ceux du chapitre ^^K 

Tous ces boulangers devaient aller moudre au moulin Alard et au 
moulin de la Fontaine , près la porte de Paris ^^K Si ces moulins étaient 
à sec, ils pouvaient retourner à ceux de révéque^*^^ Si, sans aucune 
excuse, l'un d'eux allait moudre ses grains en dehors de Beauvais, sa fa- 
rine conBsquée appartenait de droit à l'évéque ou au propriétaire du 
moulin dont il était bannier; s'il allait cependant, dans Beauvais même, à 
d'autres moulins que ceux de l'évéque et du chapitre, il était justiciable de 
la première de ces deux justices qui en avait connaissance ^"^K La même 
règle était appliquée aux autres banniers épiscopaux sans distinction (^). 

J'ai déjà mentionné ^^^ l'obligation des boulangers et pâtissiers de fournir, 
le jour de l'Ascension, chacun une tablée de flans; en nature, ils avaient 
encore à fournir des cuignets et des gâteaux, la veille de-Noéi et de l'Epi- 
phanie ^^^\ même ceux qui n'allaient pas au marché ^^^K Déplus, pour cha- 
cun de leurs fours cuisant à Beauvais, ils avaient à payer tous les ans, au 
i"" octobre, la somme de 6 sols 8 deniers; faute de ce payement, le commis 
de l'évéque faisait saisie de leurs biens. Par contre, cette redevance leur 
valait la décharge du droit d'anvoire, payé par les autres habitants ^^^l 

La surveillance exercée sur la qualité du pain, au commencement du 



(^^ Accord du 1 5 juin i SgS entre Tévéque 
et le chapitre : Arch. départ, de rOÎBC , G 5A. 

^*^ Accord du 99 mars 1/108 entre les 
mêmes parties : ibid, 

i^) Poar un pâtisaior, cette redevance était 
de moitié moins forte. 

W Pièceiu8lif.,n'' XXXVII. 

(^^ Accord du 99 mara 1/108 : Arch. dé- 
part, de rOise, 6 5/i. 

<*' Accord de 1 388 : bwmUairedeê layetieê 
du chapitre d$ Beauvaù, p. 33 o, Arch. dé- 
parL de TOiae. — Voir encore pièce justif.. 



n* XXXVII, et Arch. common.de Beaovais, 
A A 1, fol. 67 V*. 

('^ Accord déjà cité du 99 mars i/io8. 

<*) Sentence de Tévéque Henri de Dreux 
en 1997 : Arch. d^rt. de POise, H 96. — 
Arch. commun, de Beauvais, AAi, fol. 67 v^ 

W Chap. X,S9. 

f") Pièce ju8tif.,n' XXX VII. 

('') Et cela, rocJgré les réclamations de la 
commune en 1A08, 99 décembre : Arch. 
commun, de Beauvais, FF 9, fol. 19 v°. 

(") Pièce iu8lif.,n»XXXVlI. 
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itii* siècle, avait appartenu à i'évéqi 
qui exerça les droits épiscopaux pen 
en Terre-Saiote , fit une ordonoanc 
en bouiangerie. Ces prud'hommes, 
la ville, devaient aller visiter tout 
l'évéque, les pains mis en vente; s'i 
les exposait était puni d'une ameni 

condamné à ne plus vendre de pa... .„ ^ . 

tard, dans le courant du même siècle, la surveillance sur ta fabricatiou 
du pain passa aux magistrats municipaux. Lagrande composition les en 
dépouilla et atb-ibua de nouveau à l'évéque le droit de nommer des pru- 
d'hommes du métier pour exercer cette surveillance '^'. Aussi, le bailli ou 
le prévôt épîscopai pouvaient, quand bon leur semblait, envoyer leurs 
sei^enls pour contrôler la qualité ou le poids du pain vendu : si le poids 
était trop faible en comparaison de la valeur du blé, le pain était confisqué 
et distribué aux pauvres. Quand des boulangers étaient coutumiers de ce 
fait, ils étaient, par trois fois, sommés par la justice épiscopale défaire des 
pains de plus grand poids ; si , à la troisième fois , ils n'obéissaient pas , outre 
la perte du pain qui était donné aux pauvres, ils avaient à subir une 
amende arbitraire'^'. 

C'était par conséquent à l'évéque qu'il appartenait de porter des règle- 
ments sur la boulangerie. Je viens de signaler le règlement de i a 30 , donné 
par le bailli royal représentant Milon de Nanteuil; plus lard, l'évéque lui- 
même défendit de faire des pains d'une valeur de plus de i ou a deniers. 
Quand il avait fait pareille défense, il la signifiait au chapitre, et celui-ci 
devait la faire respecter sur les terres soumises à sa juridiction, sinon 
l'évéque pouvait interdire l'apport sur son domaine de pains valant plus 
de 1 ou 3 deniers '*^ C'était alors le clerc du cellier épiscopal qui était 
chargé de faire respecter ce règlement. Cependant, en i Sa i , la commune 
obtint du pariement un arrêt permettant aux bourgeois d'aller à Marissel 
ou à Saint-Quentin, près Beauvais, et d'en rapporter des pains de A, 6, 
8 deniers ou plus , pour leur usage quotidien (^'. Quoiqu'en 1887, les com- 
muniers eussent prétendu que les boulangers forains pouvaient venir vendre 
leur pain dans ia ville, sans être inquiétés par les gens de l'évéque'**, 

"1 Pièce juilif., n° SVI, <" Arr^t du parlemeot du aH iM««mbr« 

(•1 tbid., n' XXV, «ri. 18. i3»i : Aixh. n«t.. X" 5, fol. 166 v*. 

l'I JÈid.,D*XXXVIl. "1 CDminiuion pour atngan l'évéque > 

<*> g aoùl i3i3 : Cart. n° IV de M. Aui Senln, le 19 jiiimer 1387 : Arcb. commun. 

Constcaui. de Benuvais, iJ Ci, fol. A66. — Kbl ie 
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celui-ci cependant, dans son dénombrement de tàbh , avait mainti 
cien règlement , défendant d'apporter « grant pain de dehors n , sans 
congé de lui ou de ses officiers "'. 

Le commerce de la boucherie faisait l'objet de moins de règ 
LV écorcberie » se trouvait près du pont Saïnt-Sauveur; la nu 
conservait une lumière dont la commune acquittait le prii '^', et i 
était nommé pour y veiller "'. Tous ceux qui vendaient dans leurs 
sur des étaux devaient payer au tonloyer de Beauvais certains dro: 
le détail est énuméré tout au long dans ie dénombrement de GuUi 
Hellande. Ceux qui, en cas de nécessité, vendaient leur marchai 
dehors de leurs loges avec la permission de l'évéque, devaient pe 
dernier i s> deniers par semaine. Ce fait exceptionnel de la vente ci 
des lieux fixés s'était présenté en 1^58, npour ce que vint foison d 
a Beauvais et que ti boucher ne purent assouvir le pucple'^'n. Ë 
ordinaire, il était expressément défendu de vendre hors des loge 
étaux '". 

J'ai déjà eu l'occasion de faire remarquer que la voirie appai 
l'évéque : c'est en vertu de ce droit sur les chemins publics, qu'il ] 
une certaine redevance sur la plupart des marchandises amenées 
vais. Une des principales sources des revenus de ce chef consistait 
sommes payées par les marchands de poisson. Il se faisait un gra 
merce de cette denrée à Beauvais même, sur le marché et aux 
poissonnerie. De plus, beaucoup de poissons passaient par la vi 
aller plus loin. Beauvais se trouve, en effet, sur le chemin des 
nord -ouest de la France à Paris; il ne faut donc pas s'étonner de 
tance du droit de voirie levé sur cette denrée. 

Ce droit devait déjà être assez considérable au itt* siècle, si I 
tirer conséquence de l'article 9 de la charte de iihfi, qui prévoi 
où l'évéque voudra envoyer des poissons au roi et lui permet p 
de réquisitionner un cheval de la commune. Les gens de l'évéque pc 
sur le poisson qui passait à Beauvais, prendre les pièces qui étai 

Tronssurag, Vi", Piivet tonetnuml t'kiiloin (w(o Bihaeeiaî, quad iptt cudwtt 

Ai Btauvaitit, p. s33. tandem tcoreherie, et quod deUngn 

''> Pièce jnMif. , n* XXXVII. dtm addacertt in carterem capituK i 

O ho sous y unt affecta daiu le compte Cart. n" XXIX de M. Aux Coustea 
de laGo: De Laborde, LayelUi du tr^ttir du (*> Ét«t des revenus de l'^rAché 

dUrtN, L 111, p. 517. Cart. n* XUl de M. de Br^tUd, 

''l Elirait d'an OUtwûtt du cht^itn, sep- CartuL du ehapi(r«. 
timbre, fot. 83 : Atma Denûni iajS,dit iito '>' Acte de 1379: Arch. coiumu 

jnrmil etuloid* tiMtedt l'Eêtorchtnt incepi' vais, JJ 61, fol. ÂNi. 



venables pour l'approvisionneme 

choisir que dans un seul paoîe 

voirie pour les poissons était vari 

ou de 7 deniers obole ou de 6 d 

de Tévéque prenait cinq pièces dai 

par ceux qui amenaient le poiss 

6 deniers produits par celte redevauvc, i cio^uc eu jjicua» ■ , i auu<; uc ijami- 

Germer, k, et le propriétaire du fief delà voirie, t. Le commis de l'évéque, 

chargé de lever cet impôt, recevait par mois i3 sols U deniers : c'était ce 

qu'on appelait le droit de greiïe; ce salaire était payé proportionnelle- 

meot par tous ceux qui bénéficiaient de la voirie. 

Les officiers de Tévéque veillaient à la bonne qualité du poisson vendu 
k Beauvais; le sergent des eaux examinait le poisson d'eau douce, le pois- 
son de mer était Inspecté par deux jurés institués par le bailli épiscopal. 
Nul ne pouvait vendre du poisson h Beauvais, en gros ou en détail, avant 
que le maître d'bôtel de l'évéque ou de l'official, en l'absence de l'évêque, 
ne fAt venu prendre ce qui était nécessaire pour sa maison; l'estimation 
de ce qu'il avait pris était faite par deux jurés. Cependant les marchands 
ne recevaient pas la totalité de la somme, car l'estimation était faite en 
parisis et le payement en tournois '*'. 

Un règlement donné , en mars i a ao , par le baiili royal exerçant les droits 
épiscopaux pendant l'absence de Milon de Nanteuil, portait que personne 
ne devait acheter du poisson frais pour le revendre à Beauvais : le droit de 
vente appartenait seulement aux poissonniers '^). Ceux-ci vendaient leur 
marchandise eux-mêmes, mais ils pouvaient aussi se choisir un commis, 
qui recevait 8 deniers pour son salaire quotidien, plus h deniers pour sa 
nourriture. Le poisson arrivant k Beauvais devait être immédiatement porté 
au marché, à moins qu'il ne fAt nuit; pourtant le poissonnier était libre 
de ne pas vendre sa marchandise si cela ne lui convenait pas, mais il de- 
vait s'exécuter quand c'était l'évéque lui-même qui lui en demandait'". Au 
XT* siècle, le poisson apporté devait être vendu dans ta journée, pendant 
la période d'été (entre PAques et le premier octobre); en hiver, les mai^ 



(') Anti du 6 juin 1887 : Louiet, t. 11, <•> En i&fili, le biilli de rëféque, *prts 

p. 55i. avmrprit l'ivii des migâlrtts de la eommuiK 

''' Attord lupirlenent endiladD aC jao- et d« fraDcs-honutiee, dëdd* qne les tgo- 

neriio3: Arc h. commun, i* Beannb, AAt, deara de poitsoiu de mer en gros De poar- 

fol. 107. raieat 4tra marcbandi ou chatseun de ml' 

rée. PièCB ju»lif.,ii'XXXVU. 

(•> IbùL.a'XVl 
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chands avaient deux jours pour écouler leur marchandise. La ven 
pendant la première période, commençait à g heures du matir 
la seconde, à 9 heures et demie, et durait une demi-heure; le pi 
tant ne pouvait être vendu qu'en détail aux étaux de poissonaer 
La connaissance de tous les poids et mesures employés dan 
merce à Beauvais appartenait à l'évéque et à ses vassaux : le ch; 
possesseurs des fiefs du tonlieu et du fief des Mesures. Aussi ai 
de chose à ajouter à ce que j'ai déjà dît à propos de ces perso 
ferai seulement remarquer qu'à la fin du xn* siècle , les officiers : 
treprenaient à ce propos sur la juridiction épiscopale et faisaient, 
des rè^ements sur les mesures; je n'en veux pour preuve qu'u 
parlement, daté du 7 septembre iSyg, ordonnant que l'aune 
pour la mesure des draps, des toiles et autres choses vénales 1 
en bois et non plus de corde. Cependant le même arrêt maintena 
dans ses droits de juridiction et de correction des poids et mes 
en effet, malgré leurs efforts, les officiers royaux n'eurent jami 
autorité en cette matière; même aux xt* et xvi* siècles, l'évêquf 
près le seul à posséder cette juridiction. 

f» Pièce Justir., Il* XXXVII. — (» Arcli. déparl. de l'Oise. G lig; Lourel, 
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Pendant tout le xit° siècle, la commune de BeauvaiB conserva 
choix de ses magistrats, sans aucune intervention de juridiction éi 
mais il n'en a pas été de même en matière d'administration , oii 
des empiétements progressifs. 

Dès le xnt' siècle, il était facile de prévoir qu'un jour ou 1 
commune, en fait d'administration, tomberait fatalement sous la ] 
du roi. Elle était, en effet, sa vassale directe, et le roi tenait et 
la même conduite qu'à l'égard des autres vassaux de la couronnt 

Ce caractère de vassalité s'accentua surtout sous Philippe August 
celui-ci fit dresser la liste des commîmes qui se trouvaient dans le 
royal , avec l'indication des redevances auxquelles elles étaient oblige 
lors, dans le courant du xni* siècle, à l'occasion des procès portés 
parlement, les bourgeois, pour gagner la faveur royale et faire t 
leurs prétentions, ne manquèrent pas de rappeler que l'institutioi 
commune était royale. C'était, pensaient les bourgeois, s'affranc 
juridiction voisine de l'évêque, pour se mettre sous la protection 
ridiction plus éloignée, qui leur laisserait plus de liberté. 

Les résultats de cette politique ne se firent pas longtemps attt 
des premiers fut l'arrél du parlement de 1381, réservant au roi la 
sance de tous les points relatifs aux libertés de la commune ''^'. 

Cette dépendance féodale, reconnue de part et d'autre'*', ob 

('> Ciry, DocataeiUi, p. A5. celui du mois d'octobre iss8, e 

Il Ibid., p. ia.=>. Arcb. n>[.. J 637, n* 8", R[ publia 

''' On n'a qa'un seul acte de Bcnnent dn par M. Giry, Z)«««uiwal«, p.65. — 

fidélilé prêté au roi par la rommune, c'est on ne powède qii'iin seul dénombi 



S26 

commune à certain! 
zerain. Ces devoirs, 
platement de caractf 
de la guerro de Cen 
la commune seule. 



is, sous ce rap 
il n'y eut plus qu'un 
des bommes et des s 

D'uD autre côté, 1 
institués par le roi; i 
affaires militaires, p 
relatives aux fortifica 
rien faire sans leur j 
geois de Beauvuis, n 
taient, sff trouvèrent 
tive des agents royau 

C'est ce que j'espè 

Les prestations fé< 
divisaient en deux ca 
pécuniaires '". 

Les prestations er 
chée, exigé de tous 
sous Philippe Augusl 
ce, i,5oo livres d'ar 
le double de ce que 
était la commune ira 
que les bourgeois en 
et conduits par lui ai 

Sous Philippe Ai 
eurent l'occasion de 
les gens de Gorbie, < 

commune, en dite, du 3"] 
justir.,n*XXX]V);iiialheii 

trè» peu explicite. 

t'i la m'occuperai ici pli 
prestBlions en nalure, el 11 
tioDsp^uaiiiresponrlecha 
Ltijnumat. 

"> HûUr. dt Franc*, t 
Girj, DoftMMnfi , p. 4 6. — 
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vancèrent au secours du roî. Malbeureusement , leur iiieïpérience le 
beaucoup plus nuisibles qu'utiles : ce furent eux, en eiTet, qui f 
faire prendre Philippe Auguste lui-même'". Cependant ils réus: 
ramener plusieurs prisonniers, qui furent remis de leur port aux pr 
Paris'", Plus tard, en iSoa, la commune dut encore fournir d 
vaux et des chariots pour l'année de Flandre'^'; en i3i5, elle 
encore des troupes pour une expédition semblable '*'. 

Les frais des hommes, chevaux et chariots donnés comme pr 
féodale par la commune étaient entièrement à sa charge. Elle devai 
fournir au maire un cheval et une tunique; elle payait jusqu'à 1' 
ment des ménétriers et r trompeurs n qui accompagnaient les troup 
ville '^'. Tout cela devait peser d'autant plus lourdement sur les boi 
qu'il n'y avait qu'eux seuls qui les supportaient : le chapitre avait I 
bien soin de faire remarquer qu'il était en dehors de la commune 
conséquent, qu'il n'avait pas à contribuer à ses dépenses '^l 

Mais ces prestations furent peu de chose en comparaison de 
fallut faire dans le cours de la guerre de Cent ans. Il est vrai qu'a 
trois corps de la ville s'unirent pour supporter les mêmes charges. 

Pendant cette longue et terrible guerre, la ville dut pourvoir t 
fense et aider le roi de ses hommes et de son argent. Pour se di! 
elle eut besoin de s'entourer de murailles solides, d'avoir une bon 
nisoo, un chef militaire compétent, enhn de lever des impôts po 
venir à toutes ces dépenses. Autant de points sur lesquels finit pai 
loir rinfluence royale. 

La cité avait été entourée de murailles vers le temps de Nér 
murailles durent être assez bien entretenues jusqu'après l'invas 
Normands, puisque les moines de Saint-Waast d'Arras et de Saint- 
venaient se réfugier sous leur protection. Mais aussitôt après, la y 
un accroissement rapide : des faubourgs se formèrent en dehors di 
de la cité, surtout au noi-d et à l'est. 11 est probable qu'en mèmi 

(■> Giry, DocumiaU, p. 53. BuI>aillJdeSenii9,enré>. i3i6,donn 

"^ Delide, CatitL dt$ acia de PhiUppi Au- aui faabitanta de BeauvaFs pour le 

gvtU, n* 1,591. du sabside qu'il doit lever pour 1' 

i» 3- CarOtl. du tlu^., fol. liV: C«U. Mo- Flandre r Arch. comm. de Beauvai 

rtau, 1. toi, fol. i; CeU. GrtHirr, I. il, P- 577. 

p. a57; Giry, op. àt., p. iS;. '•' Comple de i358 : cari, n' XV 

CI Leltra* de ptweport, ocrordées par Brétiid, liÂue inliL : Hiitl dt Vill 

Louis X, apud Bteorttl, le ih juillet i3i5. imiiplc de 1379-80 : ibid., p. g3| ( 

aui babilanta de Beiuvaii allant i rirmée de '*' MaaderaeDlg du roi da i3) 

FUndre: Bibl. de Trousaurea, Vi>', p. aoi. i338 : Arch. départ de l'Oise, h 

— Cr. encore lellred adreaaée* par Louis X Inygttn du chap. de fUnaraii, p. l3 
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on laissait tomber les aoclennes 
avant de partir pour la Terre-Saii 
coup de main de la part des Ang 
donna de la fermer du côté du m 

Au xiii' fiiècle, selon un témoin 
fossés appartenaient à la commun 
réparer les murailles appartenait 
revenait la tâche de lever les tail 
ville tous les commandements nécessaires. 

Nous ne savons pas quelle était la part de la commune dans tout ceci 
pour cette première période. Il est certain seulement qu'elle devait obéir 
à l'évêque pour la réparation et la construction des murailles et respecter 
ses ouvriers '*'. Pourtant , au xiif siècle, les magistrats municipaux avaient 
la garde des clefs de la ville. 

Au II" siècle, ces clefs avaient été confiées au châtelain : dans la lutte 
que l'évêque Foulques soutint contre son vassal Eudes, le pape Urbain II, 
le 9 A février 1096, reprochait à l'évêque d'avoir enlevé à ce dernier les 
clefs des portes de la cité qu'il avait coutume de garder : portarum c^otwf, 
quas ipseexmore tenueral, ademisti-^\ L'évêque les rendit-il au ch&lelain, ou 
refusa-t-il de les lui confier à nouveau? Je ne le sais. 

Gomme seigneur temporel de la ville de Beauvais, il avait sans conteste 
un droit sur ces clefs : aussi il se le réserva toujours, même quand il eut 
confié la garde des clefs aux magistrats municipaux. Ceux-ci, à la fin du 
xii° siècle, oublièrent de qui ils les tenaient, ou plutdt ils tentèrent d'en 
avoir seuls la libre disposition : Philippe de Dreux les leur ayant réclamées, 
ils refusèrent de les rendre, et l'évêque fut obligé de s'adresser au roi lui- 
même pour les obtenir'^'. Chaque fois que les bourgeois de la commune 
se révoltaient contre l'autorité de l'évêque, ils essayaient de priver leur 
riva] de son droit; ils chassaient bien l'évêque de la ville et fermaient bien 
les portes derrière lui, mais la paix se faisait-elle, qu'ils étaient forcés 
d'abandonner leurs prétentions. En 1976, notamment, le maire et les pairs 
confessèrent devant le cardinal-légat, devant Ansout d'Oifemont et Thibaut 
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t. [l.p. 3a8. 


col. iSgo. 


I« lUm, dieit quod mun" *t fotèttUt lunt 


;« Cf. \e» plaintes de fërfqiie contre W 
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de Poney, que ia seigneurie des portes et des clefs appartenait à I 
s'ils en avaient la garde, c'était de la part de leur seigneur suzeraii 
toutes les fois que celui-ci les réclamait, ils étaient tenus de lei 
mettre. De même, l'évéque {ai3ait4[ sa première entrée solennelle 
ville, ils devaient les lui présenter, même sans en être requis; l'év 
prenait, mais c'était pour les rendre au bout d'un instant '". 

Cette obligation pour le maire et les pairs de lui présenter les ' 
portes de la ville, à sa première entrée, dura jusqu'à la Révoluti 
véque les gardait pendant que les magistrats municipaux lui faisa 
Dom de la commune, le serment dont la formule avait été don 
Philippe Auguste, puis il les remettait entre les mains du maire '^' 

Si i'évéque conserva toujours son droit supérieur sur les clefs des 
il perdit, d'autre part, son droit sur les murailles elles-mêmes e 
fossés de la ville. En i346, Jean de Marigny avisait bien sur la 
de réparer les fortifications'''; mais, la même année, un accoi 
l'évêque, le chapitre et la commune portait que l'une des trois pai 
particulier, pourrait ordonner ce que bon lui semblerait pour la dé 
la ville '^'. Remarquons que la guerre de Cent ans venait de com 
(Jet accord ne parait pas avoir longtemps convenu à l'évêque, qi 
cha bientât à reprendre ce qu'il avait perdu. En effet, te mairi 
pairs, usant de leur nouveau droit, entreprirent de faire une éclu: 
leurs ouvriers furent mis en prison par les gens de l'évêque. 
ces s'ensuivit : le parlement donna raison aux magistrats et consa 
droit '=>'. 

Jusqu'ici, le roi n'était pas encore intervenu. Mais, quelques ann 
lard, il voulut s'assurer du bon état des forlifîcations de Beau 
37 avril i355, Jean II envoya deun chevaliers, Jean de Fontaine 
du Mont, pour faire tout ce qui serait nécessaire à la défense de 
vocati» ad Aoc quorum intereat. Ces envoyés royaux devaient forcer à 
buer aux dépenses qu'il fallait faire, non seulement les bourgeoi 
commune, mais encore tous les habitants de la ville, de quelque ci 
qu'ils fussent, avec tous les habitants des localités voisines à deu 
à la ronde. Pendant leur absence, ils établiraient en leur place, 1 
part du roi, des personnes résidant continuellement à Beauvais! ( 
nières personnes seraient inspectées par eux-mêmes et leur devraier 

<" An. ig de la grande ccmpoaitioD. '*> Arch. déparL de l'Oise : i 

'*' Artb. commiiD. de Beanois, AA i, layeU*i du chap. de Btaaoali. 
M. ]; pièce jusiir., n° XXXVII. <» 19 mai i3âa : cari, n* XV 

O Ue. ni. Bréliicl, liaase inlit. ; Hilet it VU 
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saDce; d'un autre cAt 
frais de la forteresse 

Le roi a beau dire 
de nouveaux droits et 
cependant permis de 

agents royaux dans les atlaires de 1 évëque et de la commune. IJeux-ci ne 
songèrent pas à réclamer : le clergé se contenta de déclarer que les frais 
qu'il avait à supporter pour les fortifications ne pouvaient en rien préjudi- 
cier à ses privilèges '^'. 

Dès lors, ce fut le roi et ce furent ses agents qui prirent b direction 
des travaux à effectuer aux fortifications de Beauvais et aux forteresses du 
Beauvaisis. Au commencement du xv* siècle, il est vrai, l'évéquc éleva 
encore la prétention d'empêcher te percement des murailles de la ville 
sans son congé; mais te pariement, devant qui il avait porté celte préten- 
tion, ne l'écouta mémo pas'^'. Le g novembre iSSy, le dauphin avait 
ordonné à ses deux commissaires de visiter les places fortes de l'évéché, 
de réparer celles qui en valaient la peine et de détruire les autres. L'évéque 
dut ne conserver que ses châteaux de Gerberoy, Goulencourt, Breales et 
sa tour de Graoul'*'. En t363, i363,t366et i3G8, c'avait été le bailli 
de l'évéque lui-même, qui avait été chargé par le roi de veUler aux répara- 
tions des murs de la ville '^'. Enfin , Jean de Fontaine et Jean du Mont 
donnèrent commission au maire pour asseoir sur la ville une (aille destinée 
à couvrir les frais de réparations '*'. 

Plus tard, ces agents royaux ne furent plus choisis et nommés direc- 
tement par le roi. Ils furent au nombre de trois ; l'un d'eux fut choisi par la 
commune, le second par le chapitre et le troisième par l'évéque, et chacun 
d'eux reçut ensuite sa commission du roi. Voici, du reste, quelle était leur 
suscription dans leurs mandements communs : r A^. . ., chanoine de Beau- 
vais, N . . . , pour les bourgeois et les communiers de ladite ville, et 
N. . ., homme de fief de Monsieur de Beauvais, commis, de par te roi notre 
sire, à faire faire les réparations de la forteresse d'icelle ''". » Leur nom 
simplifié fut maître» i«s fortereste». 

I» Mirtètis, ThuMir. nom* wucdol., I. I, i363 : uH. ii° XXVII da M. Aax CousteNii. 

col. 13991 Louret, t II, p. 33». donne le — GaH. n° XV de H. de Bréliiel, liane 

commencement de cet acte. inliL : Hélildt Ville, p. i lO. — - Cari, n* IV 

1') Dédantkm du th sept i3fi5 i Cariui de M. Aux Coosleaux. 

du ckap., Bibl. de Troiuaurai, Va', p. 6. '" Lae. cit. 

"> Arcb. naU, X ^787, fol. 691°. "> MandemeoU du ag nov. 1A17 : carL 

"1 Coti. itonau , L «SA , fol. 1 53. n° IX de M. Aux Contteauij — du 7 jaurier 

'*> n«f.«<ipilul., *JBnrieri363eliAmBn lAiS: cari, n* XV de M. de Br^titcl, Imhc 
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L'évéque ne conserva de droit exclusif que sur une partie des fortifica- 
tions, la tour de Craoul en dehors de l'enceinte de la ville et les fossés 
entourant sa basse-cour et la tour de Craoul ^^\ 

La garde des portes et des murailles appartenait aux gens de la com- 
mune f même à l'époque où l'évéque avait seul le droit de faire faire les 
réparations nécessaires et de conduire les travaux. C'était là un très grand 
avantage dont ne craignirent pas d'abuser les communiers lors de leurs 
querelles contre l'évéque dans le courant du xin'' siècle : pendant l'émeute 
de 1366-1367, on se le rappelle, les bourgeois, après avoir chassé leur 
suzerain de la ville, veillèrent sur les murailles pour l'empêcher de rentrer. 
Aussi , il ne faut pas s'étonner si l'évéque eut , après cela , le dessein d'enlever 
cette garde des portes à la commune. Il profita de nouvelles difficultés 
qui surgirent en isyS, pour écarter les sentinelles mises par le maire et 
les pairs aux portes et sur les murailles et pour en établir d'autres lui- 
même. Cet acte d'autorité excita de nouveaux troubles, à l'occasion desquels 
l'interdit fut jeté sur la ville en 1 37 A ^^K 

La médiation du cardinal-légat, du chevalier d'Offemont et du chantre 
de l'église de Reims trancha la difficulté. L'évéque, satisfait de la soumis- 
sion des magistrats municipaux, enleva les gardes qu'il avait mis aux portes 
et sur les murailles de la ville, et rendit aux bourgeois de la commune le 
droit dont ils s'étaient montrés si jaloux ^^^ Dans la plupart des villes, du 
reste, c'était au maire qu'appartenait toute la juridiction sur le guet : même 
à Rouen, où la commune jouissait de moins de privilèges politiques que 
celles des villes picardes, il en était ainsi ^^l Ce droit fut encore reconnu à 
la commune de Reauvais soixante-dix ans plus tard, par un accord homologué 
au parlement le 8 août i3&3. Mais, lorsqu'il y eut un capitaine dans la 
ville, ce dernier eut, concurremment avec le maire, un droit de juridiction 
sur les gardes : c'était dans les assemblées communales convoquées par le 
capitaine ou son lieutenant que s'élaborait le règlement du guet ^^\ Le maire 
et les pairs se voyaient donc dépossédés de leur ancien droit; mais il faut 
remarquer aussi que le guet, qui était une obligation exclusivement com- 
munale aux xn* et xm* siècles , avait alors cessé de l'être : les gens d'église 
y étaient astreints comme les simples bourgeois; les chanoines eux-mêmes, 



intil. : Hôtel de Vilk, p. 109; — du s8 fëv. (^) Louvet, t. I, p. 289. 

i5io : Arch. commun, de Beauvais, FFi, ^^^ Art. 19 de-I« grande composition, 

fol. 61 V*; etc. ^*) Arr. ht des établiasemeots de Rouen : 

(0 Pièce justif. , n" XXXVII. — Sur la tour Giry, Le» élabltêsemenU de Rouen, t. il , p. 4 5. 

de Craoul , cf. la notice de M. Barré : La tour ^^^ Délibération du 39 janvier 1 6 1 9 : Arch. 

de Craoul. commun, de Beauvais, BB 1 6i«, fol. a v^ 
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je l'ai déjà fait remarquer, montai 
veillaient à la sâreté de la ville sui 

La commune entretenait aussi, 
arbalétriers; mais, dès 1 3^3, ils et 
et du bailli de Senlig "'. Celui-ci 
pour lever sur tous les babitanls c 
destinés au payement de la solde 
dats de payement n'émanaient pas 
les maîtres de la forteresse'^'. Lei 
bien des officiers royaux , <{ue ce m 
passer en revue "", 

Les arbalétriers ne suffirent pas 
pendant la guerre de Cent ans, i 
tenir garnison à Beauvais. La pre 
est de i357 ''' : une nouvelle ta 
pour subvenir à ses dépenses'^', 
tendait agir à l'égard de Beauvai 
royales : la nécessité des temps àt 
partie de leurs privilèges; c'est ce 
la royauté de leurs réclamations. 

Les gardes et sentinelles de la 
d'armes, dès la seconde moitié di 
commandement du maire de la coi 
un capitaine, pour être à leur tête 
tente que le maire. Le premier qui 
en i3iti. Je ne sais jusqu'à quel 
la donne est coutumier de grosses 
réserves qu'il faut admettre cette 



1'' A «joutcp »a% référence» d^i ciléea plu 
haul : délibération du 7 jnnvier iâ&6, lot 
«■(.,867, fol. 11 ¥°. 

''' Arch. commun, de Beauvaîs, JJ 61 
p. 539. 

i'> Compte de 1379-1380 : cart. n° \\ 
de M. de Bréliiel , liiue iolil. : HSul de ViOâ 
p. 93 cl 9Û. 

<'' Comminiondu a5 oclobre 1373 : Arch 
commun, de Beauvais, JJ6i,p. 565. 

'" MandemenI du ig novembre 1&17 
cari, n* IX de M. Aux Cousteaui. 

t" Compte de i37g~i38o. 
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trouvée de cet officier militaire est dans un compte communal de 
Quelles attributions pouvait-il avoir à cette «ipoque : il est impi 
le savoir. Il est vraisemblable qu'alors il n'était choisi que par 1( 
trais municipaux. 

Le capitaine n'eut guère d'importance à Beauvais que lorsqu'il 
gué directement par le roi. Jean 11, par ses agents, avait pris la 
des travaux au)^ fortifications et la gestion des finances levées poui 
ces travaux; il donna en même temps un chef à la milice comm 
chef fut un des commissaires envoyi^s par le roi, le a y avril i3 
veiller à la sûreté de la ville, Jean du Mont. Dès lors , le capital 
représentant Je l'autorité royale, résidant continuellement à Be 
était nommé par le roi, et il n'avait qu'à présenter ses lettres d'in 
à lui octroyées par le bailli de Senlis, pour être reçu dans la 
l'évêque, le chapitre et la commune'-", et pour s'asseoir au ban 
les magistrats municipaux lui offraient h son arrivée '-". 

Sa solde lui était payée sur les deniers des tailles portant su 
habitants de Beauvais; le clergé y contribuait pour un cinquième " 
du reste, le montant de sa quote-part dans toutes les dépenses i 
Cette solde était très variable : elle était de 70 écus en iSSy' 
en i36i "", de 30 francs d'or en 1369 '~'. Elle fut même port( 
Aoo francs d'or'^H mais elle fut réduite, par mandement royal 1 
ù ioo francs d'or'"'. 

Si, par suite d'une cause quelconque, le capitaine était empét 
dant un temps qu'on prévoyait assez long, de remplir son office, 
blée générale de la commune avec les députés de l'évéque et du 
présidée par le lieutenant du capitaine et par le maire, nommait 
sonne pour remplir les fonctions de capitaine intérimaire ""'. 

Dans le dernier tiers du xiv* siècle, il est facile de se rendre c 
l'importance prise par ce personnage dans les affaires de la ville 

(» Cirt. n'XVdoM. deBréliiel, Hâteldi (•> Frajm. du eoraple de i36 

ViUt, p. Éb. p. 8&. 

'*' Rtg. c^itul., Il nui lAii : cari. ''> QuitUoce du ii Kvrier i3 

D* XXVII d« M. Aui Coiuleaui. l'ari^Dal tonaervé «di Arcb. di 

O Compta de 1390-1391 : uri. D° IV de layette L, 3* Iîmm: Arek. de Trou 
M. Aux CoiiBteaui. '■> Ed i38> ; Arcb. commun.d 

(*) Extrait des cumptes du chapitre de JJ (îi, p. 3B9; — en i387 : cdd 

Beautait de 1393, p. 93 : cart. n° XIII de bailli de Senlis, cari, n" VIII 

M. de Bréliiel. Cf. nani la fui du S 1 du dia- Oousleaui. 
pitre précédent. (!' Arcb. corn, de Beauvais, H 

t>) Fragmenis du nimple de 1867 : cari. <"' Délibéralion du 11 mai it 

n'XVde M.de'firetiwI, H6I1I de VOIe , p. 73. commun, de Besiiinis, BB, fol. 1 



empiélemeots succei 
beaucoup de circonE 
il instituait, de conc 

faittes pour la garde et fortiBcalion de la ville '" n. It assistait à la reddi- 
tion des comptes; il dirigeait, concuiremmcat avec les commissaires du roi, 
les travaux faits aux murs de la ville '^' ; il faisait faire toutes les proclama- 
tions relatives aux préparatifs de guerre et de siège '^'; il veillait avec le 
maire à ta police de Beauvais'^'. il avait même eu, dès 13^3, la préten- 
tion de s'attribuer les amendes des défaillants au guet et de ceux qui rui~ 
naient les murailles '°', mais il dut y renoncer et laisser revenir ces amendes 
dans la caisse municipale. Il était cbargé du service des garnisons'^' et 
commandait le guet de nuit'^'; et c'est là un des points sur lesquels, à la 
fin du xtv* siècle, il avait supplanté presque complètement le maire; pen- 
dant le guet, tous les gens de garde étaient justiciables de lui "*', 

Ce qui donna un très grand poids à son inQuence dans les affaires de la 
vilie, c'est que toutes les fois qu'il s'agissait de travaux <i faire aux fortifi- 
cations, d'impôts i!i établir pour le payement de ces travaux ou de levées de 
gens d'armes, etc., il convoquait lui-même la municipalité à venir délî- 
bércr'*°'; il assistait encore, lui ou son lieutenant, à beaucoup d'autres 

'') Ce^ enpiélemenU furcnl élraiigemenl 
fadlilés, quand ce Tul h cliâleUin lui-même 
qui dEvint le capjlaini; dp la lille, en i383 : 
RCommissiun de Charles VI, du 6 janvier 
i383, par laquelle Guilluutne, chalelain de 
BeauvBÎs, chevalier, grand kcu de France. 
eot elaNi capitaine de Beauvais, aux gsfjes 
de âOD florins, au lieu de Jean Villera, clie- 
valior, que le roy a otlé de celle place, n 
Cari, n' VJII de M, Aui Couatcaui, d'après 
urig. des Ai'ch. commun., iajelte PP, liaue il, 
n* 3i. — Je ne fah où le vicomte de Caii 
de Saint-Aïroour a pria la preuve de ce qu'il 
avance (p. 19 du tirage à ^rlieaCkdlelamide 
Btauvait), quand il dit que Guillaume fut ca- 
pitaine de Beauvaia en lîbg. Je suia persuadé 
que c'est uns erreur: en 135? et i36i, Ri- 
gaull de FoDlaines est capitaine de Betuiaii 
(comptes de la commune de 135^ et i36i : 
art. n' XV de M. de Brétîiel, Hôltl d» VUle, 
p. 73 et 81); cm 36g et iS^o, c'est Jacques 
le li'ori, bailli de l'éféqiia (quittance du 
is fév. 1370 : Arch. de Troussurea J 11*); 
en 1371 et 137s, c'est Jean, sire du Mont 
(compte de 1871 : rart. n° IV de M. Aux 
CouBleaui,ctquiliancedu6 juin 1371 1 ArrJi. 



commun, de Beauvais, CC i5, n" 57); en 
1371,1376.1380,1381. c'est Jean de Viticn 
(ifrid., JJ 61, p. 98g; romplo de i38o: Ardi. 
deTrouesures.H iiviii,p. i; compte de i38i- 
i383:pLècejustir,n*XXXII;compIedei3S3: 
cart. n" IV de M. Aiii Cousteaui; compte de 
■ 379-i38d : cari, n" XV de M. de Bréliiel, 
Hileldt raie, p. 93). 

t'i FraRnienl du comple de 1371 ; cart. 
n° IV de M. Aux Cousteaui. 

I" Comple de i383-i383. W. cU. 

(') Dclibêralion du 99 janvier iSig: Arch. 
commuu. de Beauvais, Btt 1 bii, fol. 3 V. 

01 Délibération du B Tétrier lAig : AU., 
fol. h V*. 

01 Arch. commun, de Beauvlis, JJ 61, 



l'> Lettre du connétaLle de E 
11 janvier, vers liiS: cart. n' XV de M. de 
Brétitel, Uiulit Vill», p. ig. 

'*> Arch. commua, de Beauiait, FFi, 
fol. 9& v-, 

<') Règlement duguet, élaborédam lidé- 
libération du ag janvier 1 A 1 g : ibid. , 6B 1 h(i 
M. 1 .'. 
<"> DélibéralioiM de* lA , s6 et 97 juivief 
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assemblées réunies par l'ordre du maire'", et il acquérait dans cei 
blées une influence prépondérante. En matière militaire , le capits 
«donc par éclipser complètement le premier magistrat de la coma 
municipalité en vint à s'en rapporter à lui pour mettre bonne gardt 
ville, aux portes et sur les murailles '''; et, dans certaines clrconst 
se chargea iui-méme de la communication des décisions des asE 
soit à l'évéque, soit au chapitre, quand les députés de ces deux jur 
n'avaient pas été convoijués '". 

Dès i383, te capitaine de Beauvais avait un lieutenant : P 
Gaudechart '*l On ne peut pas savoir au juste, d'après les doc 
si ce lieutenant, a la fin du xiv* et au conmieucement du xt* siè* 
nommé par le capitaine. On a bien le procès-verbal d'une élection 
tenant, faite en l'assemblée des trois corps de la ville en i &33 '*' 
faut remarquer qu'il n'y avait alors à Beauvais qu'un capitaine int^ 
Beaucoup plus tard, au xti* siècle, le lieutenant était certainement 
par son supérieur hiérarchique, le capitaine. 11 avait cette inférit 
son chef, qu'il ne pouvait pas provoquer la réunion des trois corp 
faisait qu'assister aux assemblées. 

Pour payer le capitaine et son lieutenant, pour solder les arh 
et la garnison de la ville, pour subvenir aux frais des fortifications 
dut avoir à sa disposition des sommes considérables. Mais dans iei 
financières se fit sentir aussi l'influence de plus en plus prépondér 
agents royaux; ceux-ci parvlm-ent encore, au début du xv* siècl 
caparer la haute direction financière de la ville. C'est ce que pro 
chapitre suivant. 

i&ig: Ardi. commua, da Beauvti», BB t Ml, !" Délibérab'on du «6 noraml 

((A. 1 el •; — du 19 juin ii3C, : BBS, BBs,fal. i3 A 

foi. 10»*; — dui7aoùtiA36:.M.,rol.s(i. '« 10 raara liig : Mrt. n* X\ 

Semt^Uei délibérations sont nomLreuïes lea Bréliiel. Hâul dt Villt, p. b. 

mnoéta suinniea. '*' Compte de 1 383 : ibid. , p. g 

('> D^ib£rali<Hudu âfévrier 1&19 : (6ii{., '>' Délibéralioiit det 10 et i5 ji 

BBi iù. Toi. A r°; — du «7ieptenibre lUag: Arch. commun, de Beauvaû, BBÂ 

BBs, fol. 1; — du »i janvier ifi3s : BB3, et ai. — Le capitaine intérimsir 

fol. ■; etc. nommé le 11 rot! précédent. 



CHAPITRE XVI. 

LES FINAKCBS. 



Un des moyens les plus habiles de la royauté pour faire tomber les com- 
munes sous sa domination et transformer les villes communales en villes 
royales fui de les accabler sous le poids de ses exigences pécuniaires, de 
porter le Iroubte dans leur système fmancier, de leur cnJer un déûcit 
considérable et de les obliger à demander la liquidation de leurs dettes. 
Cette tacticpje i[ui eut un plein succès dans beaucoup de communes, par 
exemple à Noyon, Sentis, Soissons, Amiens, etc., ne put cependant 
triompher aussi facilement à Beauvais : ici le roi fut obbgé de recourir à 
des moyens moins expéditifs. et ce fut seulement par une suite de cir- 
constances favorables, que lui prtisenta surtout ta guerre de Cent ans, 
qu'il put arriver, par l'intermédiaire du bailli de Senlis et du prév6t d'Angy, 
à avoir la baute direction des fmances communales. Dès le xin* siècle, il 
était à l'œuvre; il ne réussit complètement qu'au commencement du xf*. 

S 1. PINANCB3 COMMUNALES \tl XUl' SIECLE. 

Le premier document qui traite de la situation ûnancière de Beauvais 
est le compte rédigé par ordre du roi, le 6 juin i a6o '". Ce document est 
heureusement plus explicite que les comptes dressés à la même époque par 
les communes d'Amiens, de Gompiègne, de Montdidier, etc. (^'. La partie 
la plus étendue , dans tous ceux qui furent envoyés par les villes de Picardie 
et par Beauvais en particulier, est assurément le relevé des dépenses. Ce- 
pendant le compte de Beauvais indique encore les sources des revenus de 
la commune. Ces revenus étaient le produit du droit de chaussée, des ûb- 
mânet, des amendes, de la taille mise sur leâ bourgeois et de la vente des 
rentes viagères. 

<') Pière jusaf., n° XX. (I. XV des Mémoires m-8° de la SoàM ia 

''' Ces diflvrcnla comptes ont élé publiés Anltqttaira de Pitardi»), p. 6o5-66âi et par 
par Dufour : Silualion financier* itn mil**, Giry, Docianeiilt, p. gi-107. 
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J ai déjà parié du endroit de cauchiev, ou octroi que percevait à chaque 
porte de la ville le fermier de ce revenu, et dont le produit servait à payer 
les frais de réparation des rues à la charge de la commune. Quant aux 
aumônes, ce n'est que dans le compte de Beau vais que se trouve mentionnée 
cette source de revenus; il est, du reste, impossible d'en déterminer le ca- 
ractère. 

Mais ces aiunônes jointes aux amendes payées à la commune, h la suite 
de jugements rendus par les magistrats municipaux, et aux sommes four- 
nies par le droit de chaussée, étaient encore de peu d'importance, si l'on 
compare leur produit à celui des tailles. Les tailles étaient payées par 
tous ceux qui participaient aux avantages de la commune, et seulement 
par eux : en étaient donc exempts tous les autres habitants de Beauvais , 
tels que les francs-hommes, les clercs non mariés et non marchands, les 
sujets directs de l'évéque et du chapitre. 

Dans bien des endroits, l'aristocratie bourgeoise tâchait de se faire 
exempter des charges conmiunales : le maire et les pairs, par exemple, éle- 
vaient la prétention d'être exempts des tailles. Cette tendance à rejeter ce 
fardeau sur les autres bourgeois de la commune se remarque de très bonne 
heure : ainsi la constitution envoyée par les magistrats de Soissons aux 
habitants de Dijon, au xii* siècle ^^^ exemptait le maire de contribuer à la 
taille (ai*t. lâ) et aux amendes auxquelles le roi pouvait condamner les 
bourgeois (art. i o ). C'est un fait qui ne se présenta pas ou du moins dont on 
ne rencontre pas de trace dans l'histoire do la commune de Beauvais : si 
certains bourgeois cachaient leurs biens ou dissimulaient leur fortune pour 
supporter une part moins lourde des charges communales ^'^\ il ne semble 
pas que les magistrats aient eu, de leur côté, recours à certaines fraudes. Un 
autre privilège apparut seulement vers la (in du xiv* siècle : les personnes 
les plus riches s'abonnèrent à la taille, par la faveur du maire alors exis- 
tant; au lieu de payer à plusieurs reprises, toutes les fois que cet impôt 
direct était levé sur les bourgeois, des sommes assez fortes, proportion- 
nelles à leur fortune, ces personnes donnaient une seule fois par an une 
somme inférieure à celle qu'elles auraient pu fournir, si elles avaient suivi 
la condition commune. Si, d'un côté , la municipalité y gagnait, en ce qu'elle 
jouissait, dès le commencement de l'année, de cette somme payée en une 
fois, d'autre part, les tailles établies dans le courant de l'année n'en étaient 
pas diminuées de beaucoup et pesaient plus lourdement sur les bourgeois 



t*> Pièce justir., n* XII. — t«) Arrél du i" novembre 1378 : Reugnot, l. Il, p. lao; Bou- 
taric . n* a 1 63. 
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trop pauvres pour s'abonner. Cet 
cesseurs de ceux qui avaient pern 
par leurs plaintes l'annulation de I 
d'autant plus facilement, (jue ces 
voie illégale : le maire en avait : 
pairs "'. 

Toutes les fois qu'on avait bes< 
pense quelconque et que le trésor 
taille. Voici comment se faisait cet 
pairs, convoquée par le maire, dé 
salariées pour répartir ]'iaip6t sur 
personnes, à leur tour, étaient tai^ 
payer, par d'autres bourgeois don) 
céder à l'assiette de la taille, on fa 
les noms de tous les bourgeois, div 
de parchemin, qui était ensuite re 
partir l'impôt. Celles-ci, après in 
inscrivaient en regard de chaque li 
minait la date à laquelle tous les 
de ia perception, des difficultés s'* 
teuil et la commune : aussi la grar 
rend. 11 fut décidé que, lorsque 
l'assiette de lu taille et fixé le terni 
et lui demanderaient des lettres p 
absence, à ses officiers de justice < 
pécher ia levée de cet impôt <^'. La 
et sa justice auraient ces lettres 
de la commune, qui en avaient ti 
chargés '". 

La force pouvait être employée 
Ee faisaient pas : les sergents coli 
leursbiens et, pour cela, enfoncer 

rures, prendre des marchandises sur le marché, dans les rues et dans 
toute maison de bourgeois, sans avoir besoin, comme pour se faire payer 

w Pièce jiutif., n* XXXV. meltenl de tuim eiadeintat le déUil it 

(» Le cartOD n* IV de M. Aui Couiteaui celte opération, 

contient pinsieun de cet ronleaui de pirche- ''> i!X. de nemblablei lettres donn^ m 

nÙD, un pour l'uRJetto de taille de aeptembre i Ai* ; LoIkI, p. 3t8. 

i36.. un autre dn lâ arril 1A16; IIr per- ''' Art. iS de la grande compaaition. 
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des amendes, de requérir l'assistaace do la juslice épîsco 
aucun cas, ne pouvait empêcher la commune d'entrer 
sommes imposées"). 11 se pouvait encore qu'un comi 
acquitté son dû, quittât la ville en emportant tous sei 
laissait pas d'immeuble, c'était autant de perdu pour la 
vait pas de moyen de recours'^'; mais s'il laissait, par eii 
qu'il eût louée h un tiers, alors le maire et les pairs i 
par-devant eux et lui défendaient de rien payer à soi 
termes fixés, il versait la somme convenue pour son loy 
de l'argentier de la commune, et cette somme était pi 
de la taille non payée '''. 

Toutes les difiScultés qui surgissaient fi l'occasion i 
taille étaient résolues non par la cour épiscopale, malgi 
tives que fit l'évéque aux iiii* et xiv* siècles pour avoir 
par le parlement, soit par le bailli de Senlis, soit en 
royal d'Angy '*'. Cependant un arrêt du parlement, en da 
1978, avait déclaré que les magistrats municipaux aui 
non au roi, mais ù l'évdque , pour forcer les bourgeois ré 
leur part légitime des tailles (^'. Aussi, dans l'ajourneme 
d'un communier devant une cour royale, il fallait toi 
cause de cet ajournement : c'était une précaution pou 
pAt pas réclamer et se plaindre ' d'un détournement de 
avantage '^'. 

La taille une fois perçue, ceux qui avaient été char 
remettaient le produit entre les mains du receveur co 
demandaient quittance. Les sommes fournies par cet im| 
le compte présenté chaque année par celui-ci k l'assem 
boui^ois. 

Les tailles, quelque nombreuses et quelque fortes q 
suffisaient pourtant pas toujours : les magistrats de la co 



'" Même art. 1 8 de la grande compon- nés i la taille : Arch. 

tîoB. JJ 61 , p. 576. — An 

'') Cf. compte du 10 janvier lAïg.oii plu- Beugnot, t. III, p. »i 

aienn HHanie* imcriles «ml perdues pour — Arrêt du 16 fév 

la commune : cart. n' IX de M. Aui Oou»- n* 7099. — Arrêl di 

teaux. Boutarin, n° 77A&1 el 

l" Kèca jn»tif., n- XWII. l» Beugnot, t. Il 

'*' Arrêt du S novembre iiGâ: Beu(|iiot, n*ii63. 

L l,p. igo. ■ — ^ LettTF» rojalea de i3oo au <*' Arrêt du parleir 

prévAI d'Angy, pour contraindra li^clom mn- Rpiignot, I. T, p. 73g 
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3omme de lAi livres 7 sols 19 deniers'"; et encore faul-ll i 
que, pendant cette courte période de temps, le roi n'était ver 
fois à Beauvais et qu'il n'y avait pas eu de nouvel évéque à 
Un siècle plus tard, en 1 36â, quand Charles V Ht son entrée à 
les finances conununales étant épuisées, il fallut avoir recours à 
spéciale afiu de payer les présents oITerts au roi. Ces dépensi 
tantes, et la plupart du temps sans profit pour la commune, fu 
inquiéter : quelques années après cette entrée de Charles V, on f 
de faire le relevé des sommes qui passaient ainsi en présents et 1 
que, depuis le 1" octobre t38o jusqu'au 3i mars 1 3 9 3, on aval 
1,61 a livres 1 1 sols 6 deniers M, En effet, ce n'était pas seulemi 
et à la reine que l'on offrait des flacons ou hanaps d'argent doré ou 
du vin du pays et du vin de Beaune : on gratifiait encore de pr 
frères du roi, les grands seigneurs du royaume, les messagers d 
l'évéque de Beauvais faisant sa première entrée dans la ville, le 
de Beauvais, les Rmenestreuxn venant faire leur fétc dans la vi 
prendre de nouvelles chansons, les arbalétriers, etc. On n'oubliai 
plus de se concilier la faveur des religieux, dont l'influence n'étai 
puissance à dédaigner dans la conduite des affaires des xni' et xi 
et on leur donnait des aumônes, tantôt 16 livres, tantôt 30. 
supérieur général des frères mineurs ou des dominicains arriva 
ville, c'était une occasion de plus pour la commune de se mo 
néreuse*". Rentraient encore dans la catégorie des présents I 
donnés en l'honneur des nouveaux magistrats, les banquets offei 
pitaine, etc. '*'. 

Le roi , en tant que suzerain , demandait aux communes des aide! 
Ce genre d'impôt, exigible dans quatre circonstances différenti 
être payé exactement par les vassaux. Le départ des rois pour ie 
dilions aventureuses des croisades était une de ces circoustan 
sans doute pour subvenir à son expédition en Palestine que Philipp 
établit à Beauvais jusqu'en 1 iSg ce qu'on a appelé la dîme st 
Selon Le Nain de Tïllemont '^>, la même commune aurait eu 

''' Si, d'après lecalcul de Leber.oncainpU '*' Dans le compte de i38o-i 

qu'une litre du miliou du un* ùMc a ta pas fait renlrer ces dépenses dtut! 

même Tsleur que 161 francs de notre mon- des présents, elles rentraient uni 

naie actuelle, pendant ces dii-neuf mois, les dépenses ordinaires. 

la commune de Beauvais aurait dépensé pn '*' Premier carluL dv ehapilr*, 

présents près de 33,000 francs. Louvct, t. Il , p. 3i 1 : Ordonna 

"> Kècejuslif., n" XXXTII. p. 355. 

"I Cf.pîèt(»Ju«lir..n"XXelXXX[lI. (•> ('«rf,-™,W (y.iu., I. lit, p 



3,/ioo livres h saint Louis parla 
du bailli de Vermandois, prëser 

L'aide féodale se payait une 
chevalier son fils atné : c'est poi 
payer 1,900 livres pour la cbeva 
aîné de Philippe de Valois '^', Le 
liage de sa fille atnée pour batti 
1,9 00 livres de la municipalité 1: 
le roi d'An^eterre '''. Philippe V 
rèrent encore le même revenu ues uourgeuis 
hlahles occurences. 

Du XII* au XIV* siècle, il se présenta seulement deux circonstances dans 
lesquelles la quatrième aide féodale fut exigible : quand saint Louis fut fait pri- 
sonnier lors de sa première croisade, et quand il fallut acquitter la rançon 
du roi Jean. On ne sait quelles sommes furent données par la ville de 
Beauvais lors de ta captivité de saint Louis; d'autre part, l'aide qui fut 
levée pour Jean II n'eut plus son caractère aussi franchement féodal; c'est 
pourquoi je me propose d'y revenir plus loin. 

Au XIII* siècle, les dons d'argent faits au roi en dehors des prestations 
féodales contribuaient aussi à grever d'une façon considérable le budget de 
la commune. Toutes les villes de la Picardie ont souffert, pécuniairement 
parlant, du traité fait en laBg entre saint Louis et le roi d'Angleterre; 
mais aucune, paratt-il, n'eut à payer autant que Beauvais. Si Amiens, le 
h avril 1060, devait pour ce fait 1,^37 livres au roi'^', Beauvais, après avoir 
donné une première fois 1,750 livres, était encore obligée d'une pareille 
somme'". Heureusement, le duc d'Anjou qui emprunta pour son expédition 
du Hainaut des sommes considérables, à des conditions si onéreuses pour 
les villes, n'exigea rien de notre ville : c'est peut-être ce qui lui valut d'être 
le plus imposée, pour satisfaire le roi d'An^eterre. 

Le service féodal comportait encore pour les communes l'obliga^on 
d'entretenir dans les armées du roi une troupe de soldats : nouvelle source 
de dépenses qui n'étaient compensées par aucune recette. Les gages don- 

W Hiitor. dé France, t. XXI, p. 176. >> Louvet, Ha. de U CmMme iê Stnlù, 

(*) Compte de tSSa: cart. n° XV de H. de <chei H. Aiu CoiutaiDi), fol. tgo <^; ttU. 

Bréliiel,lias.iDtit.:fidC<I(bFiII«,p.e8et69. Munau, L 919, fol. 3A7. 
f' Ces i,aoo livre» furent payées en triris W Compte de i339 : foc. cit. 

fois ; i3 juin i3io. 600 Htfes parigig (cart "> Dufour, Situation fiaaaciirt d*t wOa A 

n° IX de M, Aux CouBleauï); a6 novembre Pîcardù, (oc. ni., p. 6o5; Giry, Doamtnti, 

i3io, 375 livres pariais [Aid.); 7 férripr p. gS. 

i3ii, 3oolîirre9pariri«((6trf.). '" Pièce jurtif., n* XX. 
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nés aux oEËclers, sergents, clercs, avocats, procureurs, col)< 
taille, etc. , montaient eux aussi, à une somme importante, san 
égaler les frais d'équipement et d'entretien des soldats envoyés 
du suzerain. 

Les affaires de la commune nécessitaient de fréquents voyt 
Paris, soit à Seniis, auprès du roi comme auprès de l'évéque a 
voyages ont bien souvent servi de prétexte à des dissipations d< 
c'est ainsi que , dans le compte de 1360, ils figurent pour la 
5^8 livres 5 sols et 3 deniers; et encore, dans cette somme coi 
ne sont pas comprises les dépenses faites pour les chevaui. 
certainement là des abus dont pouvaient légitimement se plaindr 
gflois, comme du reste ils l'ont fait à Roye, Saint-Quentin, Noy 

Il est vrai aussi que l'ardeur téméraire des communiers à déf<E 
privilèges et leurs franchises, en les poussant à des actes de réi 
vers l'évéque et en les engageant dans des procès interminables 
différentes juridictions de la ville, nécessitait jusqu'à un certaii 
nombreux voyages et contribuait pour beaucoup à la dissipatioj 
mes renfermées dans la «huche» communale. Le nombre est 
de ces procès que les bourgeois soutinrent soit contre l'évéque, 
le chapitre, soit contre les agents du roi, soil en6n contre les al 
sines; et tous coûtaient fort cher à la municipalité. Un procès q 
mune eut avec l'abbave de Saint-Symphorien , de isSS à i; 
89 livres 1 1 sols et 3 deniers; un autre avec l'évéque, au bout 
bourgeois furent condamnés à payer lioo livres à la partie adv 
pendant le même temps près de 3o livres, sans compter les si 
pensées avant ia58 pour ce procès, les frais de voyages, les 
des avocats. 

Bien souvent, les accords et transactions étaient défavorable; 
geois au point de vue pécuniaire : à eux revenait souvent le pa^ 
frais. Toutes leurs émeutes étaient suivies d'une forte amende i 
eux. On ne sait à quel chiffre monta la somme à laquelle les fraii 
condanmèrent les bourgeois en 1368; mais, eu égard à la v 
troubles, elle dut être considérable. Après la révolution de t^ 
imposa sur les communiers une amende de 10,000 livres poi 
désobéi, et les arbitres choisis par l'évéque et par la commune taxé 
celle-ci à 8,000 livres parîsis. C'en était assez pour ruiner complè 
ville qui n'aurait pas offert autant de ressources que Beauvais;mj 
plus loin que les bourgeois purent se tirer d'affaire sans avoii 
une liquidation qui, en faisant intervenir les ngenis royaux. 
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* enlevé une grande partie de Icui 
1 8,000 livres a dû être d'autant pi 
des murs de la forteresse, ruinés 
était encore à la charge des boui 
charge figure pour une somme de 
insignifiante relativement aux autres 
s'éleva considérablement, et ce fu 
commune perdirent leur caractère : 
bien que par les bourgeois, et leur 
de la ville et surveillé par les agen 
Dans les premiers siècles de I 
n'étaient pas considérables. Le con: 
dépense de â3 sous pour les sac 
vrai que, de i 3 58 ù i960, la con 
royauté pour obtenir la confirma 
chises. Mais, aux xiv° et xt* siècles 
avoir la continuation de ces francl 
et en nature, il fallait tout donne 
l'expédition des chartes de privilè^ 
même du chancelier, à qui l'on n'i 
agréable m. 

Je n'ai rien h ajouter au sujet di 
pour les sommes empruntées : l'on 
auquel s'élevaient ces intérêts. On 
les communes pouvaient arriver à s 
reusement. Il est vrai , quand les ii 
sieurs années et quand leur chiffre 
quefois autoriser à ne plus rien d 
éteinte '^'. 

Toutes ces dépenses, s'élevant à 
n'auraient pas encore absorbé en i 
mune, si le roi, dans le m^nie tcmp 
Il semble, en effet, que la politii 
pousser les communes vers le défici 
à toutes leurs affaires et priver les 
précieux, en premier lieu de leur ir 

"' Voir,i ce sujet, le tompte dcii dûpensofi 
Ju roi la confirmalion de Sfs privilèges : piirr 
lari'i , déji àtée. 
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Qu'on en juge par l'exempic non seulement des communes voisines, 
mais encore de Beauvais. Pendant les dix-neuf mois dont les comptes furent 
réglés le 6 juin ia6o, ta commune avait dà payer, à l'occasion du traité 
fait avec le roi d'Angleterre, 1,75© livres; malgré cela, elle avait encore 
trouvé le moyen de faire plus de 880 livres d'économie sur les recettes et 
de réduire sa dette de ^,3^0 livres à 3,358; par malheur, elle était 
encore redevable de 1,760 livres au roi, et ses mauvaises créances mon- 
taient à 1,031 livres; aussi la dette remonta au chiffre de 6,139 livres. 
Que l'on suppose un instant que le roi n'ait demandé aucun subside à 
la ville, non seulement la commune acquittait toutes ses dépenses avec 
les sommes levées par elle, mais encore sa dette baissait à 3,600 livres 
environ. 

Si l'on compare l'état financier de Beauvais en 1360 avec l'état des 
autres cODununes de Picardie, il est facile de voir qu'à Beauvais, le déficit 
s'était accru plus rapidement que dans ces communes. Amiens, ville très 
riche par son industrie et présentant par conséquent beaucoup de ressources , 
n'était endettée que de 6,000 livres. Noyon , qui devait faire faillite vers la fin 
du siècle, n'avait un passif que de 3,^13 livres et ne devait que 780 livres 
de rentes viagères'". Beauvais était donc, en 1 36o,laCDmmu])ela plus en- 
dettée; ce fui un avertissement. La ville était riche alors, son commerce 
florissait : elle tâcha de se libérer le plus tôt possible de ses obligations. 

Une liquidation se fit en 1378; mais fut-elle imposée par la royauté 
ou demandée par la commune? Rien ne l'indique. Il est cependant plus 
vraisemblable que celte liquidation eut lieu malgré les magistrats muni- 
cipaux. Ce furent , en effet , les aj^euts du roi qui l'organisèrent et qui taxèrent 
les bourgeois à payer 3 sous pour livre de la valeur de leurs biens meubles. 
Le maire et les pairs essayèrent bien de diminuer cette taxe et de ia ré- 
duire à 3 sous pour livre, le parlement maintint l'établissement fait par les 
fonctionnaires royaux '^', 

Les dettes furent-elles entièrement payées? Je ne le sais. Toujours est-il 
que la royauté qui, dans cette circonstance, semblait avoir pris en main 
l'intérêt de la commune, se départit de cette ligne de conduite sous Phi- 
lippe le Bel qui, lui, prit à tâche de ruiner complètement la ville. Ce roi 
était, il est vrai, toujours à court d'argent, et il n'y a nen d'étonnant 
qu'il ait profité des troubles de 1 3o5 et de l'affaiblissement des partis qui 
en fut la conséquence, pour mettre en avant le prétexte de son autorité 
méconnue et exiger de la commune 10,000 livres et de l'évéque 6,000. 

<" Lefranc, Dfi. ni., pièce juxtif., n* &7. X'"a,fol.iii V; [ti<ugnol, L II, p. tao; 

''' Airéldu t"no>«uibre ) 978 1 Arcli. naL, Iti>uLiric,ii° 3iG3. 
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La commune vint à bo 
seulement ces 10,000 
elle fut condamnée poi 
1 3 juin 1 3 1 o au 7 févi 
encore pour marier sa f 

i3i8 el i333, des sommes égales exigées par PhIlippeV et Philippe VI'*'. 
Pendant le même temps, elle ne faillit pas non plus à rembourser les 
rentes viagères qu'elle avait dâ constituer '*'; aussi on peut, à bon droit, 
s'étonner que, vers i33o, la commune , soumise à de telles charges et obli- 
gée d'entretenir des gens de guerre aux armées royales, ait pu continuer ses 
payements sans demander le secours du roi et sans faire de faillite. 

Mais telle fut la bonne gestion financière de la ville pendant tout le 
xiv° siècle, qu'en 1 Sgi, malgré toutes les charges de la guerre de Cent ans, 
le trésor de la commune était plus riche qu'il ne l'avait été en 1 360 : sans 
posséder aucun revenu, la municipalité n'avait que 700 livres parisis de 
dettes environ, plus 33 livres parisis de rentes perpétuelles et 96 livres 
g sous de rentes viagères'". 

En même temps qu'il cherchait ainsi à ruiner la commune, le roi avait 
réussi, dans la seconde moitié du xui° siècle, à attirer au parlement ou 
devant ses officiers toutes les causes relatives à la perception des tailles et 
À exercer par ce moyen une espèce de surveillance sur la gestion des de- 
niers communs. Le compte de ia6o est lui-même une preuve de cette 
surveillance que prétendait exercer la royauté; aussi ne faut-il pas l'étonncr 
que si peu de communes'^' aient répondu à la demande de Louis IX et 
donné avec tant de répugnance l'exposé de leur situation financière, en ne 
dévoilant que ce qu'il leur semblait bon d'indiquer au roi. 

Cependant, jusqu'au milieu du xiv* siècle, les officiers royaux, le bailli 
de Senlis et le prévât d'Angy ne firent que juger les conlestations en ma- 
tière financière , sans s'entremettre en quoi que ce soit pour l'assiette des 
tailles, leur perception, la disposition et l'emploi des sommes perçues, 
sans même exercer de contrôle véritable sur la gestion des magistrats mu- 
nicipaux et demander à voir les comptes dressés par les argentiers. Mais 
cet état de choses changea sensiblement pendant le cours de la guerre de 
Cent ans. Si, auparavant, à l'exception de quelques sommes perçues extra- 
ordinairement, le roi n'avait exigé que les aides féodales dues par tout 
vassal à son suzerain , pendant la guerre de Cent ans , les malheurs de la 

01 Cf.«u^a,p, a43,iKilp. "i Pikejustif., n' XXXIV. 

''' Ibid., p. sA*. W Ces complet sonl donafe pir Pirfbur H 

"1 Cf. Areh, rommuii. de Beauvais, CC98. Giiy, toc. cit. 
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France voulurent que la commune perdit tous ses privilèges financiers et 
vit dans ses affaires l'intrusion des officiers de la monarchie. 



S 2. LES FINANCES PENDANT LA GUERRE DE CENT ANS. 

Le premier acte €[ui montre bien le changement de caractère de l'aide 
féodale levée par les agents royaux sur la commune, est la demande faite 
à la ville, par le dauphin Charles, de contribuer à la rançon de son père, 
le roi Jean. 

Au premier abord, on pourrait croire qu'il s'agit encore simplement 
d'une aide féodale, mais on ne tarde pas à s'apercevoir que les sommes 
payées pour ce motif furent données aussi bien par le clergé que par 
les bourgeois de Beauvais. La distinction si nette et si caractéristique, aux 
xii'' et xiii'' siècles, entre les différentes juridictions de la ville tend à s'ef- 
facer devant le pouvoir royal : Beauvais n'est plus une ville oii vivent et 
s'agitent séparément la commune, l'évéque et le chapitre, c'est une ville 
royale au soutien de laquelle coopèrent ces trois juridictions. 

Tandis qu'en 1 3 1 8 , le roi défendait à son bailli de lever le subside dû 
pour le mariage de sa fille atnée, sur les sujets de l'évéque ^^^ preuve que 
ce subside féodal était dû seulement par la conmiune, en i36o, la somme 
de 8,000 royaux d'or^^^ fut imposée sur tous les habitants de la ville de 
Beauvais et du pays environnant jusqu'à six lieues, sans distinction de juri- 
diction^^). Quand le roi fut remis en liberté, la ville dut fournir deux 
otages, dont les frais furent supportés par les bourgeois et le clergé de 
Beauvais aussi bien que par les habitants des bourgades voisines ^^). 

Toutes les sommes levées pour la guerre et versées au roi eurent ce ca- 
ractère, et ces sommes furent nombreuses, malgré la promesse faite en 
1 357 aux habitants de Beauvais d'être exempts à toujours d'aides ^^^ moyen- 
nant le payement de 29 florins d'or ^^l Pendant quelque temps, on eut re- 



(1) LcmTei : Ma. de la Coutume de Senlù, 
(loe. eU,)y foL 190 v^; coll. Moreau, t. 999, 
foi. 9&7. 

(*) £n réalité, la raaçon du roi a coûté par 
impôt sur la viHe 6,726 royaox et sur le pays 
voisin 3,337 royaux : compte de i36i, cart. 
n*" XV de M. de Brétizel, liasse inlit.:Adtol de 
ViUe, p. 86. 

^') PUosê concernant VkUUnre de Beauvai» de 
iit5 à i5^p, p. i5 et t6 : Bibl. de Trous- 
sures, Vi*^ — Les gens du chapitre, con- 
fondus avec les bourgeois (Gart. n** XV de 



M. de Brélizel, liasse inlit : Hôtel de Ville, 
p. 108), durent payer Àoo royaux (Reg. ca- 
pitul., 4 et 5 août i36o : cart. n*' XXVIl de 
M. Aux Gousteaux). 

W Pièceê concem, l'hiit. de BeauvaU, p. 1 8. 

(^) Je ne sais si l'ordonnance de Jean II , 
pour la levée d*une aide de 6 deniers parisis 
en Vermandois et en Beauvaisis, fut appliquée 
dans la ville même de Beauvais. {Ordonn,, 
t. II, p. 5o3.) 

(*) Arch. commun, de Beauvais, JJ 61 , 
p. h US. 
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cours seulement aux tailles : il y 
de la ville et du château de 
1 36 1 '-'. Cependant, le 7 mai 1 
sur chaque queue de vîn vendi 
a sous par livre du loyer des r 

Si Charles V réduisit les chi 
fui, sous je rapport financier, 
laillc ri'Azincourt, les tailles, 

vin , lu ecrvoise , firent passer dans le trésor royal une somme consiaeraoïe , 
que payèrent tous les habitants de Beauvais, clercs ou latipies"'. Les aides 
étaient recueillies par un élu commis par le roi dès i36&'^^ 

La dépense occasionnée par la réparation des murs de la forteresse, 
l'entretien do gens armés dans la ville, avec un capitaine nonuné par le 
roi, furent aussi supportés par tous. En 1 356, une taille pour les fortifica- 
tions fut assise par deux hommes nommés par le bailli de l'évéque et le 
maire'*'. Le clergé contribua pour un cinquième à toutes ces dépenses, 
comme j'ai déjà eu précédemment l'occasion de le montrer. 

Mais ce qui caractérise les lavées de tailles faites à cette époque, c'est 
qu'elles furent dirigées par des officiers royaux, que l'argent qui en prove- 
nait était dépensé avec l'agrément de ces ofilciers et que ceux-ci, enûn, se 
faisaient rendre les comptes. Dans un acte du xh novembre i3yo, Jean 
du Mont se qualifie de n capitaine commis et ordené de par le roy pour 
faire faire les fortifications de le ville de Bcauves, etseur le warde d'ichelle, 
faire asseoir tailles, cueillir et lever ychelles pour ledit faitn. Et dans le 
même acte, Jean de Hez est appelé srecheveur commis de par nous (le ca- 
pitaine et le maire] pour rechevoir les deniers qui ysceront desd. assietcs 
et pour paier les mises qui pour lesd. causes faites seront'^' n. En iS^i, 
c'était Guillaume de Tournai, conseiller du roi, qui avait assis une taille 
dans la ville l"!. 

''> Compte de 1359: «Sri. n* XV de '" Commiadim doim^, ie 3 inan t364, 

M. de Brédiel, liane inlit. : Hàltï dt ViiU, pirledsuphmChaHesiimâu.pourrecueiHir 

p. 3(|. le» aidei ï BeauvBÙi : RtgUtrt» eapittdaim Ja 

'') Aivh. commun, de Benuvaii, iJ 61, dupitrt dt BtamaU, entre le t3 mai el le 

p. 359. 7 jaiD 1364, ean. n* XXVII de M. Aui Coai- 

<" EtArûlUixBtgUtntcapittilairadvchttp. leaut. 

d» Btaueaà, aux dates doi i5, 19, 99 et <" Cari, n' XV de U. de Bréliiel, Iîmk 

3I1 mu 1363 : cari, n* XXVII de M. Aux \al\i.:HéUl de ¥illt. p. 76. 

CouetRaux. <'> Arcb. commun, de BeauTali, CC i5, 

'*> Cr. ce i|ue j'ai dit à propos du rliapitrc n' i5. — Cf. encore ade du i3 mai 1367, 

<le la cathédrale dans tes quelque* pages qui Md., n* lA. 

I" IM., n' Ui. 
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Ce n'était pas non plus au maire et aux pairs de décider seuls la levée 
de l'impôt direct; ce droit appartenait d'abord à des officiers royaux, puis 
au roi lui-même, et quand ce n'était pas ces mêmes officiers royaux qui en 
effectuaient la levée, ils en donnaient mandement à plusieurs personnes de 
la ville, parmi lesquelles devait être un homme de fief de l'évêque et un 
député du chapitrc^^^. Aussi personne ne fut plus exempt de tailles, il n'y 
eut plus d'admission de privilèges, les laïques comme les clercs durent 
payer la somme à laquelle ils furent taxés ^^). 

Voici à quoi on en était arrivé vers le commencement du xv* siècle ^^K 
Quand le roi exigeait une certaine somme d'argent, ou bien quand la com- 
mune le priait de vouloir permettre la levée d'une taille pour la réparation 
de ses murs, il en donnait commission à son prévôt résidant à Angy ou 
au lieutenant de ce prévôt. Celui-ci, sur la présentation des habitants de 
Beauvais, désignait presque toujours la personne qui devait recueillir 
l'impôt. Un sergent royal était encore envoyé pour faire les contraintes 
contre ceux qui refusaient de payer. 

De leur côté, le maire, les pairs et les conseillers de la commune se 
réunissaient avec un ou plusieurs honmies de fief de l'évêque et avec des 
chanoines députés par le chapitre de la cathédrale. Cette assemblée nom- 
mait les personnes qui devaient répartir la taille; parmi ^ces personnes, il y 
avait, comme je l'ai déjà dit, un franc-homme et un chanoine; elles de- 
vaient recevoir leur commission du prévôt d'Angy avant de commencer leur 
répartition. 

Le receveur recevait sa nomination soit du même prévôt d'Angy, soit du 
capitaine de la ville et du maire, soit de l'assemblée des hommes de fief, 
des députés du clergé, du capitaine, du maire et des pairs, selon la taille 



(^^ 19 juillet ]36â, Gilles de Maudirers, 
commis de par te roi, requiert le chapitre 
d^envoyer le lendemain à rassemblée tenue à 
Beauvais, pour y entendre ce qui sera décidé 
par cette assemblée et par les commissaires 
du roi sur le fait des recettes de la ville , et 
pour savoir combien on doit au chapitre sur les 
sommes par lui avancées. Ëxtr. des Regiêtreê 
cajnluUnrUy cart. n" XX VU de M. Aux Gous- 
teaux. — Taille de mai 1899 : cart. n** XV de 
M. de Brétizel, liasse inlit. : Hôtel de Ville, 
p. A3. — Taille assise en mars ihoo par 
Jean de Feuquières, homme de fief, Geoffroy 
d*Auchy, avocat, Jean de Breuil, tabellion, 
Jean Amille, Jean Lefrançois, Mathieu de 
«rDicues», Mathieu Roussel, Laurent Lance et 



Aubin de Lignières, par ordonnance de Guil- 
laume Bofet et Jean de Saint-Just, commis 
par le bailli de Senlis pour ce faire : lac, cil, , 
p. 63. — Cf. encore les Begiêim capilulairet 
du ch4ipitre de Beauvaû du 19 février ]/io3 : 
cart. n*" XXV 11 de M. Aux Cousteaux; de 
i4i9, foL 9/18 v": cart. n" XllI de M. de 
Brétizel;' etc. 

C*) Voir ce que j*ai dit du chapitre. — Cf. 
encore Arcb. commun, de Beauvais, BB 1, 
fol. 5. 

(') Cf. compte de 1389-1391 : carton n** IX 
de ISI. Aux Cousteaux ; — compte du 1 o jan- 
vier 1/199: ibid. ; — registres des délibérations , 
série BB des Arcb. commun, de Beauvais, à 
peu près à toutes les années. 
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dont il avait à recueillir les deniers, 
tous les habitants de Beauvats sans d 

Toutes les dépenses pour les fort 
les maiti'es des forteresses, et les ma 
ceveur. En dehors des sommes versé 
c'était là ce qui constituait la plus fc 
penses consistaient en voyages pour 
en pensions et salaires des o0iciei 
asseyaient et levaient les tailles, en 
de pavement et de réparation des cl 
prunts, etc. C'étaient encore, comir 
budget communal des xiii* et \iv' siè 

Le receveur rendait ses comptes à 
blent pas avoir été déterminés d'une 
tait sous les yeux de ses auditeurs la 
de l'assiette des tailles et la liste de: 
et les quittances. Cette reddition de 
sistaient une délégation des francs- 
maire et plusieurs pairs, quelquefois 
et enfin le représentant de l'autorité 
d'Angy. 

Les comptes une fois examinés, s 
le receveur recevait décharge compl 



La Chambre des comptes n'inte 
connaissance. Une seule fois pourti 
elle toute cette comptabilité. La yill 
la commune, fut chargé de prendre 
dans cette occasion. 11 alla par dei 
paria ainsi: r Messieurs, j'ai aujouri 
chair, et il m*a rendu bon compte 
rae suffit. Voulez-vous aussi en a' 

voulsist dire : personne ne se plaint aes tauies et vouiez qu on en compie 
devant vous '". n L'action intentée par cette juridiction supérieure contre la 
ville, à l'instigation surtout de t'évéque, paraît avoir été abandonnée pour 
cette fois. Pourtant le dénombrement présenté le 37 novembre 1 3() 1 <'' a 



' Compte de i37g-i38o : cari, n* XV de M. de Bréliiel, liane iaûlidée: HStei itVitU, 
I. — "1 Piècejii«tif.,n'XXXlV. 



LES FINANCES. 

un peu le caractère d'un état financier de la ville soumis à 
agents royaux. 

Mais si la ville n'eut pas à souffnr cette surveillance sup 
est pas moins évident que la gestion de ses finances, à l'épt 
sommes arrivés, n'appartient plus exclusivement aux magistrats 
il n'y a plus de budget de la commune, il n'y a qu'un budgf 
dont, par conséquent, les revenus sont fournis par tous les 
quelque juridiction qu'ils puissent appartenir. La haute direc 
pàl3, des recettes et dépenses est confiée surtout aux agents 
au capitaine de la ville, aux maîtres de la forteresse, aux 
trois corps de Beauvais et surtout au prévôt d'Angy que son 
les pouvoirs financiers. 

Cet étal de choses était, du reste, devenu obligatoire, et ]i 
municipaux de Beauvais auraient eu mauvaise grâce à s'en 
guerre de Cent ans, en rendant nécessaire la cohésion entre t 
tantfi d'une ville, avait forcément amené l'affaiblissement des i 
dictions locales, au profit de la puissance royale, qui seule po 
mesure d'opposer une résistance sérieuse à l'invasion des f 
agents de la monarchie ont donc pris en main les différents pt 
demandé le concours eonunun de toutes les juridictions. C'est 
organisation et h cette centralisation , que les Anglais ne purei 
iement avancer dans leurs conquêtes. 



ÉTABLISSEMENT À BEAUVAIS D'UN OFFICIER DE JURIDICTION ROYALE. 



Deux agents principaux gagnèrent de l'importance dans les afTaîres de 
la ville de Beauvais, pendant la guerre de Cent ans : ce furent le bailL de 
Senlis et le prévôt d'Aogy. Au commencement du xv* siècle, les affaires 
militaires et les finances étaient placées, comme on l'a vu précédemment, 
sous leur haute direction : de ce c6té-là, rien ne pouvait plus se faire sans 
leur autorisation ou approbation. Ce qui leur manquait encore, à ce mo- 
meat, c'était leur établissement à Beauvais : jusqu'alors i!a avaient été obligés 
de rester en dehors de la viUe pour exercer la juridiction royale. 

Le bailli de Senlis datait de i a 65 . Auparavant, il y avait eu dans cette ville 
un prévât royal, dont l'influence sur les affaires de Beauvais avait été exces- 
sivement restreinte. Depuis l'institution de Philippe Auguste (après laoa), 
il dépendait du bailliage do Vermandois. Ce bailliage s'étendait sur une 
grande partie du Beauvaisis et en particulier sur Beauvais, sur le Laon- 
nais, le Noyonnais, le Senlisis et le Valois. Dès laSy, le fonctionnaire 
royal qui l'administrait, prenait le titre tantôt de bailli de Vermandois, 
tantôt de bailli de Vermandois et de Senlïs. 

En ia65, le bailliage de Senlis se détacha du bailliage du Vermandois 
et comprit une partie du Beauvaisis avec Beauvais , les comtés de Senlis , de 
Beaumont-sur-Oise, de Clermont en partie, de Valois, le Vexin français, 
les pays de Mantes et de Meulan '". 

Les prévôtés du bailliage de Senlis furent Pont-Saïnte-Maxence, Greil et 
Angy '^' ; Beauvais fut dans le ressort de cette dernière prévôté. Dès le com- 
mencement du xiv' siècle, on trouve le prévôt de celte circonscription 
signalé dans un jugement du bailli de Senlis en date du au mars i3o()'". 



Il) Tous CM rcnsiHgni^menls sonl donnés '•' Vidimus du bailli de Senlis des Icltrei 

pur le eomle d>^ Liifay : Angy-ea-Btawaiii$ , de Charles VI sur la moniiBic, datées du 

ton hiitoire, ta priciiign, la prévale rayaU a6 juiu lAai : Arch. commun, de Beaunaîs, 

(comptns rendus et nK'moires du Comité w- CC i, n* i. 

chéol. deStnlU, a'Biiric, t. l.aDoée 1875), "> Louvcl : Ma. de la CeihIuaw d» St^û, 

p. 199 et noo. fol. .^9 (chci M. Aui Cousleaui). 
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A Torigine, il lui ëtait interdit de venir exercer dans Beauvais aucun acte de 
juridiction ; mais cette défense ne tint pas au commencement du xy*" siècle , 
comme la suite de ce récit va le montrer. 

Le bailli royal avait déjà, au début du xiii" siècle, exercé sa juridiction 
sur la ville; mais j*ai déjà fait remarquer que c'était pendant le temps cpe 
Milon de Nanteuil, élu de Beauvais, était en Palestine. Celui-ci avait, 
en partant, laissé son temporel sous la garde du roi. Ce fait explique 
que l'on ait, datées du i*' au ai mars lâao, deux constitutions, Tune 
sur la vente du pain, l'autre sur la vente du poisson, données par le bailli 
royal ^^^ 

Son immixtion dans les affaires de la ville de Beauvais date surtout de 
février i353, époque à laquelle Jean II prit sous sa sauvegarde la com- 
mune et établit le bailli de Senlis gardien spécial des bourgeois. Il lui 
ordonnait par l'acte de cette sauvegarde de protéger le maire, les pairs, 
les jurés et la communauté, de les défendre contre les injustices, vio- 
lences, attentats et oppressions, contre la force des armes et la puissance 
des laïques, et de les conserver dans leurs justes possessions, coutumes, 
droits, franchises, libertés et saisines. Le bailli ou son lieutenant fut donc 
chargé de poursuivre tous ceux qui attenteraient d'une façon quelconque 
aux droits de la commune , de faire réparer les dommages causés et d'exi- 
ger une amende pour les méfaits. Dans tous les procès qui s'élèveraient en 
cas de nouvelleté entre la commune et d'autres juridictions, les choses con- 
testées seraient d'abord remises en la main du roi jusqu'au jugement. En 
tout et partout, le bailli de Senlis et son lieutenant devaient se conduire en 
bons gardiens des droits et privilèges de la commune ^^K 

L'évéque, cependant, soupçonna l'immense influence qu'allaient prendre 
les agents royaux dans les affaires de la ville. Il fit remarquer que les 
habitants de Beauvais, et spécialement le maire, les pairs, les jurés et 
toute la commune elle-même , lui étaient soumis immédiatement pour leurs 
rorps et leurs biens, et que le roi avait juridiction sur eux seulement pour 
les points relatifs aux libertés municipales. Il se plaignit donc de la sau- 
vegarde à eux donnée par le roi et de la commission de gardien de la com- 
mune accordée au bailli de Senlis : ce qui lui apportait un grand préju- 
dice, parce que, disait-il, les bourgeois cherchaient par là à s'exempter 
de sa juridiction et portaient au roi ou au bailli de Senlis les causes qui 
auraient dû lui appartenir. Le roi se contenta de déclarer qu'en donnant 
sa sauvegarde, il n'avait pas eu l'intention de porter préjudice à l'évêque 

t*î Pièce juslif. , II" XVI. — ^*^ Arch. nnt., JJ8i, fol. 895, n* 760; Loisol, p. 390; Ordonn., 

t. IV, p. 19 9. 



ou Â d'aulres juridictions, et fit d 
justice, en générai, d'attirer à eu: 
épiscopale '". 

Cette déclaration eut pourtant | 
des officiers royaux dans les affai^ 
de l'ëvéché, en iSBg, après la ma 
pour exercer les droits épiscopaui 
ïers '*'. Ce ne fut pas encore le 1 
montrèrent les premiers à Beauv; 
royauté leur eurent préparé la voie 
le procureur du roi faire à Beauvai 
rendaient coupables les gens du c 
institution 6xe et un établissement 

Le roi nonuna d'abord des juge 
mes du titre qu'ils prenaient eux-i 
nostre sire, pour cognoistre des e 
temporelle de l'evesque **' ». Ces 
tenaient leurs plaids dans l'auditol 

On ne les vit pas longtemps ii 
tentatives contre les droits de l'évi 
avec trop de précipitation. Un mén 
paux contre l'un d'eux, nommé Ai 
traire auquel ils s'abandonnèrent 
n'était que le second des juges d 
des bourgeois, fait emprisonner ur 
délit, et il l'avait gardé plusieurs ji 
cusation contre lui. Cet acte allait 
puisqu'il ne pouvait connaître qu( 
par le bailli de l'évêque '"". Les réc 
de l'évéque, déterminèrent sans di 
vais, car on ne les retrouve plus a 
que ce même Aubin Fiercoq repar 



'» AkIi. naL, JJ 8a, n* 188; Arcfa. cou 
niun. de BeanTtis, AA 1, Toi. 5o; Onloan. 
t. IV, p. 887. 

10 Cart. n° XXXI] de M. Aux Cousteau: 

'■'* Arcb. commun, de Eteaurais, JJ 61 
p. 3fio. 

CI Acrord enlre l'év^ue et lo rhtpitre 
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lui en 1 &38 ^^^; mais cela ne prouve pas du tout qu'il soit resté à Beauvais 
depuis i&o3 ^'^\ 

Quoi qu il en soit, il semble bien qu en i A 1 5 , il n'y avait pas d'officier 
de juridiction royale établi à demeure dans Beauvais. En effet, le 97 mars de 
cette année , le bailli de Senlis ordonna au prévôt d'Angy de se transporter 
dans la ville dans le plus bref délai. Et là, dit-il : «faites commandement, 
de par le roy nostredit seigneur et de par nous, a révérend père en Dieu 
M. l'eveque de Beauvais, son bailly et officiers en justice temporelle, aux 
maire et pers. d'icelle ville, qu'ils comparent en leurs personnes et facent 
comparoir semblablement par devant nous en lad. ville de Beauvais, en 
l'ostel episcopal, tous les demourans et habitans en lad. ville, le jour de 
Quasimodo prochain venant, a heure de 7 heures, et pareillement tous 
les officiers dud. révérend père en justice espirituelle , et toutes les gens 
d'église d'icelle ville soient presens en certain lieu et place qu'ils avise- 
ront estre plus convenable ced. jour et heure , pour oyr la lecture de cer- 
taines lettres données du roy nostre sire . . pour le bien de la paix de 
ce royaume, pour aussy faire les seremens, dont en icelle lettre est fait 
mention et ouir ce que nous leiu* voulderons dire touchant le contenu 
esd. lettres royaux, et pour au surplus procéder a l'entherinement de 
l'exécution d'icelles, ainsy qu'il appai^tiendra a faire par raison ^^\ » 

Jusqu'ici, il n'y a donc pas encore d'institution bien fixe d'agent de juri- 
diction royale établi à Beauvais. Mais ce fut fait en 1 4 1 7. A cause du dan- 
ger des routes et des difficultés qu'il y avait à se rendre au siège du bail- 
liage de Senlis, Jean Reveleux fut commis et institué à Beauvais, par lettres 
octroyées par la reine Isabeau, pour connaître des causes et des procès 
qu'on avait coutume de porter à Senlis devant le bailli , et pour faire faire 
par les sergents royaux tous les exploits de justice, sans préjudice toute- 
fois des droits que chacun pouvait avoir dans la ville. Reveleux céda son 
office Tannée suivante à Golard Godart, qui reçut, lui aussi, son institution 
de la reine. Après lui, le bailli de Senlis établit pour son lieutenant Jean 
Gotelle, qui fixa sa demeure à Beauvais et fit des exploits de justice même 
sur le territoire soumis à la juridiction haute , moyenne et basse de l'évéque ^^K 



(^) Arch. départ, de rOise, G 867. ^^^ Yidimus en parchemin conservé autre- 

(') Le la février 1A06, Aubin Fiercoqs^in- fois en original aux Arch. commun, de Beau- 

titulail «garde du 8cel de la baillie de Senlis, vais, lay. PP, m' liasse, n* 5 : cart. n** IV et 

établi de par le roi en la prévôté d*Angy». VIII de M. Aux Gousteaux, et Bibl. deTrous- 

{ColL Grenier, t. 3 11, n° 77.) De même, le sures, Vi^\ p. 53. 

18 juin lAio (ibid,, t. 3 19, n"" 1 5 9). Il était (*) Louvet : Ms. de la Coutume de Senlii, 

donc, à ces dates, prévôt d^Angy. fol. 69; Ordonn., t. XI, p. 160. 
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Ce lieutenant était li 
vais : c'était h lui que ci 
et tous ses mandements '". u eiau enitn ic représentant ae la justice rovaie >". 

Cependant l'évéque Pierre Gauchon, de sinistre mémoire, voyant dimi- 
nuer le nombre des causes portées à son tribunal, obtint de son gracieux 
souverain le roi d'Angleterre des lettres révoquant cette institution du re- 
présentant de la monarchie à Beauvals et défendant au bailli de Senlis, 
h son lieutenant et au prévdt d'Angy, de siéger dans la ville et d'y faire 
des exploits de justice, ainsi que sur tout le territoire soumis à la juri- 
diction épîscopale, sinon seulement pour les cas royaux et en appel. Ces 
lettres, octroyées le a a avril 1/139, furent enregistrées au paHement de 
Paris dévoué au roi d'Angleterre "*. 

Pierre CaucKon avait entraîné toute sa ville épiscopale dans te parti de 
l'Anglais; mais quand tes bourgeois île Beauvais rouvrirent leurs portes à 
leur souverain légitime, après avoir chassé honteusement leur indigne 
évéque (1^96), il est plus que probable qu'ils rappelèrent aussitôt dans 
leurs murs un représentant direct de l'autorité royale. Rien ({ue pour les 
défendre contre les Anglais et les Bourguignons, il était nécessaire qu'ils 
eussent une dîreclion et des secours, que seul Charles Vil pouvait leur 
donner. Les registres de délibérations nous permettent d'ailleurs de con- 
stater, dès tli3ù '^), que le lieutenant du bailli de Senlis était de nouveau 
établi Â Beauvais et qu'il avait repris tout le pouvoir qu'il devait avoir 
perdu en 1 ^i a a . 



<') 11 mhU i&si : Arch.eommun.deBem- 
vail, ce 1, n* 1; — i& février t&ii, ei^u- 
tioii, pir Jean Cotelle. des lellres rojsui à 
lui adregeées te 3 février prétédeat : Louvel, 
t.I,p.3âi. 

<*> Le 10 août lAii, lecture de l'ordoD- 
Mnce ie$ moanaie;, faile publiquement par 
le coin mandement et en présence de Jean 
Golelle, liententat du bailli de Sentisi de 
Colirt Godart, bailli de Tévéque; de Pierre 
dfl Rirenel, élu; de Jean Lepère, subslilul 
en la prévdlé d'Angr; du procureur du roi 



■u bùlliage de Seolia; de Jean De«iarMt, 
wrgeni royal; du UbetlioD de la prérMé 
d'Aog} ; ele. (Bibl. de Trousaurea , Vi", p. 87, 
d'aprèa origin. alort conservé aux Archives de 
Beauvais, Isy. QQ.) 

i» Oi-donn., t. XI, p. 160. 

W DpjibéniUons de9 10 raai lASa : Arch. 
commun, de Beauvais, BB 3, fol. i3; — 
i5mai:rW.,fol.9l v°; — 17 février iA33 
iiiJ.,BB&,fol.G; — si aoill: ib>d.,h\.»-j 

— 9A novembre iâ35 : ibid., BBs, fui. 1 

— 5 décembre : ibid., fol. a; etc. 



CONCLUSION. 



La tâche que je m'étais imposée est maintenant terni 
était de conduire l'histoire des institutions de Beauvais jusi 
un représentant do l'autorité du roi étahlit son tribunal di 
la haute direction des affaires de la commune et exerça su 
veillancc rigoureuse. 

Le simple exposé des faits montre avec quelle sûreté Is 
duit sa marche, avec quelle hahiîeté elle a su profiter d 
malheureuses de la guerre de Cent ans. Pour protéger Bei 
ennemis du dehors, elle commença par introduire des ag 
sant de concert avec les magistrats municipaux, firent fain 
nécessaires aux fortifications, instruisirent et commandèrei 
de la ville et pourvurent aux dépenses par des levées de t 
les habitants. 

Et quand- on se fut habitué à voir la main du roi dans : 
taires et dans les finances, arriva enfin un juge royal qui, 
connattre de toutes les causes appartenant de droit au 1 
finit par se trouver aux assemblées des trois corps de la ville 
une influence prépondérante. En matière d'administration, 
bailli fut à peu près tout puissant; il ne laissa au maire et 
certain droit de délibération sur le caractère duquel il ne f 
per, car dans toutes les assemblées on retrouve dès tors : 
des agents royaux. Toutefois, dans la première moitié è 
n'essayait pas encore d'intervenir dans l'élection des m 
cipaux. Les bourgeois de Beauvais conservèrent, en effet, 
core leur liberté dans le choix de leurs représentants, avec 
privilèges politiques, dernier souvenir de l'ancienne indé 
l'ancienne autonomie , dont ils s'étaient montrés si fiers > 
xii' et xiii" siècles. 
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101 5. — Sairt-*Dbni8. 

Lb rai Robert H confirme la donation ffune partie du comté de Beaumis faite 
par Eudes, comte de Beauvait et de Blois, à Roger, éveque de Beauvais, 

Cf. Pfi8ter('>, àudê »ur le règne de Robert le Pieux (6&* fasc. de U BibUothêqu» 
de rÉeolp dee Hauteê-Èlwiee), CaUU. d* 5i. 

In nomine-sanctae et individuae Trinitatis. Bobertus, Dei gratia Francorum rex se- 
renissimus, canctis orthodoxae fidei eultoribus. Quoniam, divina propritiante cle- 
menlia, noa gallica liberalitas ad regni provezit fastigia, dîgnum ideo duximus eccle- 
aiarnin Dei noalri operam dare profectibus et considère utiiitatibas. Proinde, noverit 
omnium tam praesentium aetas quam fnturonmi posteritas, quod Rogerîus sanctae 
Bdvacenffls sedis venerabflîs pontifex, quamplarimum ejusdcm sedis competentibus et 
honestis inhians augmentis, multis precibus et obsequiîs imploravit diiectionem Odonis, 
nostri praedari comitis, quatenos ea qaae sibi jam dederat in bénéficie, confeiret 
sanclae aoae ecdeaiae, pro remédie animae ipsius comitis : id est, omnes exactiones et 
redditos eomitatus, qaem tenebat ex nostro benefîcio in suburbîo Belvacensis urbis, 
et in vifiis extra ambitom civitatis constitutîs, aient jam ipsi episcopo concesserat ac 
diviserat; praeterea, omnes exactiones et redditus, et quidquid pertinebat ad comi- 
tatum in viliis subter adnotatis, hoc est in vflla episoopi quae dicitur Braelia, in villa 
Sancti Justi, in villa Castiniaco, in villa Boreio, in vilia Fiaiaco, medietatem quoque 
comitatos in vifla quae dicitur Senentes et in Montigniaco, et Amonciaco, et in villa 
quae dicitur Cogiacns, medietatem etiam comitatus et mercatum quod tenebat Franco 
de Castro quod dicitur Gerboreduin. Praefatus itaque clarissimus comes, praedicli et 
memorandi andatitis bénigne annuens volis, cuUuque divini amoris permotus, sanctam 
Belvacensem adiit eeclesiam, eamque in conspectu reverendissimi pastoris, subtesti- 
moDÎo totios deri ac populi, fedt haeredem praescripti comitatus, secundum cautionem 
soperiuB definitam. Inauper ipsam divisionem comitatus nobis reddidit, et hoc r^iae 
doiiationis praeoeptum obnixe flagitavit nostrae munificentiae imperio fieri ipsi sanctae 
eceieaiae Bdvacensi, idque super aitare beati Pétri, apostolorom principis, iocavit, ut 
habeat, teneat^ atque posaideat supradictus episcopus praefatam divisionem comitatus , 

**> Ce diplAme se trouvait dana le a' CartuUare du chapitre, fol. 63, Ut. h-j (Biblioth. de Trous- 
surea, Y a*, p. &7). 

«7- 
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cum omnibus euis suceessoribus, nomin 
manie. Hac aiitem condilione id corrob 
succedentium ennorum , iu ecclesia beal 
pro aboleodis excessibus enlmne même 
caeleri ad idura incilentiir krgiduae | 
lurae cesserit , ei diea anniversarii ab epi 
lam Btreime quam etiam religioaissîme 
abait, et quod mininte per gretlem Dei 
praeceptum venirs tentaverit, bi praep 
diocris fortunae, decem; si abncinr, reg 
tiatur. Hanc igitor Dostrae aucloritatis 
pientes, per succedenlis temporum dil 
sigilli noatri impressione ins igot ri j usais 

Actum apLid castrum beati Dionysii, 
m'sï*. régnante Roberlo rege gïoriosissimo anno \ 

Franco. canceDarius sacri palolii, Bubscripsil. 






Déclaration , par If Irétorier (îarin , que la dime çii'iV avait luurpée sur la vilU 
appartient au chapitre. 

CopiEK. a. Coll. Bidair, t. aaS, Toi. g6. 

b. Bibl. de Trouiuurrs, V s', p. 66 (d'apria I? i' CertaUiTt <li FtgStt if 
Bcainiaii, Tal, toh, lil. thd). 

lu nomioe sancte et individiie Trinittlis. Guido. sande Belvaeeusis ecclesie an- 
Usles , omnibus oribodoxis , pcrpeluani in Domioo ''' salulem. Ad notitiam tam fuluro- 
rum quam presentium '*' pervenire volumus venerabilem congregationem Sancti Pelri 
Belvac^nsis ecclesie nostram adisse presentiam . et conquesticaeiii super Guarino Ibesau- 
rario, qui eis medietatem décime noslre urbi^ aufercbat, multotiens feciste. Palsatus 
ei^ crebris eonim clamoribus, invitavi prediclum tbeaanrarinm et canouicos aitte 
presentiam noslram, ad audiendam ulriusque partis contre vers ia m. In cujus cause 
disceptaltonem ''', inonui ipsam thesaurarium quatinus veritalem nuUatenos celareL 
Audila autem noslra ammonitio:ie, rei verilalem protulit, testalus est se injnste le- 
nuisse, deberë eam esse sub jure canonicorum \ confessus culpam, ad salisfactionem 
venit, decimim dimisit, veniam postulavit, absolulioucm promeniit. Pelilioae ergo 
prediclorum canonicorum. necnon consiiio et autliorilale coepiscoporum Dostroram, 
postulalione etiam venerabilium clericorum Sancti Quintini, qni ad dedicandam ecde- 
siam Sancti Quinlini marlyris preltosi, que in suburbio nostre urbis sîta est, coovoie- 
rant, gladio analhematis feriendos omnes eos decrevimos. qui prefalana decimem a jure 
canonicorum deinceps alicnare tcmptaverinl. 

I' Chrwlo (Biluin).— " t*m prneQliuoi qiiiiin fulnrorum (M.). — ' dUcepUtion* (M.). 
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E( subscripsi : Ego Guido, Dei gratia Beivacensis ccclesie episcopus. Si qnis prefatam 
decimam a jure canonicoram deÎDceps alienaverit, anathema sit. 
Et ceteri episcopi subscripsenmt : 
Guaiteras, Meldensis episcopus. Si quis, etc, 
Hugo, Trecavînensis episcopus. Si quis, etc. 
Odo, Sylvanecteosis episcopus. Si qub, de. 
Guido, Ambianensis episcopus. Si quis, etc. 
Ratbotdus, Novionensis episcopus. Si quis, etc. 
Et Frodus ^^\ decanus Sanctî Quintini. Si quis, etc. 

(>} Etrredu8(Baluze). 



III 

1073-1083. — Beauvais. 

Notice sur la reddition à Févéque Gui y dans sa maison et dans la cathédrale, des 
territoires de Longueil et de Bertecourt, par Simon y fils de Raoul, comte de Crépy 
et d'Amiens. 

CoPiB. CoU. Moreau, t. 3o, fol. 86, 87 et 88 (d*après le Cartulaire du chapitre de 
Pégliêe cathédrale de BeauvaU, fol. 119). 

Villas duas Loogoilum scilicet et Bertolicurtem , a jure Belvaceusis episcopi dudum 
abalieuatas, domnus Guido episcopus recuperavit, et domiiiio Beivacensis episcopi red- 
integravit. Nam Symon, Radulphi comilis fîlius, jamdictas viHas in dorao predicti 
presuiis sine ulla detractione dimisit, presentibus Galtero thesaurario, Radulpbo urbis 
casato et fratre ejus Petro, Arfrido senescalco, Galtero venatore et fratre ejus Gulberto, 
Ursione de Jerborredo , Berengero camerario. De parte autem Symonis fuerunt Ursio 
de Fontanis, Guidardus filius Rotbai*di. Item diraisit easdem villas predictus Symon 
aute altare Sancti Pétri ; cui demissioni multi interfuerunt tam clerici quam laici. Clé- 
rici : Huga decanus, Galterius thesaurarius, Gunscelinus archidiaconus, Rosceiinus, 
Heilo, Salomon, Odo porlarius, Herimannus succentor, Giiduinus, Radulius de 
Sancto Micbaele, Lanscio fdius Lauscionis; laici : Radulfus casalus, Hugo de Autoilo, 
Gotrannus de Buglis, Erfridus senescalcus, Gulberlus venator, Sigerannus filius 
Memiï, Goscelinus Calderons, Doubertus de Routengi. 



Louis VI confirme h doTiation d 

par téoéqueGode/roy, et te ^pl&me qu'il a donné lui-même à ce dtapUrt «n iioJ. 

Cotas, a. Bibl. Dat.,n. aeq. Ut. 1666, rragmeDl de CortHb»* A cA^rm, tULi'T. 

b. CbU. Grmer, I. m, fol. 67 (d'apria i" CorMbvv M-^ iu Atfitr* et 

SaBit-PiaT*4i-B»maiau, ridigé aa uii' litde aor réiin, M 38 t*). 

c. CdU. GmiMT, I. i3&, Col. 117 (d'tprès ÛL). 

d. CdU. ifonOH, t. &7, fol. St (d'iprè* ii.). 

Iiiii. Lucbaire, Loui* fl U Groj, onnalM ig tu tu <l <j« M* rig<u, d' 17S. 

In Domine saucte et individue Trinitalis. E^o Ludovicas, Dei gratis Fraoeoniin rex. 
Notum fado omnibuii lam futnris quam preseatibue, qnia domÎDiis Gaaflridos Bdva- 
ceDsis cpiKopus, ecdesie et canonicis beati Pétri dédit eex boleogarios d« bai^ Bd- 
vacensi ; quod dounm ego concedo et in potterum eccleflie et canomâs habeodos taa- 
firmo, lia «cilicet al, sicnt in moleiidinis episcopi ipsi bolangarîî motere solebant, hîc 
in molendinis canooicorum , ubi ipsis canoniciB placuerit, anooaaB suas mdant Quod 
à qnis de sex bolengariis vel morte, vel paupert^te, ve] quolibet alio casu, a mt^eodo 
defecerit, miuislri CBUonicorum ad prepositum episcopi veoient et ei oouiinabiuit tns 
de bolengariis episcopi, et nnum de tribns nominatis récipient ab ipso preposîlo ad 
eum restiluendum qui a moleudo cessaveriL Preceptum autem qaod, viveute pâtre nwo 
kariasimo rege Pfailippo, cum adhuc essem designalua rex, eccleeie et canonicis beati 
Pétri fecj , nunc quoque conQrmo et libertalem ecdeaie ante babitam et usas et consoe- 
tudines ante habitas canouicis concedo. Et si inde abqua contentio oborta fuerit, qaod 
duo canonici vel duo bomines eorum probare potenint, Grmum manebit Quod ut fir- 
mius in poslemm permaneat et ad notitiam posteronim perveniat, hoc preceptnm inde 
fieri jiissi et nostri sigilii impressione lirmavi, nominis etiam nosUi karactere insig- 
nivi. -_ o 

Signum Ludovici régis. 'K j 

Signnm Godefiidi Ambianeosis episcopi. 

Âctum Belvaci iu capilulo beali Pétri, kalendas septembris, anuo iocarnati Verbi 
M'c'iuti*, indictione vi', régnante Lodovico r^e sexto anno. 

S. Ansellidapiferi. 

S. Hugonis conslabutarii. 

S. Guidonis canterarii. 

S. Gisleberti bntîcularii. * 

Pelnis decanns ibi aiTuit. Rogerius archidiaconus. Heuncns arcbidiaconus. Goscelinus. 
BobertuB. Batdricus. Gualo cantor. Restedus. Hugo sacerdos. Garnerus sacerdos. Gual- 
terus sacerdos. Hugo. Guaierannus. Robertus. Engelramnus. Raineras. .Arnuiros. 
Jbbannes. Amulfiis. Anscullus. Robertus. Petrus et muili alii. 

Lai'ci : Guido Silvaneclensis. Frogerus Cstalaunensis. Bartholomeus de Fu«>us. 
Drogo de Honceio. Lauscelinos. Radulfus delicalus. Adans de Unsula. Deodatus mone- 
tariuB. Garnerus nepos ejus. Ivo monetarius. Rninardus Rnliis. Haimencus thelone- 
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arias. Gualterus vicariiu. Radulfus et Berengarius fratres. Rogerus et multi alii , quorum 
iuerat numerus. 

Data per manus Stephani canceOarii. 



1139 OU 119/1, 18 novembre. — Rohb. 

Le pape Calixte II annonce au clergé et au pétale de Beauvais t absolution donnée 
à GauUeTy voyer de Beauvais y et la confimuOion de la sentence portée par Tévêque 
Pierre contre Gui de MeQo^ qui a usurpé Voffice de sénéchal, 

Goni. Bibi. de Troassares, V 9*, p. Ag (d'aprèe s' Cwtdeûrû de Saint-Pierre, 
fol. 68 V*, tit. 6i). 

CaUxtus, episeopus, servus servorum Dei, dilectis filiis R. decano, clero et populo 
Belvacensi, saluiem et apostolicam benedictionem. Vestre dilectioni h'tteris prefientibus 
intimamus, quod Guaiterius olim vicaiius, ad nos, dum vester nobiscum esset episeo- 
pus, veuit, et coram nobis et fratribus nostris, de hiis super quibus episcopum apud 
fratrem nostrum bone memorie Cononem, Romane ecclesie vicarium, accusaverat, se 
omnino mentitum fuisse confessus est, et in illa, quam tenuerat, vicaria nibil se juris 
babere penitusrecognoscens, eam in conspectu n'ostro in manus ejusdem fratris nostri 
Pétri, episcopi vestri, prorsus demisit, et se, post sunm reditum, cum episeopus re- 
quisierit de pace tenenda et de hiis observandis, consilio Belvacensium clericorum, se- 
curitatem fiictumm promisit. Dehinc idem episeopus , cum precibus et mandate nostro, 
ab exeommunicatione qua tenebatur, absolvit Porro, si Guido Merionensis, qui dapi- 
feriam injuste episcopi tenere visus est [contra] voluntatem clericorum et aliorum reli- 
giosorum virorum, ecclesie fideiium consBium, ejusdem monitis acquiesoere omnino 
renuerit, sententiam quam in eum episeopus, média equitate, protulit, nostra noveritis 
autoritate firmari. Datum Rome, apud Sanctum Petrum, xnn kalendas decembris. 



VI 

1193. SilIIT-LfioU-U-IVBLlZIB. 

Louis VI confirme la donation de six boulangers , faite par Févéque 

de Beauoaisy Pierre, à son chapitre. 

Copies, a, BibL nat, n. aeq. lat i656, fragmeorde CmrhUairedu ehipUre, foi 8. 

b. Cott,Grmtter,Lituîcà.6{à'àpvhBi''CariulmredêSaM&'PiÊrrê,M,Zo 

c. Ibid., t aSA, fol. soo (diaprés id,). 

d. CoU, Moreau, t 5i, fol. 96 et 97 (d'après id.). 
9. Âreh. nat, K 189, n* 5 (d'après Toriginai). 

In». Lnchaire, Louis VI It Groè, Annalee, n* 398. 

In nomine sancte et individue Trinitatis. %o Ludovicus, Dei gralia Francorum rex. 
Notum 6eri volo cunctis fidelibus, tam futuris quam et instantibus, quod Petrus, vene-^ 
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rabilU Belvscensiuin episcopus, vi. l 
beato Petro Belvaceaais ecclesie et 
canoDicorum beati Pétri dediti sînt 
dictum BelvaceDsis epi»copi donum 
Belvacensis ecclesie concedirous, et 
pcrtinet, confinnamua. Quod ne vali 
a posleris iDlirmari valeat, sigilli no 
firniavimus. ^^ O 

Le- 

ActuiR apud Sanctum Lpod^ariiim in Aquilina, pubtice, anao incamati Verbi 
M'n'jiiir, regni nostri xvi'; aalanlibus m palatio nostro quorum nomiaa snbtitubila 
Bunt el signa. 

S. Stephani dnpiferi. S. Gisleberti buliciilarii. S. Hugonis constabularii. S. Alberid 
camerarii. 

Data per manum Stephani cancellarii. 



VII 

1 1 3 1 , 1.8 juin. — CoMpiiciii. 

Le pape Innocent II confirme raccord fait entre Tévéque Pierre, d'une part, et 
Gautier, voyer de Béarnais, el son fis Pierre, d'autre part, au sujet de la voirie 
de ladite ville. 

Ojijc. Bibl. nat.. n. acq. lat. a3i&, n" i |picce pn parchemia. coupM d» haut en 
bai. «t danl on n'a canspné qui- 1« eMé gauchf. tl manqun i pen prit an 
cinquihne da Unix ). 

Ilin. JalTé. n* 7lSa a. 

Innocentius episcopus servus servorum [Je donae dans cette colonne la tra- 

Bei, venerabili fralri Pelro Belvacensi duction du chanoine Hn-mant (livrelV, 

episcopo, salutera et a[poBtolicam bene- cbap. 33) qui a eu en main cette buUe 

dictionemj. alors conserva dans les archives du cha* 

Desiderium nostrum e'^t ecdesiae Dei pitre de Beauvais et qui l'a longuement 

pacem statuera, et ne lites in infinilain * analysée, bien souvent même traduite.] 

exiendantur, sed potins conquîescant, si Sous l'episcopat de Pierre, un de ses 

qua adversus eam querda officiera nomme Gaultier, qui se qualifiait 

dispensa tionis arbitrio, fine dcbilo lernii- vieariiui Belvaeenti», soit qu'il fust dans la 

nare; et quoniam ea quae humanis non ville de Beanvais seulement, soit qu'il 

semper subjaeent oculis, sinon sepe re- exerçaat cette fonction dans toute l'^teadne 

colanhir obnmlffandi désuet du comté, mais qui vouloît posséder cellr 

[tue]- cbai^ camipe un ofiSce héréditaire, et 

moria lacile soient excidere, lilem et con- qui pratendoit l'exercer independemment 

Iroversiam quam Gualtems, Belvacensis de l'evesque comme n'estant pas capable 

qnondam dictais vicanus, ac Petrns lilins d'estre destitué par ce comte, eon sei- 

ejus, a te siquidem tune gnetir. Son (ils Pierre, qui r^Mtioit cet 
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Belvaceosi vicaria se habere asserebant, employ comme un herilage cer 

in Dosira et fratram nostronim presentia aussi la même prelenlion. et » 

terminatam, ad perpetoem posteronim le faisoit eotrer dans la revo! 

memoriam Rcriptnrç duiimns commitUn- père. Pierre qui avoit entre ses 

d[Dm] double pouvoir, voyaut leur oj 

qnerimonia per ulriusque partis gratam avoil employé contre eux les ar 

coneordiam boc ordine finita est Pirlati tuellee de l'egli&e et lancé les I 

siquidem Gudteras et Petrns, pater et l'excommunication, qui estoieni 

filius, se sine fraude et nialo ingfenio] . . noires en ce temps la. Gaultier 

son fils en furent épouvantez 

slatoeremas obeervatnros, super saocto- recours a InDoeenl II, qui eloit 

ram reliquias jnramento firroanint. Poat- le voisinage de Beauvais, pour 

modnin vero, ab eicommunicatiotiis sen- juge de ce différend, eu lui jun 

(entia , qoa tenebantur astricti a te rra[tre] reliques des saints qu'ils execul 

bonne Toy et sans nnt deguii 

adaecclesie gremium snnt reducti. En de- qu'il aaroit ordonné sur ce suje 

lîberoto igitur fratrum noslrorum épis- l'evesque levs l'oxcommunicat 

coporom et cardînalium et aliurum sa- avoit prononcée contre eux et I 

pientium vironim, qui nobîscura essent trer dans le sein de l'église. Ce 

eoneilio, prénom in eta m [vicariam qiiom pape, ayant pris l'avis de ses 

jure] hereditario postula verant, in manu evesquea et cardinaux et de plue 

tna libère relblarunt; ot ut boc ipsmn sonnes sages qui estoienl aupn 

tiliassuuB, qni tune absens erat,et alii, les obligea de remettre entre les 

infra quadroginta dies ce prélat la cba:^ qu'ils ave 

tuam faeerent, idem Gaalterns se efFectu- tendu estrc beredîtaire a leur f 

mm promisiL Ad ditigenliorem ilaque parr^ que Pierre, fils de ce Gau 

ipsius r« fîrmitatem in posterum obser- absent, il prononça qu'il feroite 

vaodam, predicti Guallema [el Petrus, piices avec luy la mesme cb 

Yvonem dericum,] Rogenun clericum, iojoure.npres en avoir esté n 

Bemardum et Guamerinm nepotes suos, l'evesque; le père promit pour i 

fidejuBSores tibi dederunt : qui et ipsi su- en useroienl comme il leur estnil 

per Bandoram reliquias jnravernnt, ut si II se porta mesme a donner dei 

de caetera pre[dtctus Gualtenis vel] be- pour une plus gronde seurelé ( 

redes ejns le vel enccessores tuos, super messe ; son fils en fil antant de 

hocquo]ihettemj>oreinqnietarent,nullum et ils nommèrent pour pleiges e 

eis eontilium vel ouxilinm preberent, sed de cette poroleYve, Roger, eccli^i 

te vel succesaores luos exiode fideli Bernard et Garnier leurs neveu: 

rcrent aussi , sur les reliques di 

Quibas paclis. tu, frater episcope, ip- que si, a l'avenir, Gautier et set 

sorum misericordiler compalieodo mise- cntreprenoienl de troubler et d 

riis,noetrisconsiliisadqnieaccnB,predicto l'evesque Pierre et ses succesi 

Petro, prenominati Gualteri ri[!io, pre- cbant cet office de judicature, r 

dietum officium] in vila sua duntaxat ment ils ne les asaisteroient poil 

commisisti , ipsumqne oŒcielem tuum conseil el ne s' unimient point b 

eiinde alaluisli; boc siqiiidem (enoreba- les secourir, mais ils se join 

bilo, ut nisi idem Pelrus eam Intime l'evesque et soutieadroient son • 

a[dministraret] toute la fidélité jiossiUe. 
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ipeam a te revocaïklf Kberam babei 
cullalem. SasceptoigilaratniniiiJstn 
oJficio , idem Petms ûdelilatem tibi < 

flucoeflBoribuB ser. 

ejusdan vicarie se vobù Intime mj 
mm joramento finnavit. Ne ei^ h 
caBione tu vel successores toi aat Belva- 

ceosis a 

perturbentor, statuimus ul neque prefati 
Goallenu el Petnis, nec eorum sacce«- 
sores aut quilibet omnùio homiaum pre- 
fàtam vicaria[m hereditario jure] poetu- 
lare aut Belvaceosem aecdesiam super hoc 
inquietare presomaDl, sed ea libéra et 
quieta in Lua, tuorumque luccessonun 

po(e8[tate] 

permaueat. Si quis vero ausu temerario 
boc attemptore presumpeerit, iodignatio- 
nem beatorumaposlolorum Pétri et Pauli, 
•c Doatram incurrat , atque aQBthe[mB iit]. 

t Ego Innoceotius, calbolicç ecdesiç 
episcopus, gubscripsi. 

t %o Guilldmua, Preoesdnua episco- 
pus, huiediffinitioni iolerlui etsubKnpBl. 

t Ego Uberlua, saocte Romane ecdesiç 
preabyter cardinalia tituli gaocti démen- 
tis, interfiii, subscripsi. 

t ^0 Goselinua, presbyler cardinalis 
litali sancte Gecilie , subscripsi. 

f Ego Gr^rius,diacoDUB cardioaiis 
suDdonim Sergi[i et Bacchi , subscripsi. ] 

Dalum Gompeodii , per manum Aime- 
rin, MuctK Ronutnae aecdesiae diacoai 
cardinalis et cancdiarii, uni kaleodas 
juliî, indidioBe viui', incanutionia domi- 
nicM anoo ■* c° uir*, po[Dti6catns Doetri 
auno secundo]. 



servant le pouvoir de le révoquer s'il ne 
t'en aequittoit pas difpwmenL Ge magis- 
trat , rentrant de nouveau dana sa tharge , 
s'engagea par serment de garder a Pierre 
et aux evesques de Beauvais, ses soeoes- 
seurs, la fidélité qu'il leur devoit, de se 
conduire en cette charge comme an bon 
juge y est obligé et d'administrer lq;îti- 
memeut la justice. Le pape dedan rt 
rtablit toutes ces choses par une bulle, afin 
que Pierre et les evesques qui monteraient 
après luy sur le siège de Beauvais, ae 
fussent plus inquiètes a l'avenir poor cette 
charge par ceux qui pretendoient qo'dle 
fust héréditaire, en mena^nt de l'iudi- 
gnation apostolique de S' Pierre et de 
S' Paul ceux qui oseroieut y «uitrevenir, 
et les fi-appant de la sentence d'anatbeme. 

Cette huile fiit souscrite aprea Iny par 
Guillaume, evesque de Palestrine, par 
Grégoire, cardinal diacre du litre des 
saints Serge et Badius, par Hubert, 
prestre. cardind du titre de saint dé- 
ment, et par Goscdin, prestre cardinal 
du litre de sainte Cécile. 

E3ie fut donnée h Gompiègne par la 
main d'Aimeric, diacre cardinid chance- 
lier de la sainte ^se romaine , le 1 4* des 
calendes de juillet, iodiction vm, en l'an 
I i3i de l'iDcamation de J.-C., qui estoit 
la seconde année du pon tîGcat d'I unooent II . 
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VIII ET IX 



Charte communale de Beauvaù. — Om/irmationt de Lomé VU 
et de Pk^ippe Auguste. 



. Chtrt» de Loui* Vil : tt. Luchaire, J 



a ^ Lam VU, Clak 



Loou VII. 

In nomioe sancle et iodividue Trini- 
UtU. Amen. 

Ë^, Ludovicos, Dei gretia rei Fran- 
Gonun, dax AquitaDomm. Notum onioi' 
bas làcîmiu, Um fnturis qDam presen- 
libus, quoniam commaninm illam, quam 
« paire Doetro Ludovico, per mulla ante 
tempora , homines Bdvaceiuefl haboeran t , 
lient fria» insdtuU fuit et jorata , cum- 
que eiêdein consuelfidiQÎbua , salva fideli- 
tate QOBlra, nos quoque ipsis coDcedimus 
et coofirmamuft. 

Gootoetudineg aulein iate sont : 

1* Univerai hominee, infra mmum ci- 
vitatis et in suburbio commoraateB, io 
cnjuacumque terra maneant, commu- 
niam jurabnnt; niai forte ex (XHisilio pa- 
rinm et eomm qui coiuiliuin juraverint, 
aliqui remaoBerint. 

a* Aller etiam alteri, infra linnilates 
ipaine ville, recte secundom suam opi- 
DÎonein , anxiliabilnr. 

3* Et qnicuuque forifecerit homiDi 
qui banc communiam jnraverit, parée 
communie , si damor ad wb inde venerit , 
de corpore suo vel de rebue Buisjuaticiam 
lacienl, Becundum debberationran ipso- 
rom, uiù farisTactHm, BecuDdnin eonim 
deliberscianem, emendaverit. 

i' Si vero ille, qui forîAicluDi feeerit. 



PfliupFB Adgdste. 

In noniine sande et ïndividoe Tr 
tatia. Amen. 

Ego, PbilippUB, Dei gratia rex Fi 
corum. Notum omnibus facimus, lam 
tiiria quam presentibos, quoniam 6 
muniam illam, qoam a pâtre no 
Lndovico et aotecessoribua Doatris. 
malla ante tempora. faraninea Beivacei 
babnerant, tdcnt prius institnta fui 
jurata, cum conanetudiDlbus quas | 
BenB carta conliaet, aalva âdelitate i 
Ira. illis concedimus et couGnuamofl. 

Consuetodinea autem iate sont : 

I * Univerai bominee , inira manm 
vitalia et îd suburbio commorantea 
cujuKumqne (erra maneant , eommoa 
jarabunt; niai forte ex consilio majori 
parium et eomm qui eonaibum jnr 
mot, aliqui remauserint. 

9° Alter elleri, infra lirmitatea ip 
viUe, recte aecundum anam opînioai 
auiiliabilnr. 

3* Et quicumque forifeeerit boi 
qui banc communiam juraveiil. majo 
pares communie, si cîamor ad eoa i 
venerit, de corpore aoo vel de rdma 
jnsticiam facient, aecuodum ddiboi 
nem ipaorum, niai foriafaetom, aeeaoc 
eorum deliberaciooem , emeudaveriL 

A* Si vero ille, qui fori&ctum fec* 



>' Entre k t" aoAl lUk elh li avril iiïS. — <" Eniro la i8 m 
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ad aliqood receptaculum perrexeril, pa- 
res commuDie dominum receptacuii , vel 
eum qaî inloco ejus erit, super hoc 
convenient, et si deillo inimioo suo, eis, 
secundain deliberadonem eoniin, satis- 
fecerit, placebit; quod si satisfacere no- 
iuerit de rébus vel de hominibus ejus, 
vindictam, secundum deliberadonem ip- 
sorum, facient. 

5* Et si mercator aliqnîs Beivacum 
ad mercatum venerit , et aliqnis ei , infra 
leucam ipsius civitatis, forifecerit, si da- 
inor inde ad pares venerit, et mercator 
malebctorem suum infra villam invene- 
rit, auxiliatoresei^secundum deiiberalio- 
nem ipsonim, si mercator iile de suis 
hoslibns non fuerit; et si malefactor il le 
ad aiiquod ierit receptaculum , et mercator 
vel pares ad illum miserint , si iile mer- 
catori satisfecerit, vel probare poterit se 
forifactum non fecisse, satis fuerit com- 
munie. Si vero neutrum fecerit, vindicta 
fiet de eo, secundum deliberationem pa- 
rinm , si intra villam capi poterit. 



6* Nemo autem , prêter nos et dapi- 
fernm nostrum, condncere poterit in ci- 
vitatem illam hominem qui homini de 
communia illa aliqnod forifecerit, nisi fo- 
rifactum, secundum deliberationem pa- 
rium, emendare venerit. Verum, si Bel- 
vacensis episcopus ignoranter adduxerit 
in ci vitatem aliquem qui homini de com- 
munia forifactum fecerit, posteaquam ei 
ostensum fuerit, nullo modo eum postea 
addncet, nisi consilio parium, et ea vice 
eum reducere poterit. 

7* In unoquoque eliam molendinorum, 
duo tantum juniores erunt; quod si ali- 
quis piures juniores vel alias malas con- 
suetudines imponere voluerit in molen- 
dinis, et inde clamor ad pares venerit, 
adjutores erunt ei qui inde clamaverit, 
secundum deliberationem ipsorum. 

8** Preterea, si episcopus Belvacensis 



ad aiiquod receptaculum perrexerit, major 
et pares communie dominum receptacuii , 
vel eum qui loco ejus erit, super hoc 
convenient, et si de ilio inimico suo, eis, 
secundum deliberationem eorum , satisfe- 
cerit, placebit; et si satisfacere noinerit, 
de rébus vel de hominibus ejus, vindic- 
tam, secundum deliberacionem ipsorum, 
fadent. 

5* Et si mercator aliquis Bdvacum 
ad mercatum venerit, et aliquis ei, infra 
banleucam ipsius civitatis, forifecerit, si 
clamor inde ad majorcm et pares venerit, 
et mercator malefactorem suum infra vil- 
lam in venerit, major et pares super hoc, 
secundum ipsorum deliberationem, jasli- 
dam facient, si mercator iile de suis bos- 
libus non fuerit; et si malefactor iile ad 
aiiquod ierit receptaculum, et mercator 
vel major vel pares ad illum miserint, si 
iile mercatori satisfecerit, vel probare 
poterit se forifactum non fecisse, satis 
erit communie. Si vero neutrum fiscerit, 
vindicta fiet de eo, secundum delibera- 
tionem majoris et parium, si infra villam 
capi poterit. 

6' Nemo autem , pi'eter nos et dapi- 
fernm nostrum , conducere |K>terit in ci- 
vitatem illam hominem qui homini de 
communia ilia forifecerit, nisi forifactum, 
secundum deliberationem majoris et pa- 
rium, emendare venerit. Verum, si Bel- 
vacensis episcopus ignoranter adduxerit 
in ci vitatem aliquem qui homini de com- 
munia forifecerit, postquam ei ostensum 
fuerit, nullo modo postea adducet, nisi 
consilio majoris et parium, et ea vice 
eum reducere poterit. 

7* In unoquoque etiam molendino- 
rum, duo tantum juniores erunt; quod 
si aliquis piures juniores vel alias malas 
consuetudines imponore voluerit in mo- 
lendinis, et inde clamor ad majorem et 
pares venerit, illi qui inde clamaverit, 
secundum deliberationem ipsorum , jus- 
liciam facient. 

8* Preterea, si episcopus Belvacensis 
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ad tre» corias noslras et ad exercilûs ire 
volnerit, ires equos tantam ad unam- 
quamque curiam accipiet, et equm ex- 
tranei hominis nulio modo accipiet. At si 
redemptionem de aliquo homine vel ipse 
vel famaluB suus pro eqao acceperit, 
nullura alium pro eo equo preterea as- 
sumpserit; sed si aliter facere vel plures 
accipere voluerit , si clamor inde ad pai*es 
veoerit, auiiliatores ei eront, recte se- 
candum sua m exislimationem , qui que- 
rimoniam inde fecerit. 

9* Item, si episcopus Dobis pisces ali- 
quando mittere voluerit, uoum equm 
accipiet. 

10"* NoUus etiam homo de communia 
pecuniam suamhostibus eorum tradiderit 
vel accommodaverit,quamdiu goerra du~ 
raverit, quia, si fecerit, parjnrus erit. Et 
si comprobatus fuerit quicquam eis cre-* 
didisse vel accommodasse , justicia de eo 
fiet, prout pares deliberabant. 

11° Et si aliquando contra hostes suos 
communia extra villam exient, nullus 
eorum cum hoslibusloquetur, nisi parium 
licentia. 

1 a** Insuper, si quis de communia aii- 
cui de civitate pecuniam suam crediderit, 
et ille cui crédita fuerit, ad aliquod recep- 
laculum diffugerit, dominns receptaculi, 
inde audito clamore, aut perdita reddet, 
aut debitorem de suo receptaculo eiciet; 
sed si neutrum feoerit , de viris ejnsdem 
receptaculi, si inventi iîierint, secundum 
parium considerationem, justicia fiet. 

1 3* Homines equidem communie nu- 
trimentum saum intra leugam civitatis ad 
participationem fideli committant cnsto- 
die, quia si eis extra leugam auferatur, 
non respondebit eis inde communia, nisi 
malefactor infra civitatem fuerit inventus. 



1 k* Ad extensionem quoque pannomm 
penditoria equali ailitudine infiganlur : 



ad très cunas nostras et ad exercitus ire 
voluerit, très equos tantum ad unam- 
quamque curiam accipiet, sed equm ex- 
tranei hominis nulio modo capere potent. 
At si redemptionem de aliquo homine 
vei ipse vel famulus ejus pro equo acce- 
périt, nullum alium loco illius posiea ca- 
pere debebit. Si vero plures capere volu- 
erit, si damor inde ad majorem et parcs 
venerit, auxilia tores ei erunt, recte se- 
cundum suam opinionem, qui querimo- 
niam inde fecerit. 

9* Item , si episcopus Belvacensis nobis 
pisces aliquando mittere voluerit, unum 
equm capiet. 

1 0° Nullus etiam homo de communia 
pecuniam suam hostibus suis crediderit 
vel accommoda verit , quamdiu guerra du- 
raverit; quod si fecerit, parjurus erit. 
Et si comprobatus fuerit quicquam eis 
tradidisse vel accommodasse, justicia de 
eo fiet, prout major et pares délibéra- 
bunt. 

11** Et si aliquando contra hostes suos 
communia extra villam exieril, nullus 
eorum cum hostibus suis loquetur, nisi 
majoris et parium licentia. 

la** Insuper, si quis de communia 
alicui de civitate pecuniam suam credi- 
derit, et ille cui crédita fuerit, ad aliquod 
receptaculum diffugerit, dominus recep- 
taculi, inde audito clamore, aut predicta 
i^det, aut debitorem de suo receptaculo 
eiciet; et si neutrum fecerit, de viris 
ejusdem receptaculi, si inventi fuerint, 
secundum majoris et parium deliberatio- 
nem, justicia fiet. 

i3* Item, quicumque pecuniam ali- 
cujus hominis de communia auferet et ad 
aliquod i*eceptaculum perrexerit, si inde 
clamor ad majorem et pares venerit , de 
illo, si invenire poterit, et de hominibus 
et rébus [domini] receptaculi, justicia 
liet, secundum délibéra tionem majoris et 
parium, nisi pecunia reddatur. 

i4° Ad extensionem quoque panno- 
rum penditoria equâli altitudine in teira 
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quia li TtciDiu inde conqueratur, seciii 
dam pariiim ddiberaliaDeai emendi 



biUir. 



i5' VideatetiBmuniuqnisqaedecoD 
mania quatiaoB de pecoDÎa qaam alia 
extraneo crediderit, >it aecuras; qui 
proptor hoc Démo capietar, niei debiU 
aul fidejusRor exliterit. 



16* Pares aulan communie jurabunl 
quod oeminem propter smicitiam depoi 
laveriot, et neminem propter inimidliai 
leaerint, et, mcundum opînioDem saani 
rectamiDomnibaBreceriiit délibéra tioaen 
Omnes anlem alii jurabimt quod delibe 
rationi parium obsequeotur et fevebuni 

17* JuBticiam vero illam et délibéra 
Uonem que per parei fiet, coocedimus { 
conlirmsmus. 



Qaod Dt ratum habeetur în postamn 
tcripto commendari, aigilli Doslri ancto 
rit^ muoiri, noslrique nominia aubte 
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inscripto charactere corroborain prece- 
pimus. Actum publiée Parisius, anno 
incaroati Verbi millesimo centesimo qua- 
dragesimo quarto, regni vero Dostri oc- 
(avo ; astantibos in palatio nostro , quorum 
nomina snbtitulata sunt et signa. 

Signum Rad. Viromandorum comitis, 
dapiferi nostri. Signum Matthei camerarii. 
Signum Matthei constabularii. Signum... 
buticdarii. Data per manum Cadurci can- 
cdiarii. 



karactere inferius annotato, precepimus 
couBrmari. Actum apud Fontem Blaaudi , 
anno ab incarnacione Domini m* c"" lxxx* u*, 
regni nostri anno tercio; astantibus in 
pdacio nostro 9 quorum nomina supposita 
sunt et signa. 

Signum comitis Theobaldi dapiferi 
nostri. S. Guidonis buticularii. S. Mat- 
thei camerarii. S. Radulphi constabularii. 
Data per manum Hugonis canceiiarii. 



1173. 

Convetaion passée entre le monastère de SairU-QuerUin et Févêque Barthélémy de 
Montcomet, pour la construction de trente moulins à foulon dans V espace de 
cinq ans. 

Corn. CoU, Grmiêr, t. 1 1 1 , fo]. 1 1 (diaprés les Arehwet de VabfHiye de SahU-QumHn , 
lay. de Beauvais). 



Ego Henricus, Dei gratia Remonim archiepiscopus, notum fieri volumus tam fu- 
taris qnampresentibus, talem pactionem vd conventionem inter venerabiiem fratrem 
nostmm Bartholomeum, Belvacensem episoopum, et diieetum fiiium nostrum Drogo- 
nem, abbatem Sancti Quintini, et capituium qusdem eedesie, inkerfuisse, quod abbas 
et ecdesia beati Quintini usque ad triginta molendina fuUonum episcopo feciet infra 
quinquennium; ita quod abbas et ecdesia beati Quintini omne emoiumentum de om- 
nibus eisdem molendinis récipient, donec sumptus qnos in eisdem moiendinis con- 
stniendis ponent, rehabeant. Episcopus autem tenetur eis, sub hac ipsa pactione, 
dare iibertatem sedium et aquarum ad supradicta omnia molendina construenda; 
transacto vero preseripti quinquennii spatio, si abbas et ecdesia utile et necessarium 
viderint ut plura fiant, sub eadem pactione cetera poterunt construere. Ut igitur hec 
pactio rata et inconcussa inter eos permaneat, Utriusque petitione, viddicet prefati 
episcopi et abbatis, eamdem pactionem litterarum apicibus fedmus annotari, et pre- 
sentis cyiograpbi cautione cum sigffli nostri impressione roborari, sigiUa etiam 
utriusque cum nostro fecimus appom et nomina eorum qui interfuernnt snbscribi. 

Bemerus, abbas Sancti Crispini Suessionensis. 

Philippns, Remensis eedesie archidiaconus. 

Jdiannes, Bdvasensis archidiaconus. 

Joscdinus, cantor eedesie Bdvtfcensis. 

Stephanus, Wido, Lupeilus, canonid Remensis eedesie. 

Ansculfiis, Gameracensis eedesie canonicus. 

Bemerus, Michael, Johannes, capdtani nostri. 
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Aclum anno ÎDcamali A 
Ego Johuines , Kcmeosi 
[ L'arekevique annonce p 



Confirmation par Philippe Augtute de la charte communale de Soîmom (B). 
Cf. Deliile, CMalagtaiti aetft it Phibfft AaguMU, n* Si. 

In Domine sancte et indivitloe Trinilatis, amen. Pbilippus, Dei gratis Franeonun 
rex. Noverint univers! quod karÎBBimus avns noster Ludovicus burgeosibus Soesaionen- 
sibuB communiam inler se habeadam concessil et sigilli soi auctoritale confins a vil ; 
post cujus decesBum , pater nosler Ludovicus bone meinorie eia eam manutenuil el 
custodivit. \os vero prionim patrum noslrorum vestigiis inhérentes, cartam super 
communia eîs a memorato avo nosiro emicessam et communie consuetudioes, aictit 
pater noster eas eis tenuit, concedimua et conûrmamns; bas videlicel : 

1* Intra finnitales civitatis Suessionenûa, aller alleri recte secuodum snam opinîo- 
nem auxiliabitur et nullatenus palietur quod aliquis alicui eoruro aiiquid auf^it, vel 
ei lalliatam faciat, vel qiiidlil>et de rebua ejus capiat, e\cepto boc quod liomiaea rivi- 
taiis epUcopD per 1res meuses de pane et de carne et de piscibus creditionem (scient. 
Et Bi episcopus post 1res menses quod ei creditum fuerit non reddideiit, nihil ei cre- 
detur, donec illud ab episcopo pereolvatur. Piscatores autem foreuses, nonoiei per 
quindecini dies, ei creditionem faclent, et ei posl iv. dies non reddiderit, lantum de 
rébus communie, ubicnuqne poluerint, capient, qnoad quiiiquid episcopo crediderint 
babeanL 

9* Omnia forisfacta, exceptis infraclione urbis et veteri odio , v. sol. emendabunlnr; 
et ai ob aiiquo teloaeum requiratur et requiaitor diem qno illud et unde illud habere 
debuit, miiume uominaverit et iile dictum ejua sola sua manu infirmare non poterit, 
V. Bo). emeodabit. 

3' Si quis sacramenlum alicui facere debuerit, et ante arramitionem sacramenti se 
in negotium suum iturum dixerit, propler illud faciendum de ilincre suo non remane- 
bit, nec ideo incidet; sed poetquam redierit, eonvenienter submonitus sacramentum 
laciet. 

A° Si autem arcbidiaconus aliquem implacitaverit, uisi damator ante veneril, vel 
rorisTaclura apparuertt, nouei respondebit. SI lamen teslemliabuit,coulra quem accu- 
satus defendere se non poterit, emendabit. 

5* Hominea etiam communionis bujus, uxores quaecumque voluerint, licenlia a do- 
ininis suis requisita , accipient. Et si domini hoc concedere noluerint et, absqueconseoBU 
et coQcessione domiui stii, ailquis uxorem alterias potestalis duxerit, et si dominus 
snus indc cnmjmplacitaverit, quinque tantnm solidos illi inde emendabil. 

G* Capitalea boniines censum debitum domiois suis persolvpnt; sed, si dir consli- 
Inlo non rcddiderinl, qiiinqiie indr solidos pmendnhunl. 
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7* Et si alîquis alîqaam injuriam fecerit liomiDi qui hanc communiam juraverit, et 
elamor adjurâtes inde venerit, si ipsum hominem qui iDJuriam fecerit capere pote- 
rint, de corpore suo vindictam aecipient, nisi forifactum emcndaverit ipsi cui illatuni 
fiierit, secundum juditium virorum illorum qui communionem custodieruDt. Et si ille 
qui forifiictum fecerit ad aliquod receptaculam peri'exeril et homiues communie ad 
ipsum receptaculum traosmiserint, et domiao receptacuii vei primatibus ipsius loci 
questionem fecerint, ut de eorum inimico faciaut eis rectitudinem , sicnt saperius die- 
tom est, si satisfaeere voluerit, rectitudinem accipient; quod si fisicere noiuerit, bomi- 
nes communie auxiliatores erunt ad faciendi vindictam de corpore et de pecunia ipsius 
qui forifactum fedt et hominum iUius receptacuii, ubi inimicus eorum erit. . 

8* Si mercator in istam viliam ad mercatum venerit et aliquis ei aliquid fecerit iafra 
leocam istius ville, si jurati inde clamores audierint, et mercator in ista villa eum in- 
venerit, homines communie ad vindictam faciendam super hoc recte secundum opinio- 
nem suam auxilium prestabunt, nisi mercator ille de hostibas sepedicte communie 
fuerit. Et si ad aliquod receptaculum ille adversarius perrexerit, si ipse mercator vel 
jurati ad eum miserint, et ille hostis satisfecerit mercalori secundum judicium illorum 
qui communionem servaverint, vel probare et ostendere poterit se illud forisfactum 
non fecisse, communie sufBciet. Quod si ille facere noiuerit, si postmodo intra villam 
Suessionensem capi poterit, de eo vindictam facient jurati. 

9* Nemo autem, prêter nos et dapiferam nostrum, poterit conducere in villam Sues- 
sionensem hominem qui forifactum fecerit homini qui hanc communiam juraverit, 
nisi forifrctum emendare venerit, secundum judicium illorum qui communiam serva- 
verint 

4 o* Si episGopus Suessionensis ignoranter adduxerit in civitatem Suessionensem ho- 
minem qui forifactum fecerit homini istius communie, postquam sibi ostensum faerit 
iilum esse de hoslibus communie, nullo modo eum postea adducet, nisi assensu illo- 
rum quibus communia servanda incubit, et ea vice eum i*educere poterit» 

1 1 * Pecuniam illam quam homines istius communie crediderunt antequam commu- 
nionem hanc jurassent, si rehabere non poterint postquam inde justum clamorem fe- 
cerint, querent qaoquomodo poterint qaod ci*editam pecuniam rehabebunt. Pro iila 
vero pecunia quam crediderint postquam hanc communiam juraverint, nulium ho- 
minem capient, nisi sit debitor vel fidejnssor. 

la* Si extraneus homo panem aut vinum suum in villam Suessionensem, causa 
securitatis, adduxerit, si postea inter dominum ejus et homines communie discordia 
emerserit, quindecim dies habebit ille vendeudi panem et vinum in eadem villa et de- 
ferendi nummps et aliam pecuniam suam prêter panem et vinum, nisi ipse forifactum 
fecerit vel fuerit cnm iilis qui fecerint. 

i3* Nemo de villa prdibata qui hanc communionem juraverit, credet pecuniam 
suam vd commodabit hostibus communie, quamdiu guerra duraverit. Et si quis pro- 
batus fuerit credidisse aliquid hostibus communie , justicia de eo fiet ad judicium eorum 
qui communiam servabunt. 

là* Si aliquando homines communie contra hostes suos exierint, nuUus de com- 
munia loquetur eum hostibus conunum'e, nisi licentia custodum communie. 

iB** Ad hoc statuti homines jurabunt quod neminem propter amorem sui seu ptof- 
ter odium deportabunt seu gravabunt, et quod rectum judicium facient secundum 
suam estimationem. 

i6* Omnes alii jurabunt quod idem judicium , quod predicti statuti super eos fece- 

Bbadtais. 1 8 
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rtnl, et pnlienlur ci concèdent, niai | 
vere nequeant. 

17' Universi liomines, inlra miini] 
cujusciintque lerra morentur, commui 
juraveniDt de domo ipaius el de pecoi 

18° Si qiiis eliam de coinmuDÎone 
luerit. homines communie facient exii 

1 9° Si quis vera ad sonum pro ce 
dedm denariia emendabit. 

ao* Prêter lias auletn consuetudin 
concedimus ut nullus inira ambitum 
major et juralî, quamdm de eo juati 
nobis aliquid fon'fecerit, oporiebit ut 1 

ville, ad judicium juratonim, jUBticiaui ue eu i;apifluiu»i uec ms cxira pnriucMiiu cu- 

riam vel plactiare vel cartam monstrare rompellere poterimns. Nec cuiquam liceUt ab 
aliquo Tcl ab aliqua de communia manum mortuam exigere. 

lias ilaque consuetudines pretaxatas et eas, que ab avo nostro eis coneesM fiienint 
et confinnate, salvo jure nostro et episcopi et ecclsBianim et dominomm qui in pre- 
dicta vilta aliijiiid habent juris, concedimus et ronfirmamns. 

Que omnia, ot perpetunm stabilitalem obtineanl, ppesentem pag^nnm sigilii noAri 
anctoritate, se regii nominis Lsractere inferius annotato, precepimus confirmari. 

Actum Suessionis, anno innarnati Verbî h*c° oclagesimo primo, regni noetri se- 
cundo; aslantibuB in palatio nostro quorum nominn supposita eunt et si^a. 

Signum comitja Theobaldi, dapiferi nostri. Signnm Gutdonis, bulieuiarii. ^num 
Malbei, caraerarii. Signum Rsdulfi, constabidani. Data per manum Hugmis, can- 
cellaHi. 



XII 



RkgU» de conalûultm enoojféet par U» magittratt de Smteoiu aux bmtrgeoit 
de Dijon {K). 



Noverint univerai présentes et futuri qaod hec institula et bas babet consneludinea 
communia Suesaionis : ' 

1° Si quis violentiam aiicui de communia fecerit, cujuscnmqne dominiî ait, elînde 
clamor ad majorem et joratoa pervenerit, per eoa emendabit , vel de eojusticia fieL 

a° Si clamor de debito fiât, ad donùnnm de cujus juaticia est, clamor prina ille fîet. 
et si satisfecerit ei, Bcdpiet. 

3° Si vero non prima justicia super debitorem nonnullam non faeiet, sed qnicquid 
per priraam jualiciam cognitum fuent, vel per duos )egitimoii lestes, major rebabere 
taciel, si inde clamer ad eura venerit. 
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k* Scteadum etiam quod cotumaDia juajorem et jnratos digit in conimunia sua , 
cujuscumqae dominii sit, seu miles sit an non, et oportet ut eleclus in majorem et 
juratum sit major vd juratus, y dit 4 nolit. 

5* Posenot aulem joraii ad sua judicia facîenda aiiquos discretos quam juratos advo- 
care, si voinerint 

6* Si (ffÊM eommunie miaaam vel ialliam 8ii()er se posiiam aolvere noJaorit, major 
vadia capiet, vel corpus (jus detînebit, donee dicta missa vel taiUia persolvatar, oojus- 
ciuiMpie donuaii siL 

7** OmiiÎA aalem regidaoda smit, prêter (aoda. 

8* Nemo de eommuaia cum bannito pro gravi ctdpa loquetur, nisi iicentia majoris 
et juratoram , nec aliquod ei beneficium prebebit. 

9** Si quis judiciom in curia majoris factnm blaspheraaven't et (enere noiuerit, sin- 
gulis juratis qui jadicio interfuerint quinque solidos emendabit. 

10* Si villa régi aliquem emendationem fecerit, omnes de communia, cujuscunque 
dominii sînt, excepto majore, secundum posse suum ibi ponent. 

11** Si rex in exercitum commnniam invitât, omnes de communia, cujuscunque 
dominii sint, per majorem ibunt, nîsi ntajor etjurati eos detinuerint. 

id* Ad villam claudendam et inforcendam, vel ad balfridum vel ad campanam 
faciendam, omnes, cujuscunque dominii sint< ponunt. 

i3* €uria episcopi ad vduniatem nostram nobis a rege data est, ad cartam mous- 
trandam et ad placitandum , nec aliquiâ nos a dicta curia expellere potest. 

i&* Major in commnoi missa vei tailla nichil ponet; jurati nec excubias facient, ne- 
que emendationem duodecim denariorum, que ad m«yorem pertinet. 

i5* Si quis vadia famulo majoris vi abatulerit, v. sol. emendabit. 

16* Major neminem juratorum per se capere potest, nisi homicidio. 

17* Si 4{ai8 in doello victns fuerit, ant aliquis pro eo, post dueUum firmare non 
potest nec teslimonium in causa portare, nec aliqoam monstram faeere. 

16" Si pDejpottlus Sueasionis aïiquid contra commnniam fBcerii, per majorem emen- 
daUL 

19'' Nemo aliquem de suis faomim'bus qui de communia oostra ait, infra villam 
DOfltam vel extra, ob uilam cansam capere poterit, quandiu per majorem se justidare 
voiuerit. 

90* Si Inmo deeooimunia nostra fiEimulum régis irotns percntiet vd e converso, per 
■ugorem emendafaiéar. 

ai*" Scieadam quod baoleucam extra dvitatem babemus. 

93* Nemo aliquem vadiare poteat, pro debito vel pro alia causa, nisi per majorem 
sua ezposuerit. 

93* Sî qids majorem ietmad, per juratos emeudahil. 

94* Si jurâtes juratum coram majore iratua perci^t, secundum jadidum juratorum 
emendabit. 

9 5* Si quia de oommuoia, oajuaeunque dominii stt, adramilionem juisii per mannm 
majoris feeerit^ dominos ejus inde eum retrahere non potest. 

96* Custodes s^getum et vinearum , assenan eorum quorum segetes et vinee sunt^ 
singulis territoriis apponuntur, domino terre assentiente, qui nunquam refntare poaaet. 

97* Nemo de communia justiciabit se de possessionibus suis, per archidiaconum nec 
per decanum , nisi sit vidua. 

98* Si guerre inter ducem et alium orta fuerit, dux vel alius, licet in communia 

18. 
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homioes habeant, nichil de rébus hominum communie pro 31a goerra capere po- 
terit. 

99** Si quis de juratis eonim révélât consiliam , extra consiliam fiet 

So*" Si oommuoia ad vindicandam se aiiquando exierit, quocumque modo poterit se 
vindicabit , ita tamen quod aliis qui nichil eis forefecerunt, dampnum non inférât 

31" Et si quis de communia, sine assensu majoris et juratorum, aliquid alicui fore- 
fecerit, si probatus fnerit, solus emendabit, et non communia. 

Bs"* Sciendum quod quicunque domum vel plateam infra villam Sneasionis babet , 
commnniam jurare débet et in communibus missis^secundum suum poese, ponere. 

Ut autem hoc ratum et constans habeatur, communia Suessionis banc carCam ap- 
positione sui sigilli certificavit. 



XIII 

118s, 9 septembre. — BiiOTAis. 

Philippe de Dreux , évéque de Beauvaisy lègue à son chapitre , awmt de partir en 
pèlerinage à Saint-Jacques , la moitié des revenus sur les moulins à foulon ^ qu^U 
avait reçue du même chapitre , lors de son élection au siège de Beauvais. 

Copies, a. CoH Moreau, U 85, fol. a 06 (diaprés t" Cartulaire de U cathédrale de 
Beaueait, fol. ift6 r*). 
h. Coll. GrmMT, t. 111, fol. 19 {id.). 

In nomine sancte et individue Trinitatis, amen. Ego Philippus, Dei gratia Belvacensis 
ecdesie hamilis minister, universis fidelibus in perpetuum. Ad notitiam tam futurorum 
quam preseotium volumus pervenire, quod cum iter ad Sanctnm Jaoobum arripere 
vellemus peregre profecturi , venimus in capituium Belvacense, et inter cetera de quibas 
sermonem habuimus, ibidem ecclesie beati Pedî et capitulo, intuitu pietatis, pro sainte 
anime nostre et anniversario nostro habendo post decessum nostmm, legatum nostrum 
facimus hoc modo. Medietatem fructuum omnium , qui nos contingebant de molen- 
dinis fulionum , ecclesie et capitulo in presentiarum remisimus. Quam videlicet medie- 
tatem, tempore electionis nostre, ab ipso capitulo habueramus, compositione quadam 
habita inter nos et ipsum; siquidem pro certo cognoscentes predecessorem nostnim 
sane memorie Bartholomeum episcopum molendina illa ecclesie et capitule legasse, 
iasuper omnes excommunicasse qui legatum immutarent vel in irritum revocarent, 
postula ta a capitulo de transactis venia, totum in continenti, sicnt scriptum est, remi- 
simus, totumque ecclesie et capitulo, sive a peregrinatione rediremns sive non, quiète 
de cetero possidendum legavimus. Collegimus etiam idem capituium ad medietatem om- 
nium molendinorum fullonum, que amodo fient in omnibus aquis nostris Belvaci et 
infra banleucam. Hec igitur legata nostra tenore quo prescriptum est, ut firmiora per- 
maneant, eo presenti scripto et sigilli nostri impressione munivimus. Actum Belvaci in 
crastino Nativitatis béate Marie, anno incaroati Verbi m" g* lxxxu. 
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XIV 

1 9 1 /i , du a oclobre au 'j i novembre. — Bbautais. 

Démarches faites par les chanoines de la cathédrale auprès de Philippe de Dreux , 
éveque de Beauvaisj pour obtenir la mainlevée de la saisie faite, par ordre du roi 
et de Féveque , sur les cens du chapitre situés dans la ville de Beauvais, 

CoPR. Bibl.deTroassuras, V 9% p. 109 (diaprés a* CartuUnre du chapitre , tit. hUb). 

Anno incamati Verbi h ce xiiii**, in crastino S. Reniigii in octobri , l'eqnisitus (uil 
dominus episcopus a canonicis in claustro , per dominum Nicolaum de Monte Capreoii 
in bec verba : ff Domine, nos expectavimus eri quod haberemus census nostros ecclesie, 
canonîcornm et capellananarum , sicut solebamus ; et quia nec redditi fuerunt uec de- 
precati, nos reqairimus vos tanquam dominum etdefensorem ecciesie, quod vos preci- 
piatis preposito et officiaiibus vestris et baillivis quod ipsi faciant nobis justitiam de 
tenoribus, cum requisiti fuerint per nos, vel per nuntios nostros, sicut soient. » Dominus 
ita respondit quod non boc precipiet baillivis suis, quia rex preciperat ei quod seisi- 
ret, et quod miserat clericum suum per vicos ad faciendam saisinam cum nuntiis 
majoris et parium, et quod auctoritate régis et sua hoc faciebant saisitores; et ideo non 
Yolebat facere justitiam contra factum suum , sed laudavit quod iretur ad regem , et 
quod rex super boc requireretur. Postea ibidem requisitus per magistrum P. capella- 
num pro canonicis, quod ipse mitteret ad regem cum nuntiis ecciesie, respondit quod 
non. Et huic facto présentes fuerijnt thesauranus, H. cantor, B. succentor, P. capel- 
lanus, P. de Drocis, N. de Ghambliaco, presbiteri, Clarembaldus et Radulfus de Moyaco 
et Jbhannes de Claromonte diaconiis, Dr(^ canoellarius, Manasserus de Fomivai, 
Nicolaus de Monte Gapreoli, magister H. de Garnoto, Odo de Hosay, magister Ivo de 
MonteThare, Adam de Lusarcbiis, Adam de Anolio, Guillelmus de Merioto, Warmimdus 
de Martincurt, Nicolaus Martini. 

Sequenti die, reqnisivimus eum in caméra sua cum decano, et ipse respondit sicut 
prias quod nec restitueret, nec faceret restitui ; et cum adjiceremus quod per nos non 
fuissemus in aliquo defectu , et cum diceremns quod nullus haberet bannum in villa 
ista vd interdictum ut ipse, et ideo petebamus quod faceret nos restitui de saisina quam 
feceratper bannum suum, respondit quod rex garandiret eum, nec ostendens manda- 
tom ve) litteras domini régis super hoc facto. Gui diximus quod de hoc nidiil sciebamus , 
sed quod etiam régi deberet se opponere pro ecdesia sua tuenda. Et ut hoc faceret re- 
qnisivimus eum, qui respondit quod non faceret, quia homo erat régis ; et in fine petiit 
inducias ut oonsiiium haberet. Et nos respondimus, quod spoiiati inducias dare non 
debebamus, cum ipse bene recognosceret quod per ipsum et per famulum suum saisita 
erant bona nostra, et quia adhuc sustinebamus et sustinuimus et sustinemus. Et huic 
facto présentes fuerunt ^'^ 

Gum autem diceremus quia sustinebamus et sustineremus, quia nichil faciebamus 
contra ipsum, cum jam per aliquod tempus fuissemus desaisiti, dixit: frEt ego ap- 
pello 1 n Gui responsum est : rr Vos bene regnoscilis quod per vos et per bannum ves- 

"' Etaient présentes «les personnes ci-dessus nommées avee Tabbé et le prieur de SaintrQueotin», 
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truin et factum fuimus desaisiti de rébus nostris el de reddilibus ecclesie, el verbum 
appellandi dicitis ; non concedimus quod valeat. ^ 

Item die sancte Fidis (Fidei),îterum reqoisivimus eum in capdla sua ut res noslras 
quas fecerat saisiri, libéra ret, quia nuUus habebal bannum vel prohibitionem in villa, 
preterquam ipse, et adjuravimus eum per fidelitatem qua tenebatur ecdesie.quod de- 
fenderet nos a seculari potestate, cujus authoritate et sua se dicebat hee facere. Reqoi- 
sivimus etiam eum quod potestatem regiam averteret a rébus nostris, eum in nullo 
defectu juslitie essemus et semperparati fuissemus el essemus stare juri ooram eo qua- 
tinus debemus ; et ideo peCebamus quod esset nobis in auxilio de banno et saisina toi- 
lenda. Et ipse pnmo respondit quod contra se et contra regem non esset nobîs in 
auxilio. Et poslea petiit inducias sicut prius , adjiciens quod de cetero nobîs non respon- 
deret sine consitio. Huic facto présentes fiierant ^'^ 

Item eadem via requisitus fuit de dampnis et injuriis nobîa illatis in territorio nostre 
nove ville S. Justi per servientes suos, et qnia ipsi recognoverunt se fecisse, eoram dido 
episcopo in jure constitnti, de lino et cambisio inciso et vastato, et aliis injuriis et 
dampnis, et qnia ex hiis nobis nichil fecerat, eum sustinuissemas per mnltum tempas. 
Et ideo, adhuc re<]ui^bamus eum ut et ((}aQ)pi|A restitni faceret et em^dam, et ipee 
nichil nobis fecit. 

Feria sexta ante festum apostoloruro Simonis et Jude, requisivimns dominum epi- 
scopom Bcivacensera in domo sua Parisias sub bac forma : rr Domine, bene nostis quod 
comitatum Belvacensem dédit cpiidam cornes in eieemosyna ecciesie beati Pétri Beiva- 
eensis, et comitatum illum tenuerunt predecessores vestri episcopi et vos ipse usqnead 
dies istos, in tanta libertate quod rex Franeie nec bannum in precepto et prolnbitione 
habebat Belvaci , nec saisinam nec arrestationem faciebat Vos autem adduxistîs domi- 
num regem ad hoc ut saisiat et arrestet et census et domos et alias res, et permi- 
sistis eum usurpare jus episcopale; unde muHis modis nianifeste exheredatis eccleaiam. 
Requirimus ergo nt bracbium seeulare et regiam potestatem emoveatis sicut debetis ; 
requirïmus etiam pro majori ecclesia, pro ecclesia Sancti Luciani, pro ecdesia Sancti 
Quintini, pro monasterio de Beaupré, pro monasterio de Fresmant, ut census et domos 
quos outoritate domini régis et vestra arrestare fecistis, restituatis, et injuriam factam 
ecdesiis, tam per factum quam per defectum vestrum, plenarie emendeCis; et bona 
fide requirimus vos in villa ista , apud quam presto habetis coepiscopos vestros et jurîs- 
peritos et consanguineos vestros , a quibuslibet iotegritatem consilii habere potestîs. n 

Ipse autem respondit quod pro bac causa non perendinaret in villa illa et dilationem 
peliit mensem integrum continentem , a die scilicet iila usqne ad feriam sesctam post 
oclabam S. Martini. Et concessa fuit ei dilatio ista sub bac forma que instnimento 
cujusdam compositionis facte inter nos et ipsum continebatur, quod nec ipse nobis nec 
nos ipsi poteramus denegare dilationem in injuriis eniei*gentibus per illam eomposi- 
tionem. Abbatibos autem nullam dtem assignare voluit, super acquisitione ab ipsis et 
pro ipsis facta , et dixit se plus debere ecclesie majori quam aliis. Isti requîsitioni inler- 
fuerunt abbates S. Luciani, S. Quintini, de Bdloprato, et Fresmont, eum sociis sois, 
decanus, archidiaconus, Bernerus thesaurQrius Belvacensis, decanus Meldensis , pre- 
centor et succentor Belvacenses, Nicolaus de Chambly, magister Ivo, Radnlius de Moy, 
Nicoiaus Martini, magister Johannes de S. Dionisio, canonici Belvacenses. 

'" Les mêmes que ri-dessus, le doyen, plr. Nicolas de MontchevreuU , Barthélwnj' Dubois, Gui df» 
Bran a, Colinw Martini. 
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Feria sexU anle festam S. Cecilie respondit magister Godefridus cnpiiulo Belvaceasi 
ex parte domini episcopi in domo ejus. Nuniii fuerunt Petrus de Drocis ^'^ Thomas de 
Remis, Bartholomeus de Bosco, Guido de Brana; cum nuntiis ecclesie missi fuerunt 
abbates, abbas S. Luciani, abbas Flaviacensis, abbates de Prato, de Briostel, de Fui- 
carmont, de Fresmont. Ita respondit magister G. : «Capilulum concpiestum fnerat do- 
mino Belvacensi super injuriis que fîebant illi in censibus suis in civitate Belvacensi ; 
dominus Belvacensis multum diïigit capitulum et magis quam reiiquas ecclesias Bel- 
vacensis diooesis, multum laboravit pro ecdesia Belvacensi, et tantum quod dominus 
rex vult et ipse vult quod ecdesia habeat saisinam censuum suorum omnium, ita 
quod censuB quos infira quinqnennium acquisivit, infra annum vendat, nisi remaneat 
pênes episcopum : annus vero venditionis cepit currere a die quo Theobaldus Macer fuit 
Belvaci ex parte régis. Reliquos autem census a quinque annis et rétro capitulum pa- 
ci6ce possideat, boc retento quod si de illis postmodum vdlet loqui, curiaiitas quam 
fedt ecdesie non obesset ei. 9» Requisitus de censibus qui sunt in ecciesia capellanorum 
et canonicorum, si qui census babent, respondit quod nuilam faciebat eis saisinam. 
Requisitus quomodo tidi^'^ essemusde ratihabitione (sic) responsionis ejus, respondit 
quod litCëras non habebat, sed respondit et promisit se testiûcatui'um coram quibus- 
cumque opus esset, quod mandatum istud receperat ab episcopo. Cognitioni vero de 
ratihabitione interfuerunt abbates de Fiaviaco, de Prato, de Alneto, Peti*us de Drocis, 
Bartholomeus de Boseo. 

Capitulum secundo misit eodem die ad magistrum Godefridum , magistrum Petrum 
penitentiarium, Manasserum de Fumival, Petrum de Virel et Henricum nepotem arcbi- 
efiacofx, Hii requisierunt ab eo utrum responderet de aliis articulb super quibus con- 
ventus fuit episcopus Pansiis, respondit quod non, quia de hoc nicbil fuerat ei injunc- 
tum. Hui responsioni interfuerunt hii, prier S. Quintini, dominus Garinus et dominus 
Bemei;|i8 canonici et oellarius de Prato. 

"' Frère de l'évéque Philippe de Dreux. 

^'' TiUi est dans le texte. Le sens réclame un mot comme tuti, que je propose de mcllrc à la place de 
M/i, qni doit être une faute des copistes. 



XV 

1919, 1330 ou 13 31, avant Pdqueit. — Bbauvais. 

Le chapitre de la cathédrale suspend le clergé de Béarnais , qui napas voulu dénoncer 
Pexeommunication portée par ledit chapitre contre Pierre de Bury, coupable d'avoir 
emprisonné un de ses sergents , et contre le prévôt et les baiUis de Févêque , qui 
n'avaient pas voulu rendre ce sergent. 

CopiB. Carlon n" XII de M. de Brétixel (d'après Carudairô de Véglite d» Beawit, 
p. a 10 r% tit. 567). 

Quinta feria ante ramos palmarum, convocalo capitule, intraverunt ad nos ofBciales 
electi Belvacensis rogati ex parte capituli ut venirent. Requisimus eos diligenter in 
hune modum : irPelnis de Buriaco injurialus est nobis et ecclesie noslre, gravilerqiie 
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verberavit servientes canonici ooslri et unum eoram mitti fecit ia prinoDem et car- 
cerem latronum, et equum quem habebaat secum serviente&canonici simiiiterretÎDQit.» 
Unde requisiviinus eum quod hominem redderent et equam , et repromittebainus pro 
homine quod sisteremus eum juri ubi deberemus et faceremus eam stare juri ubi débet, 
haac repromissioDem offerentes pro canonico cujus serviens erat et pro capitaio et pro 
homine, tauquam serviente canonici, et in serviente oanonici capto; ipsi requirdbaDt 
plegium , nobis dicentibus qiiod alium piegium nec debebamns née aolebamns dare 
quam banc repromiBsionem. Nibil inde feoerunt et sic reeesserunt a capitolo oflSeiaies. 
Postea misimus statim très de canonicis nostris ad Joannem de Bitesi et Pbilippam 
Balduini, baiUivos et ad Adam prepositum, qui ioventi sunt simai in domo Rogeri ca- 
nonici nostri. Ipso Rogero présente, requisiti fuerant ab eisdem missis quod hominem 
redderent, servientem scilicet canonici et equum , et emendarent, maxime propter ver- 
berationem capientis et viiitatem prisonis. Ipsi omnino recusaverunt reddere Tel recre- 
dere nisi per piegium. Tôt a illa nocte, tenuerunt hominem captum vinctum et vincnla- 
tum in ignoroiniosa prisona latronum , non dantes ei aliquem cibnm iisqoe ad roatutinas 
circa roediam noctem, licet jejunus esset, eum captns esset ante horam comestioaîs. 
Sed et antequam reverterentur a baillivis canonici missi per nos, iterum intraveront ad 
nos officiales , qui similiter revertebantiir a baillivis , ut communicarent eum eis consi- 
Hum, et expectabamus eos : qui nihil aiiud volebant facere quam prins. Et nos taoc 
sepe et crebro commonuimus eos, quod redderent res ecclesie sub repromissione prias 
facta, sepius eandem revolventes et repromittentes. Et iterum commcmuimus eos quod 
compeilerent baiUivos ad reddendumsub eadem repromissione, quia aliud non soleba- 
mus faoere, née alie ecclesie in casu consimili aiiud faciant, et hoc vocatur apnd nos 
vulgo piegium christianitatis. Dum hec agerentur, reversi sunt nuntii nostiî; unde 
audito ab eis quod nihil fecerint baillivi Jaici , iterum commonuimus officiâtes defectu 
baiilivorum, et ipsi omnino nihil nobis fecerunt; et ita a nobis recesserunt illaoïocte. 

Sequenti die, circa diei tertiam, venerunt coram nobis in capitule Joannes et Phi- 
lippus baillivi et Adam prepositus , Petro de Ruri absente per contumaciam , qui simi- 
liter vocatus fuerat; quibus diximus : rrExcommunicainus vos et Petrum de Buri, quia 
ita injnrioseeaplus fuit homo noster, et ita irrevei'enter detrusus in speluncam latronum, 

et ab heri requjsiti reddere noluistis , in injuriam et scandaium ecclesie nostre 

et quia requjsiti super hoc offîciales nihil modo fieri decreverunt, potestate quam ha- 
bemus ex privilegiis nostris, ppst oommonitiones muitas ipsis etvobis factas. Exoommu- 
nicamus etiam P. de Buri, qui contumaciter non apparet et cujus injuria manifesta 
est; Yobis etiam, qui hominem detinetis, non negantibus, quin ipse ceperit eum et 
equum.» Post hoc advenerunt officiâtes, et seorsum loculi sunt eum eisdem, qui iterum 
venientes ad nos et tra(n)ctantes diu de pace non in baillivis, quod vdlent emendare in- 
juriam detentionis, que manifesta erat, post requisitiones et monitiones factas a die 
precedcnti; feoerunt tamen tune quod pedditus fuefit homo et equus. Nos antem tonc 
duo fecimus : requisivimus enim eos quod roandarei^t sententiam nostram executioni 
et faoerent exequi, sicut solebant Qeri, antequam haberemus novum privilegium, quia 
excommunicati fuerant antequam redd<3rentnr homo vei equus, etridiculosa et inanis 
non debebat esse detentio iata, nisi peterent absoly! in forma ecclesie; et commonuimus 
offîciales iterum , quod facerent emendam fieri çle detentione post requisitiones factas 
et de opprobrio personis tam probroso. Qpod, quia nihil horum fecenmt officiâtes, 
ad horam nonani misse, fecimus prediclos excommiuiica(os pu(>lice denuntiari in 
ecciesia, Jeanne de Bitesi tune diceqte : trEgo appelle ad officjales dofpini mei ad diem 
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i]iarli8.n Et nos tune vocavimos presbyteros civitatis, qui venerunt ad nos post pran- 
dioni, 31a ipsa die, sdlicet sexta feria ante ramos palmaram, quibus diximus: «rNos 
ex anliqno privîiegio nostro, sicut scitis, babemos potestateni excommunicandi de pro- 
priis forisfactis nostris. Baiilivi doroini eiecti forisfecerant Ecclesie et nobis et ofib^iales 
saper hiis requisiti nicbil inde fecenint. v Et resotvimus eis omnia ex ordine. Et quia de 
novo privileg^o habemus deniintiationem et executionem sententianim noetraram et 
privilegii antiqui, decanus ecclesie nostre, qni est archidiacoQus presbyterorum civi- 
tatis, iojanxit eis et precepit, ordinaria sua potestate et polestate capitult quam habet 
ex priviJegiis, qnod denuntiarent excommunicatos illos iiii*' et excommunicarent. Ipsi 
nolnerunt, dicentes quod jam locuti foerant eis super boc officiales et adbuc loqnerentur 
com eis super hoc. Et ita recesserunt , tamen commoniti a nobis quod lacèrent et exeque- 
rentur mandatum nostrum sub comminatione suspensionis. în craslinum reversi sunt 
ad nos , et itenim oommonuimns eos sepe et diligenter, quod exequerentur sententias 
nostras » adjicientes quod periculôsum erat venire contra privileg^um nostrum vel at- 
temptare, nocere, quia ad boc lata est sententia excommunicationis in ipso privilegio. 
Tune magister Godefridus, officialis, dixit: rrNos appellamus ne aiiquid faciatis contra 
personnas nostras ; et lamen libenter videreraus adbuc priviie^a nostra. y» Qui tamen 
magister Godefridus <*\ alia vice, propter alium casum, viderat etinspexerat prius pri- 
vilegium nostrum in quo continetur excommunicatio lata. Venerunt itaque officiales 
nobiscum in eapitidum, et exbituta sunt eis privilégia; quibus diligenter inspectîs, 
respondenint : «Non credebamus quod taiia essent privil^a vestra; quod si sciremus, 
facta sunt que facta non fuissent, sed modicum temporis petimus ad deliberandum , et 
respondebimus vobis ante boram oomestionis. » Quod et fecimus. Venientes tune ad nos 
presbyteros intérim commonebamus diligenter, et quidam eorum dioebant quod bonam 
babebant spem de exeommunicatione nostra fiicienda. El nos assignabamus eis boram 
ad respondendum certum post prandium, tamen commonentes eos ut prius. Ante pran- 
dinm , venit ad nos magister Godefridus officialis in ecclesia et dixit quod magister 
Mile properabat ad Alnetum , ut super boc consuleret dominum B. ^*^ arcludiaoonum , et 
quod mane responderet. Respondimus : trBene audimus quod dicitis.D In sero revenî 
sont presbyteri ad boram suam. Nos iterum commonuimus eos et ostensa sunt privi- 
légia et perlecta diligenter. Et tune iterum decanus, ordinaria sua potestate et privi- 
legiorum nostrorum auctoritate, precepit eis denuntiationem et excommunicationem 
faeîendam in crastinum mane ad missas suas parocbiales. Et sic recesserunt usque in 
craatinum, sdlicet dominica in ramos paimamm. Mane facto, circa boram primam 
reversas est ad nos magister Godefridus officialis primo et dixit : irNon habemus oon* 
siliiim de mutando quod fecimus nec aliud laciendi modo.?» Post, ctrca boram tertiam 
venerunt plures de presbiteris ad ecdesiam nostram, sicut moris est; in ilia die vocati 
sunt in capitulo, requisiti sunt utrum fecissent denuntiationem exoommnnicatorum 
nostrorum, responderunt quod non. Requisiti sunt iterum utram adbuc veilent facere; 
responderunt qnod de boc non babebant consilium. Tune decanus dixit: «r Potestate 
mea ordinaria et privilegiorum nostrorum auctoritate , ex parte capituli et mea, suspendo 
vos ab officie, quia tam s^pe commoniti et jussi, oontempsistis omnino mandatum nos- 
trum. Albas deponite, quia nobiscum non venietis ad processionem. n Responderunt 
recedentes in pace ; erPiget nos, quia non fecimus,* Ad processionem fedmus excom- 

<*' Godefroy, oi&cialen iai8 avec Roger, en iai9 avec MUon, 
*^ Bemier de Ronquero(Ies, archidiacre en satOet aZ^. 
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muDicatos uoslros et suspensos deauntiari puUice. Et quidam presbiterorum , sdlioet 
Elinandus de Sancto Vedasto, cnm ei specialiter preceptum fuisset a decano quod dod 
veQÎret, cuoi etiam alii socii recessissent humiiiter in pace se habeotes pro suspensis, 
iiie Elinandus latenler venit in alba et surreiit improdenter et improbe in medio ser- 
monis denuntiationis nostre, volens conlradicere si posset, non timens Domioum, nec 
reverens archidiaconum saum, decanum, nec nos, nec metaens excommuntcationem 
laiam in privilegfio contra nolorie attemptantes. Vocati aunt alii presbyteri, qui non 
fuerunt présentes suspensioni , ut venirent post prandium in domum decani ; et veoe- 
nmt et commoniti foerant sepe et sepius ibi , ut Gacerent denuntiationem sententie nos- 
tre, et ita recesserunt usque in crastinum sub comminatiooe suspensionis ferende si non 
frcerenL In crastino, scilicet die lune post ramos palmarum, convenimua in capitalo et 
officiaiescum domino B. archidiaeono, et cum diu tractatum esset de pace, nichil pro- 
fedmus. Et vocavimus presbileros illos qui adhuc non erant suspensi in capituJo, et 
oflSciales cum domino post prandium ; qui et vénérant. Et comroonuimus iteram eos ut 
mandatum decani et capituli exequerentur. Duo tamen eonim executi sunt, et denun- 
tiaverunt excommunicatos nostros in ecclesiis. Aiios ilerum et iterum eommonentes, in 
crastinum venientes iterum ad nos, auctoritate ordinaria decani et capituli et priviie- 
giorum nostrorum potestate, suspendimus eos qui mandatum nostrum exequi contemp- 
serunt. Tamdiu ipsisomnino tacentibus et in nulio eontradicentibus, niai quod Robertos 
de Sancto Hypolito inter verba ipsa suspensionis cepit dicere : irEgo appello ad curiam 
Remensem.)) Sed ante fuerunt prolata verba suspensionis quam verbum appellationis, 
et multo ante incepta. Tamen post suspensionem factam , Fulco de Sancto Andréa dixit : 
(f Ego appello pro me et pro sociis meis ad cuiiam Remensem. « Et tune humiiiter 
se abstinuerunl omnes, se habentes pro suspensis, preterqnam duo, scilicet Fulco de 
S. Andréa et Elinandus de S. Vedasto, qui seraper celebraverunt suspensi et postea abs- 
tinuerunt et abstinent. 



XVI 

1990, du i" au «ji mare. — Bbautais. 

Règlements donnés m F absence de Févéque Milan de NanieuU par le bailU royale 

pour la vente du poisson et du pain. 

Copie. Bibl. de Troussures, V a*, p. laS (diaprés 9' Cartuitàte d» chtpiln de Betm- 
vaii, tU. 58 fi). 
Loavel, Ma. de la Cotutume dt SnUii, fol. 3a. 

Anno Domini laig, mense martin ante festum S. Benedicti, magister Boso, bail> 
iivus domini régis, electo Belvacense degente in partibus transmarinis, dédit istas duas 
constitutiones que sequunlur. 

Gonslitulio quod nullus eroat pisces récentes ad revendendum Bdvaci. Quilibet pis> 
cinator vendat pisces suos in propria persona si velit, et non compellatur habere aiium 
venditorem quam se; si de volunlate sua piscinator venditorem non elegerit, venditio n 
venditore facta non valeat nec approbet eam piscinator et denarios venditionis recipial 
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piscÎDalor si vdiU Si vero piscinator eiegerit sibi venditoreoi, pro mercede sua unius 
àm octo deDnrios, et pro cibo quatuor deoarios ad plus. Et si piscinator potuerit ha- 
bere veodttorem suuin pro minore pretio, habeat. Quilibet piscinator qui defert pisoes 
in villa ad vendendom, déférât eos in foro omoes nec recludat in domo, nisi nox corn- 
peUat redudere. Nec piscinator compeilatur ab atiquo cedere piscem sunm, nisi velit, 
preterquam dominns ville. Qnicunique contra bas constitutiones ire presnmpserit, coi*- 
pus suum et res sue in justitia domini régis erunt. 

Constitutio qood nulius bolengarius vendat panem suum ad tneschief, et talem faciat 
quod denariata valeat denarium unum. Et si bolengarius habuerit deperditum in pane 
conservando, rationabiiiter ponat illud deperditum in pane, qnando fit panis. Eligantur 
de consilio bolengariorum quatuor boleogarii probiores ville, qui singuiis quindenis 
eant cum preposito; et prepositus, de consilio eorum, capiat panes qui venduntur ad 
minus rationabiles , et si inventi fuerint non esse rationabiles, emendet illud boUenga- 
lins lege qua vivit; et si secundo inventus fuerit in hoc deliquisse, similiter emendet 
ea lege qua vivit. Insuper ille qui secundo eniendavit, non veudat in quindenam in 
villa in penam. 



XVII 

1SÂ7, 6 novembre. — Bkautais. 

SefUence portée par le chapitre contre Henri de Elargies , coupable d'avoir battu 

et blessé des prêtres et des clercs, 

Gop». CoiL Monttu, t. t68, fol. 56 (diaprés Arehm$ du chapitre de SaitU-Pierre 
de Beauoaiê). 

Tel est la pes Henri de Blargies , por prestres et clers qui furent batu et uavrës. Il 
rendra les cous des navrez, et puis movra de la porte Saint Jaque de Richeborc et 
vendra au moustier Monseigneur Saint Pierre de Beauvez seur nus pies en chemises 
et eu braies sans coettes, y requerra le chapitre selonc la pes qui est devisëe, que il 
lui pardoine son mautalent. Apres il juerra sor sains que jamais n'entarra en la cite 
de Beauvez, ne en la banlieue, ne en le terre Monseigneur Saint Pierre de Beauvez; 
et puis a la Nativité Saint Jehan, qui vendra pi^emierement, movra a aler outre mer, 
et demonra trois ans en la tere, et au revenir il ne passera Oyse par devers la tere de 
Beauvez, devant la que il ara envoyez lestres au chapitre de Beauvez, du Temple ou 
de rOspital, ou du patriarche, ou du roy de France, que il ara fête la devant dite de- 
mourée en la tere d'outre mer. 11 juerra sor sains, a tenir dorénavant bonne pes au cha- 
pitre et a lor tere et a lor homes partout de lui et des siens, et de ce tenir il metra son 
cors en abandon et en plege, et toutes ses choses. Et nous, Robers evesques de Beau- 
vez, et Renans sire de Tricot, chevalier, furent pi^esens a cestepes, et moût autres 
bone gens. Et en testinion de ce , nous feimçs mestre nos seaux an ces présentes lestres. 
Et fu ceste pes feite en chapitre de Beauvez , en Tan de Tincarnation Nostre Seigneur 
mil et deux cens xlvii , le mercredi après la feste Toussains. 

[1" Sceau ovale, cire blanche. Représentation : Evéque en habits pontificaux. Lé- 
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gende : t SîgiUum Rokerti Belvacensis epi. Gootre-scel : croix canloaDëe de à défis; lé- 
gende : Crux Oirûti, ciaœi Petrû a" Sceau rond, cire verte : coq crètë et arnië, posé 
du o6té gauche. C'est le sceau de Renaud, sire de Tricot.] {Note de D, Grenier.) 



XVIII 

ia5&, aoûl. 



Vévique de Beauvais permet au chapitre de refaire des parties de tnurailles de la cité^ 

d'otivrir des portes , etc. 

GopiB. Carton n* XV de M. de Brétisel, liasse Hâtdde VUU, p. si (d'après Vbwen- 
tmre de t Zoo, fol. 99 v*, tiL 899). 

Ltttera Guiiiehni episcopi Belvacensis sub anno ia6â, inense augusto, quaiiter ad 
requisitionem decani et capituli concessit ut ipsi, auctoritate episcopaii^ reficerent frao- 
turam murorum de castdlo Belvacensi, que erat in iHa parte mûri prope plateam Sancti 
Michaelis Belvacensis, versus turrim et dibi, ubi refectione indigerent; et ubi porte 
non erant et esse eonsueverant, novas portas facerent, pro ulilitate et tuitione episcopi 
et sua et ecclesie Belvacensis ; et quod ad easdem portas per ipsos et de novo consti- 
tnendas, tempore opportune claudendas etaperiendas, servientem unum cum servîente 
episcopali, si idem episcopus servientem faabere veliet, habere pos8e[n]t; et hoc con- 
cessit, saivis jure, jostitia et proprietate sua et successorum suorum sicut ante. 



XIX 

1 a55 , janvier. — Piais. 

Arrit du parlement statuant sur Vahatis de maison y le bannissement de la ville, 

la condition des francs-hommes et des bt^etiers, 

Copiis. a. Arch. eommao. de Beaavais, kk 1, fui. 86. 

b. Bibl. de Troussnres, V i*\ Pièeu eoneemant l'histoire de Bemtvaii, p. 988. 

Tkad. a. Âreh. comaran. de Beauvais, A A. 1, foi. i83 t*. 

b. Ibid,, kk a, fol ikhr. 

Ludovicus, Dei gratia Francorum rex, notum facîmus universis présentes litteras 
inspectnris, quod, cum contentio esaet inter dilectum et fidelem nostrum episcopnm 
Belvacensem, ex una parte, et burgenses Belvacenses, ex altéra, super hoc quod dictus 
episcopus dicebat quod majores et pares communie Belvacensis diruerant domum Mi- 
chaelis bufletarii , cum jnsticia de domibus dirrnendis in villa Belvacensi ad ipsnm épis- 
copum peiiineret et non ad eosdem bui^nses, ut dicebat; et bni^enses e contrario 
dicerent, quod ad ipsos pertinebat hujusmodi justicia, quando homines de communia 
Belvacensi rebelles sunt preceptis majoris et parium ; nos tandem pro bono pads ordi- 
navimus in hune modum : videliœt quod predictam domum dirrutam reCci fademus 
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per bailiivum nostram et inhibimos, ordinando majoiibiis et paribus antedictis, ne in 
villa Beivacensi de oetero domos dirruant, donec fuerit dedaratum utrum hoc possint 
facere vei non possint. 

Item, super eo quod dioebat idem episcopus, quod ipsi major et pares Flamengam, 
servientem snum, ut dicebat, prefatis bnrgensibus e contrario dicentibus, quod non 
erat serviens ipsius, et Michaelem buffetariom, qnosdam etiam feodarios et buffetarioe 
8U08, videlicet Petmm de Curia, et quosdam alios licentiaveront , seu expulenint a viHa 
Beivacensi, quod facere non poterant nec debebant, prout dicebat : ordinavimns tali 
modo, quod nos revocavimus ipsos licentiatos seu expulsos, et inibuimus eisdem ma- 
jori et paribus ne de cetero lioentient seu expellant de civltate Beivacensi servientes 
episcopi, canonioorum et aliorum dvitatis ejusdem ; non inlendentes per hoc eis dare 
licentiam expdlendi alios de dvitate ultra quam babebant antea , si habebant. Ordina- 
vimns etiam quod catella predictomm expulsomm sive licentiatorum , que asportave- 
runt, eidem major et parcs reddant baillivo nostro et idem baillivus nosler recredet 
eadem catella eis qnonim erant, quousque sciatur utrum juste capta fuerunt vel injuste. 

Preterea de feodatariis Belvacensibus, de quibus erat contentio inter eos , ordinavimns 
sic : videlicet quod feodatarii qui ab antiquo sunt de communia , sciiicet filîa Jossdini 
de Ponte, Odo de Ponte, Theobaldus Brainus, Jobannes Galeranni, Philippus de le 
Bassëe, Johannes Anglicus, fijia Floreutii, Petrus dictus miles, Chincberius, Bartholo- 
meus Beoquet, Bemerus de Moncfaiaco, remanebnnt in conmiunia; et feodatarii seu snc- 
oessores eorum qui ab antiquo non juraverunt communiam, quorum feodatariorum et 
feodomm nomina sunt bec, videlicet Gerardns Asinns, Petrus de Cnria, Galterus firater 
Pétri de Cnria, feodum Johannis Gobis, Adam de Sancto Luciano, feodum damatoria, 
feodum CoUeti vieliatoiîs, Rogerns Peannart, quod est feodum de stabuKs, feodum de 
captione herbe, feodum de furca in prato quod fuit Baldnineti, feodum Marie Snea- 
sionensis, quod ienet Hugo de Aquis, duo feoda que tenet Bartholomeus de Sancto 
Qnintino, feodum quod teiiuil Adam scriptor, domns Radulphi RufE, feodum Viarii, 
feodum magistii Yvonis aurifabn , feodum magistri Pétri generis sui , quod habet ex 
parte nxoris sue, et alia, si que sunt, libéra in pi*esentt, ddem episcopo libéra a com- 
munia, a tallia remanebunt communiter. Quod si ista feoda vel eorum aliqua vem'rent 
in manu episcopi qnoquo modo, idem episcopus non posset ea conferre, vendere, vei 
alio modo ponere in manu alicujus qui esset de communia Beivacensi. De quinqne feo- 
datariis, quorum nomina sunt hec, sciiicet Johannes dictus Asinus, Ingerrannus Asinus 
frater ejus, Bemardus de Mellevilia, Philippus Glins Johannis de Pillar, qui de novo et 
coacti, lite etiam pendenle, communiam juraverunt, nt idem episcopus dicebat, ordi- 
navimns sic: videlicet quod isti feodatarii, pro toto tempore vite sue remanebnnt in 
conunnnia , ila tamen quod si ista feoda vel eorum aliqua quocumque modo redirent 
in manu episcopi, ipse non posset ea ponere in manu alicujus qui esset de communia 
Beivacensi. Et si contigeret quod aliquod de predictis quinque feodis, vd de diis liberis, 
.que rémanent eidem episcopo per ordinationem istam, qnoquo modo veniret ad ma- 
nnm alicujus qui esset de communia Beivacensi, ipse teneretur feodum illum extra 
manum suam ponere, infra diem et anuum. Alioquin poterit episcopus ipsum libère 
cap^« in manu sua, et aliis qui non sunt de communia quocunque modo coneedere; 
et 3ie feodatarius erit apud Belvacum liber a tallia et communia Bdvacensi. 

De buffetariis autem, de quibus erat contentio super libertate et numéro, taliter 
ordinavimus : sciiicet quod episcopus poterit ponere in villa Beivacensi usque ad sex- 
dedm bufietarios tantum, quorum quilibet, quando fiet buHetarius, non habeat in 
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bonis plas quam decem libras, et facial iUud officiirai in propria peraona ; et iati sei- 
dedm extra eommiiniam, et liberi a tidlia remanebunt. 

Nos autem ordinationem istam, proot superius continetur, fecimus inter partes, solvo 
in omnibus jure nostro. In cugus rei testimonimn et muttimen, présentes Ûtteras aigilU 
nostri fecimus impressione muniri. Actam Parisios, aano DoDÙni mittesimo décente- 
simo qninquagesimo quarto, mensejanuario. 



XX 

ta6o, 6 juin. 
Comjfle deê recettes et dépetum de la commune de Beauvaiê. 

0km. Arch. nat, J 385, n* lo. 

Édit. Dufoor, Situation Jbumdère du viUet de Picardie (t. XV des Mémoiree mS* 4e 
hSoeidtidee emêfeuàru de Picardie, p. 6ii). 
De Laborde, Lsyetêeedu TVéeor dm ckmriee, t. III, p. 697. 

En i'an de rineamation Nostre Sengaor m. et ce. et ltiu. le diemencbe après le Toa- 
sains prochain, entrèrent Jehans de ie Rude et Pierres Haugier en Je merie de 
Beanves, et vesqui H devant dis Jehans, maires, dusques a le Purificacâon NoetreDame 
tant seulement Et après son Crespassement li devant dis Pierres et K per, ai compaio- 
gnœ, apelerent oTec ans a maieur Jekan ie Gasidain; et furent en le mairie li devant 
dis Pierres et Jehan dusques en l'an de riacamation h. et oc. et lx. ie diemencbe après 
le Trinité, pour ce con leur defendi que il ne feissent mie nouvel maieiir fors par le 
coogi^ de le court Et forent leur despens du tans devant dii, tel : 

S'il est a savoir : 

En qaemwis presens de vins : iin". iiv. et lxxv. sols €t vn den. 

As serjans de le TiHe, et au derc qui fet les escris de le ville : VI*^ Iiv. et xv« sols. 

A Pierres de Lengni : l. Iiv. et xii. sok, pour le pes de ses leiros. 

As ebevaux de trois maieurs : xxx. Iiv. 

A nosire «engnor le roi , pour le pes d'En^eterre : h. Iiv. et vn"*. et l. iîv. 

An juge de Cambrai, pour le contons des jors du plet encontre Tevesque .- rvl hv. 

As firares Meneurs pour aus vestir : xvi. Iiv. 

A Tevesque, pour ie pes que medre Pien-es de Fontaines et mestre Jaques d'Arrsz 
firent : iHf*. Iiv. 

Pour les amendes de le court le doien, pour Tocoiaon du |riet de Saint Sypborien : 
LXXV. Kv. et nn. sols. 

As frères 4le Saint Jaque : xx. Iiv. 

Peur les despens a chai» qui taillierent : x. Iiv. et viu. sols. 

A mestre Jdian de Rue, et a mestre Willame a leChoe, et a autres avocas : c. et 
vin. Kv. 

A Hue Bequet et a Oede Louvd et a autres, pour les homoms de le qoeninne aidier 
devant laie justise : xxxv. Iiv. 

A WiHame de Gremerviler, le mire de le vile, pour sa rente qu'il a en le vile : 
IX. Iiv. 
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A \e gaite du marchié : viii. liv. 

As despens te doien de Tours et a mesire Colars de Menou , pour traitier de le pes 
d« Tevesque et de te vite : c. el vu. sols. 

As despens de chaus qui vindrent fcre l^enqueste Saint Syphorien : vii. liv. et vir. sols 
et III. den. 

As presens le roi , quant il vint a Beauves pour fere te pes de te vile et du vesqtie : 
inii. liv. et VII. sols. 

Au teu qui fîi fes la vigilte Saint Jehan : vni. liv. 

Pour poissons qui.fnrent présentes au roi d'Engleterre : iixvn. sois. 

A chaus qui vindrent fere Tenqueste pour Phefa'ppe Cailtenr : vi. liv. ii. sols 
mains. 

An pont Nostre Dame atonier : c. et ix. sols. 

As pavemens de te vSe et as cauchies : lxxix. liv. et n. sols. 

Es doQsaines tes maieurs et tes pers : x. liv. «t vi. uAs etx. den. 

As conteeurs de deniers : vi. liv. et vu. sols. 

Au iet de Tostelerte : xlii. sds. 

As saques et a ch ire pour seeter : XLin. sols. 

En cange de deniers : xii. liv. et xii. den. 

Des deniers q*il paierent pour presens qui furent fes au tens d*autres maieurs : 
IX. liv. et viu. sols et nu. den. 

A Willame du Rourc la Roine : xl. sols. 

En piuseurs letres de le court de crestientë : l. sols. 

Pour le cheval Hue Beqet qui fu blechiës u servise de le vile : lx. sols. 

A corretiers de deniei*s d'Arraz et de Peronne et d'autres lieus : xviii. liv. 

Pour te loier de le meson ou Ten met tes gages : lx. sols. 

A te lumière qui art en te boucherie : xl. sols. 

A trois portes atomer : xuii. sols et vi. den. 

Et en menus despens, c on apele frë de vite : c. et xvii. liv. et xii. sols et nii. den. 

\jd somme de tous ces despens devant dis : lu"". et xlix. liv. et vi. sols et ii. den. 

Et si despeodismes en voies, s'il est asavoir en piuseurs liens a pallemens, et a autres 
voies c'on fist a te court le roi et a Cambrai et a Arraz et en autres lieus pour te plet 
encontre Tevesque, et pour tes rentes a vie porter et pour deniers emprunter et paier : 
V**. liv. et iHi". liv. et xviu. liv. et v. sols et ni. den. 

Et si paiasmes des rentes a vie : xviif \ liv. et xxv. liv. et xv. sols. 

Et si paiasmes d*nsures pour te dete que te vile devott, et pour les deniers te roi qui 
furent empruntez, et pour paier les rentes a vie, et pour paier nif*. liv. a Tevesque, et 
pour autres despens qu*il convint emprunter a cous : xiin**. liv. et n. liv. et xi. sols. 

Et si eusmes en defaute , pour gent qui furent taillië en deus lieus , et pour denters 
qui lurent portes hors de te vite par plusieurs fois : xix. liv. et vn. sols et i. den. 

Le somme de tous ces despens : vi"". liv. et ix**. liv. et xLim. sols et vi. den. 

Le rechoetc des rentes a vie vendues : u"*. liv. et iiii". liv. et xxxvi. liv. «t xmi. sols. 

Et des cauchies et des amosnes et des amendes : vu**, liv. et et Lxxn. sols et iiii. den. 

Le somme de toute le rechoete sans te taille : ii". liv. et v\ liv. et un'*, liv. et vi. sols 
et nu. den. 

Et te taille si monte : v". liv. et if. liv. et nii. liv. , s'ele venoit toute ens. 

Le somme de toute le rechoite et de le taille : vu", liv. et vu'*, liv. et un". Hv. et 
im. livres et vi. sots et nu. den. 




iLiL sds. 

Et Beauves devoit , qnind li devant dis Jehaos et Piema eDtiwent m le miirie, par 
deseiu M c'onlidevoit, se tontes teadeteafiiaieat boues c'im dévoila le vile de BeanvM: 
nu', liv. et ii". iiv. et xl. liv. et iiii. sols. 

Kt pour ce, li devant dis Jehans li Castdains et Pierres Maugier, a l'oiasae de lenr 
mairie.baiiliereat i Wîilanie de le Fonneaterie et a MichidleMaqain, uoveaas maiears 
le vik de Beauves, en dele de lu". liv. et m**, liv. et Lvni. liv. et ni. sols, se toates 
les detes qui esloient deues a le vîie de Beanves fussent bones et bien pai^. 

Et ai devons a nostre seognor U roi : xvu". liv. et l. liv. , qui m sont mie nominées 
en ces detes devant dites. 

Et est a savoir que les detes qui suai a Beauves, que de le Douveie taifle, que de le 
vira taille piecha fête, qui monte v*. liv. et v*. liv. ui. Uv., pour ce que il i a clers 
taillis et pluseurs autres gens dont l'eo ne puet joir, noua ne les prisons mie a b>ul 
venir eus a plus de lui'. liv. etv*. liv. 

Et ensi doit Beauves, par deseur le value de ce c'on li doit, que de le somme de- 
vant nommëe, que de le dele nostre seognor le roi, que du decaî des driea, qui sont 
deùes a Beauves ; n". bv. et vi". liv. et n. liv. et ui. sols. 

Et si doit de rentes a vie chascon an : m**, liv. et livu. Uv. et x. m^. 

El tontes ces choses devant dites nous vous certefions par nostra sed. 



XXI 

..6,. 

Raitoiu dt révéqtte Rainaud de NaateuH contre T entérinement du jugtment 
accordant à la commune droit de congédier. 

Cor». Carton ■■■ XT de M. d« Britiid, liiiM lUulà» Vilb, p. 9 (cilnitde ce qni 
M (raoTe ta «xnmencaaicpt d'an nuHJ nuDnacrit m rOin de l> btUÛ- 
thh|us du chapitra, pirtic d'éli, k l'iua|B de B«tairii«J. 

Li botujois de Biauvez requierenl auroy que l'en entérine le jugement qui fiit [tel] 
que il ensuit sesine de cougier a Biauvex contre l'evesque Guillaume'''; et li evesques 
dit que en ne le doit pas entériner, pour ce qae il ne fut mie dit en quel cas il paeent 
conjeer, et il ne pneent pas en tous cas ; et pour cde incertitude rapeb li rois cens que 
li boorjois avoient ctoijoiez , par sa iestre seellée toute pendant que nous avons , mus 
les drois de l'une partie et de l'antre ; et pour ce dit li evesques qne li jti^ment fiil 
soupendus et que d ne doit pas eslre enlerinei ; enquore dit li evesques que il ne doit 
mie estre enterignei, pour ce que en grant cas ne pueent pas 11 bouijois conjoer, ne 
en petit cas n'aHert pas conjoiemeJit par nul sengneur. Ënqnores dit li esvesques que 
cil jugement ne doit mie estre enterioex contre l'esvesque Renaut qni ores est, car li 
juganent fu doimes contre l'esvesque Guillaume et auaint comme l'esvesque Guillaume 
par nul mefiet par quoi il perdit son cors ne pour perdre a son successeur ne lolir 

<'' Gnillanme dea Gr*t, Htqat de Bcmvaia en isï{|, f le ai fpfriar 1107. 
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reritage de l'église ne la seisine, ausint di li esvesques que jugement qui fut donné 
contre lui ne li puet tolir ne ne doit Teritage de Teglise ne la saisine. Enquores dit li 
esvesques, que cil jugement ne doitestre enterignez ne conjoiement si est justisse, et li 
esvesques a par jugement seelë du roy que toute la justice de Beauvez est Tesvesque. 
Et si dit li esvesques que li bourjois de Beauvez par usage ne puet avoir acquise jus- 
tice contre lui ne gueengnië par usage contre le jugement seelë par Tesvesque, car il 
sont vilain, et de baiUier, et se il avoient use se sont il parjure, car il ont jure a garder 
la droiture resvesque. 
Cela est arrive en 1967. 



XXII 

1267, 8 décembre. — Vitkrbe. 

Le pape Clément IV envoie devant Voffidal de Melun le chapitre de Béarnais d'une 
part y et les maires ^ les pairs et les conseillers de la commune d^ autre part, au 
sujet de la justice sur les courtieux Saint-Pierre et autres lieux, usurpée par les 
magistrats municipaux. 

CopiB. Carton n* XV de M. de Brétizel , liasse Hôtel de Ville. 

Cieroens, episcopus, servus servorum Deî, dilecto (liio officiali Melduni, salutem et 
apostolicam benedictionem. Querelain dilectorum filiorum capituli ecclesie Belvacensis 
recepimus, continentem quod majores, pares et consiliarii civitatis Belvacensis juris- 
dictionem temporalem quam nominati capitulum in ortis Sancti Pétri, et quibusdam 
aliis certis locis in civitate Belvacensi positis, obtinenl , indebite sibi usurpare, dictosque 
capitulum super jurisdictione ipsa contra justitiam multiplidter perturbare presumunt, 
in eorumdem capituli prejudicium et gravamen; quare ipsi capitulum nobis humil- 
lime supplicavemnt ut majores, pares et consiliarios memoratos cessare a presumptione 
hujosmodi per decretum cogi aliquod mandaremus. Qnocirca, discretioni tue per apos* 
toÛca scripta mandamus, quatinus, partibus convocatis, audias causam et, appella- 
tione reraota , debito fine décidas , fadens quod decreveris per censuram ecclesiasticam 
6rmiter observari, proviso ne in universitatem Belvacensem excommunicationis vei in- 
terdicti sententiam proferas , nisi a nobis super hoc mandatum receperis spedale. Testes 
autem qui fîierint nominati, si se gratia, odio vel timoré subtraxerint, censura simili, 
appellatione cessante, compellas veritati testimonium perhibere. Datum Vilerbiï, vi 
idus decembris, pontificatus nostri anno tertio. In plumbo Clemens papa IIII". Anno 
Christi 1367. 
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XXIII 

]a68, 9 et 10 mars. — * Biautais. 

Réparation faite à Tévêque de Beauvais par les maireê et les paire y au nom de la com- 
mune y pour plusieurs entreprises faites sur la juridiction de Tiveque et les droits 
de r église. — Vidimus du lû décembre ist68. 

Orig. Areh. nat, J 167 (BeaayaU), n* h. 

Universis preseates litteras inspectaris, Johannes, Dei paciencia, béate Marie Frigi- 
dimontis Cisterdensis ordinis humilis abbas, salutem in domino sempiteraam. Noveritîs 
DOS anno Domini h*gg*li* octavo, die veneris in crasdno sancte Lucie virginis, iitteras 
reverendi patrie Dei gratia episcopi Belvacensis, super emendis sibi factis a majoribus, 
paribus et communia Belvacensi, confectas, sigiilis pinrium miHlnm sigîHalas, ut pri- 
ma &cie apparebat, non abolitas, non canceUatas, nec in aliqua sui parte viciatas, vi- 
disse et inspexisse sub bac forma et in bec verba. 

Universis présentes litteras inspecturis, Reginus de Dargies, Bad. Buticularios, 
Guilleimus ejus frater, Jobannes de Cbanteliiaco , Drogo de MiUiaco, Colardus de Mol- 
leines, Johannes de Alto Marisco, Reginaldus de Crepicordîs, Ansoldus de Estoy, Jo- 
bannes de Farcort, Colardus de Soisiaco, Girardus de Foyel, Guido de Mediomonte, 
Guilleimus de Fouqueroles, Odo de Ronqneroles, Robertns de Sancto Audomaro, Pe- 
trus de Anery, Petrus dictus Hermita, Hugo de Candevise, Tygwus de Plesseio, Jo- 
bannes de Ballolio, Symon de Erqueri et Johannes de Lavercines, milites, sdutem in 
Domino. Notum fiicimus quod, nobis ad hoc specialiterrogatis, evocatis, presentibas et 
audlentibus, majores Belvacenses pro se, paribus et consiliariis et aliis civibus Belva- 
censibus , et nomine eonim , presentibus et consencientibus eisdem paribus et concilia- 
riis, reverendo in Christo patri ac domino Reginaldo de Nantbolio, Dei gratia, epi- 
scopo Beivacensi, emendaverunt publiée, tanquam notaria et manifesta delicta^ sen 
commissa, seu injurias, illata ab ipsis contra Deum et justiciam, episcopo et ecdesîe 
Belvacensi; videlîcet quod duos servientes episcopi Huetum et Andream ceperunt et 
imprisionaverunt, et in anulis posuerunt et cippo et eos vinculatos in quadriga Pari- 
sius duxerunt et eos vinculatos Belvaci reduxerunt et imprisionaverunt eos ibidem. 
Item , quia in civitate prisionem fecerunt. Item , quia amoverant violenter et contra in- 
hibitionem episcopi , operarios positos ad refectionem mûri castri. Item , quod amove- 
runt violenter et contra inhibitionem episcopi , operarios positos in muro ville Belva- 
censis, juxta portam Sancti Andrée. Item, quod fregerunt violenter domos Jobannis de 
Marteigni, Davidis Wadel, Philip pi de Rinviler et Inguerrani de Fomival, et res 
eorum ibidem existentes violenter asportaverunt, terram et justiciam episcopi temere 
infringendo. Item, quod compulerunt bomines de villa Belvacensi fîlios suos expellere 
a famiiia sua, nisijurarent communiam ipsorum. Item, quod fecerunt conspirationem 
contra episcopum Belvacensem , et contra jus et libertatem ecclesie Belvacensis. Item , 
quod statuta ibidem fecerunt, videlicet quod non permitterent uxoribus et fiiiis eiee- 
mosinas et oblationes facere presbileris parochialibus vHIe Belvacensis, tam in officiis 
vivorum quam in exeqiis mortuorum., e( quod nullus episcopo, bailiivo, et preposito 
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800 obediret et quod damaretur communia, si quis caperetur vel arrestaretar in villa 
Belvaeensi per ipeos episcopom, bailiivam seu prepositnm, et quod nullus locaret 
opéras suas canonicis Bdvacensibus, presbiteris et aliis clericis et feodatariis ipsius 
episcopi , et quod nuUus emeret vina vd alias res ipsorum , et quod nullus bec in vita 
vel in morte alicui revelaret. Item, quod portas ville Belvacensis contra episcopum, 
bailiivam suum, et gentes suas ciauserunt, et ipsas clausas per plures dies et noctes 
tenuerunt, et quod balistarios et alios armatos ibidem posuerunt contra ipsum episco- 
punir, jus et libertatem ecdesie Belvacensis. Item , quod quadrigas episcopi cum rébus 
ibidem eiistentibus, portis dausis, cei)erunt et detinuerunt Item, quod quedam gar- 
dina, que tenebantur ab episcopo cum quadam logia, portis ville Belvacensis dausis, 
extirparunt, combuxerunt et destruxerunt. Item, quod violenter contra prohibitionem 
episcopi ceperunt et asportaveront res cujusdam clerici sui, hominis ligii et feodatarii 
ipsius episcopi, saisinam, justiciam et terram temere infringendo. Item, quod bona 
quorumdam clericorum Belvacensium conjugatorum ceperunt et violenter asportarunt, 
contra jus et libertatem ipsius episcopi et ecclesie Belvacensis, terram et justiciam ip- 
sius episcopi temere ininngendo. Item, quod servientem cujusdam canonici Belvacensis 
imprisionaverunt et in vinculis et cîppo posuerunt. Predicta vero omnia et singula 
mendantes , in manu predicti episcopi obligarunt se ad mandalum ipsius episcopi ad 
restituendum eidem episcopo anulos, cippum' et alia vincula predicta, recognoscentes 
se nullnm jus in premissis habere, et ad ressaisiendum et reponendum operiarios in 
predictis fractura mûri, castri et muro juxta portam Sancti Andrée, et ad ressaisien- 
dum domos predictorum clericorum et feudatarii et aliorum hominum antedictorum de 
omnibus rébus quas inde asportarunt, se ad preceptum dicti episcopi obligarunt, 
prestito primo ab ipsis juramento, cum peterent absolvi et interdictum relaxari, stare 
super omnibus premissis et singulis, mandatis ecdesie et episcopi Belvacensis; et de 
emendis factis in manu dicti episcopi de predictis omnibus excessibus et de quolibet 
sigiliatim per se prestandis et solvendis predicto episcopo , dicti majores pro se , predictis 
paribuset consilianis ac aliis dvibus Belvacensibus, principales redditores acetiam fide- 
junores dederunt Pbilippum Walerannum , Petrum ad Dorsnm , Johannem Castellanum , 
Miannem Molendinarium, Johannem Anglicum, Johannem de Toyri, Johannem de 
Moy, Johannem Malingre, Petrum de Gornaco , Philippum Fabrum, Michaelem le Mi- 
kaing, Hngonem Patinarium, Johannem de Monchiaco, Ursionem de Divite Burgo, 
Joadonem de ViHaribus, Johannem Milonis, Johannem Biondei , Johannem Asinum, 
Johannem ad grossos ocnlos, Petrum Pandoufle, Petrum Cancellanom, Nicholaum de 
Lîerhtis, Tbeobeldum Planteoignon, Guilleimum Caronum, Wilardom de Fraya, Pe- 
trum de Buscans, Bernerum de Rudia, Johannem le Putier et Radulphum Kufum, 
qui se et quilibet eorum in solidum , pro dictis majoribus , paribns et consiliariis , et 
aliis civibus Belvacensibus, ad solvendum et prestandum dictas cmendas dicto epi- 
scopo, per abandonem omnium bonorum suorum, ipsi episcopo obligarunt principales 
debitores et redditores. Voluemnt etiam et consenserunt expresse dicti majores pro se, 
paribus et consiliariis predictis et aliis civibus Belvacensibus, quod super dubiis et 
obscoris excessibus, injuriis et delictis, que dictus episcopus dicebat contra Deum et 
justidam, jus et libertatem ipsius episcopi et ecdesie Belvacensis, episcopo et ecdesie 
Behracensi, ab eisdem majoribus, paribus, consiliariis et aliis dvibus Belvacensibus 
fore iflata, stabuot juri et justicie coram ipso episcopo; et idem episcopus in coria sua 
super hiis seculari ducet eos per jus et faciet eis fieri justicie complementum. In cujus 
rei testimonium et perpetuam memoriam (îiturorum, ad petitionem prefati R^inaldi 

«9- 
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Uberandi arrestala per casteUanam aut servieates suos, deteata el cuslodita seu impri- 
sioaaU ia civitate Bdvacensi in domo ipaiuB castellane et alibi in domibus burgea- 
nam; 

Auditis hioc inde prepositis, determinatum fuit quod dictus episcopus nicbil fecerat 
coDtra jndicium; veramptamea pronontiatum fuit, super propositis a castelisna, ue- 
gatû ab epiBcopo, esse inqnirendum. 

Fadis igitur super premissis iQtjuestis, ad curiam noBtram relatia et visis, proDun- 
tialum fuit dictant castellanam suEScienter probavisse iatentioDem suam et quod dic- 
tus episcopuB intentioneni suam sufficienler dod probavit. Et ideo judicatum fuit quod 
dicta castellana io saisioa predictornm remaoeret. 

In cujus rei testimoaium, presenlibuB litterie noatrum fecimus appooi aigillum. Ao- 
tum ParisiuB, die mercurii post oclabas beatonim apostolonim Pétri et Pauli. anno 
Domini m° ce* septaageBimo sexto. 



XXV 

1376, BDllt. MoNTlIIGIS. 

Grande compotitioa. 

Tiin. a. LoImI, Mminiti, p. ago. 

b. Lonvet. Xnlifntoz, 1. 11, p. &37. 

I. Arch. commQD. de Beaurais, AA 7, u' 9 , fol. 1, ad ann. 1166 (Fr(gDi«nl). 

d. CbU. Grtnùr, L 6g, fol. aSo (rragmenl). 

TatD. a. Anh.cominuTi.dBBuDiBia. CarMain AAi,ru1.i3A. 

b. Ibid., Cartulairt AA 1. fol. B v*. 

Le Uxttfrançai* que je donne ici etl eehi du Cartalaire AA a. 

Ceet li troMcrù de le ptàê sor le deteoH 

qvi ettoit enlrt Fevesqw de Biauvais d'une 

part, et les maiieuri et les pers d'avlre, 

faite par monseigneur le légat, Ànseout 

d'Offemant, ehecaHer, et maiire Thiebaut de 

Ponci, chantre de Ratas, en l'an de graee 

milif. LJiri. ou mois d'aoust a Montargi. 

PhilippuB, Dei gratia PraDcorum rex. PbilippeB, par la grâce de Dieu roys 

Notum factniuB universie tam presentibus de FVance. Conneue chose bisons savoir 

qnam futoriB, quod cum inler dUectnm a tous, tant presens comme (iiture, que 

etfidelemaoBtrumReginaldam<'\ episco- comme [entre] oostre ami loial Renaut, 

piun fidvacensem, ex una parte, etmajo- evesque de Biaavais, d'une part, et le 

rem et pares communie Bdivaœnsis, et msieuretlespers de le commune de Biau- 

allera, super divereis arlicutis infenus vais, d'entre, seurdiveraarticleBcbidesous 

«HilentiB conlentio vprteretnr, tandem di- contenu, contens fu meus, a le parfin a 

''> Siiiioa«m(LoiMl). 
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lectis et fidelibus iioslris venerabiii pâtre 
[Symone] sancla Dei gratia tituli sancte 
Cecilie presbylero cardinaii, apostolice 
sedis legato, Ansoido de Oflemont mi- 
lile, et magistro Theobaldo de Ponceio, 
cantore Rhemensi , clerico nostro , a nobis 
propter boc apud Belvacum missis, me- 
diantibus, dicte partes, post altercationes 
plurimas et tractatas varies, super pre- 
dictis articulis ad banc pacis concordiam 
devenerunt : viddicet, quod dictus epis- 
copus pro se et ecclesia, ex una parte, et 
dicti major et pares pro se et communia 
sua, ex altéra, salvo et expresse dicto 
a partibus se habere spem quod super 
quibusdam articulis, quos tenebant pro 
duris, moderamen possemus apponere, 
prout videremus bonum esse, coram 
prediclis legato, Ansoldo et Theobaldo, 
concordaverunt : 

1. Quod qualitercumque usquc ad 
bec tempera fûierit, amodo dicti major et 
pares de aliquo maleficio seu de aliqua 
querela, ex officio suo non poterant se 
intromittere , nec debebunt, videlicet, 
nisi clamor aut querimonia prius ad eos 
deferatur, preterquam in casu de treugis 
dandis , prout inferius continetur, nec de 
aliquo maleficio seu querela , super qui- 
bus querimonia pnmitus delata fuerit ad 
episcopum vel ad gentes suas. 



9. Verumtamen, idem episcopns vei 
justiciarii sui non poterant nec debebunt 
inhibere bomini de communia vel corn- 
pellere hominem de communia vel ligare 
per fidem, seu per juramentum vel alias , 
quin se posait conqueri majori et paribus, 
si velit, priusquam episcopo vel justicie 
sue, vel quin posait pacificare cum adver* 
sario suo absque licentia et assensu dicti 
episcopi vel justicie sue, salvo jure epis- 
copi. 



nos amis ioiaus vénérable père Symoo 
dou titre Sainte Cécile, prestres cardinal 
dou siège FApostoile envoie, Ansaout 
d'Oflèmont chevalier, et maistre Tbîebaut 
de Ponci , chantre de Raina, clerc nostres, 
de nous pour che a Biauviaus envoies, 
lesdites parties après altercations plu- 
sieurs et traiti^ variables, s^r les de- 
vant dis articles a le concorde de cbeste 
pais vinrent Cb'est assavoir, que li eves- 
ques pour lui et pour T^ilise, d'une part , 
et li maires et li per pour aua et pour 
leur commune, d'autre, sauf et exprès le 
dit des parties ans avoir espérance que 
seur aucuns articles, qu'il tenoient pour 
durs, peussions atempranche metlre, si 
comme nous verrions bien estre , par de- 
vant les devant dis légat, Anssout et 
Thiebaut, concordèrent que de tout dus- 
ques au tans d'ore ara este, des ore mais 
li dis mairs et per d'aucun maléfice ou 
d'aucune querele de leur office ne se poi^ 
ront mie entremestre ne ne deveront, 
ch'est assavoir, se clameur ou complainte 
devant a aus n'est aportée, fors que en 
cas de trieves donner, si com il est par 
desus contenu, ne d'aucun maléfice on 
querelle, seur lesquelles plainte première 
aportëe ara este a l'evesque ou a ses 
gens, 

eu parole que li evesques ne se genl ne 
purent deffendre a homme de commune que 
il ne fâchent pais, se il ne vuelent, ne ne 
kspueent contraindre a plaidier Vun contre 
Vautre, se il ne leur plaît, 

Ch'est asavoir li evesques ou si justi- 
cbier ne porront ne ne deveront desfendre 
a homme de commune, ne lier parfoy ne 
par sairemenl ne autre manière, qu'à ne 
se puissent plaindre au roaieurs et as 
pers, se il vuelent, anchois qu'a l'evesque 
ne a sa justiehe, ou qu'il ne puiaaent 
faire pais a leur adversaire sans eongie 
et sans assentement de l'evesque ne de 
se justiehe, sauf le droit de l'evesque. 
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3. Nec^^^ de aliquo roalefîcio [dicti 
major et pares poterunt Re intromittere], 
propter quod malefactor amittere debeat 
vitam vd membram , licet prius ad ipsos 
quam ad episcopum vei jusliciam saam 
îpsius malefîcii qaerela deferatur. 



à, Etiamsi contingeret majorem vel 
aliquem de paribus ab aliqao de commu- 
nia percuti , amodo potestatem vel auUio- 
ritatem non habebunt dicti major et pares 
feciendi afferri doiabnim vei maleom ad 
scindendum pagnum illius qui majorem 
perçussent vd unum de paribus; nec ei- 
dem poterunt auferre roembruni ; sed po- 
terunt dictum malefactorem punire gra- 
vins in denariis vel hachiis, quam si 
simplicem juratum percussisset 

5. Nec poterunt dicti major et pares 
cc^oscere de placitÎB sive discordiis he- 
reditatis, licet prius ad eos quam ad 
episcopum vd justitiam suam querimonia 
deferatur, videiicet de re pertinente ad 
hereditatis fundum. 

6. Sed si quis de communia sua prius 
conqneratur eis quam episcopo vei genti 
sue, super eo quod aliquis vicinus suus 
gutteriam domus sue posuerit aliter quam 
non debeat, vel quod non sil talis qualis 
esse debeat, ex quo damnum sibi emi- 
neat; vel si sit discordia de clausura 
pendenti vel prava, ex quo damnum Gat 
vel appareat debere venire, vel paries vi- 
dni sui pendeat super domum suam, 
tali modo quod appareat ex hoc damnum 
posae venire : in talibus casibus poterunt 
dicti major et pares redpere damores et 
eognoBcere de querdis et &cere emendari 
que emendanda fuerint, secundum esgar- 
dium , dicta et rdationem carpentariorum 
et cementarionun juratorum, et ad faoc 



Ne d*aucun maléfice pour lequd li 
maufaiteiu* perdre doit vie ou membre, 
ja soit che que a aus, anchois que a Te- 
vesque ou a se justiche , de che maléfice 
plainte soit aporlëe. 

Chi parole de le peitme que chil doit 
avoir, quijiert maieur ou per de commune; 
et des goutieres et des parois. 

Adechertes, se il avenoit maieur ou 
aucun des pers d*aucun de la commune 
estre féru , des ore mais pooir ne autorité 
n'aront li maieur ne li per de faire aper- 
ter doloire ne mais , pour coup^ le poing 
de chdui qui le maieur ara féru ou .i. des 
pers, ne a lui ne porront tolir membre; 
mais il porront le maufaiteur punir plus 
griement en deniers ou en haquies que 
se simple jure eust féru. 

Ne ne porront li maires et li per con- 
noistre desplaysne de descort d*erytage, 
ja soit che qu'avant a aus qu*a Tevesque 
ou a se justiche plainte soit aportée, 
ch'est asavoir de chose apartenant a fons 
d'yretage ; mais se aucuns de leur com- 
mune avant se complaint a aus que a 
Tevesque ou a sa gent, seur che que au- 
cuns voisins le goutiere de se maison ait 
mise autrement qu'il ne doit ou que die 
ne soit mie tde comme elle doit estre , de 
quoi a li domages apere, ou se il estoit 
desdos de clôture pendant ou mauvaise, 
de quoi domages soit ou apere devoir ve- 
nir, ou que le paroit de sen voisin pende 
sur se maison en tde manière qu'il apere 
de che puit venir domages: en tel cas, 
porront li maieur el li per rechevoir da* 
meurs et connoÎBtre des querelles et foire 
amender che qui sera trouve a amender, 
selonc Tesgart et le dit et le raport des 
carpentiers et des mâchons jurés et a che 
establis (.n.). Li qud carpentier et macbon. 



^^ Ce pan^phe 3 devrait, d*apràB le sens de la phrase, soiYre le paragraphe i ; mais j*ai préféré 
tmm de jdaaprèe le texte français, qui est da eommencement da irr* siècle, alors quo le texte latin 
le plus ancien que nous possédions est celui de Loisd. C'est pour cela que j*ai suppléé tout ce qui est 
entre [ ], pour rendre la phrase compréhensible. 



296 



PIÈGES JUSTIFICATIVES. — XXV. 



coQstitatorum ab eis. Qui carpentarii et 
cemeotarii, quando ad hoc per dictos ma- 
jorem et pares electi fuerunt, tenebuntor 
facere juramentum dicto episcopo vei jus- 
titie sue apud Belvacum coramoranti, 
prout predictis majori et paribns, de 
officio 8U0 predicto fideliter faciendo. 



7. Et si contigerit quod aliquis de 
communia faceret alii ejusdem communie 
plagam cum cuttello, ense, baculo, petra 
vei aliqua alla armatura, dicti major et 
pares non poterunt cognoscere nec se in- 
tromittere de dicto forefacto, quamdîu 
plaga erit aperta, licet super hoc ad eos 
prius damor perveniat quam ad episco- 
pum vei ad gentes suas, preterquam in 
hoc quod, pro securitate et bono com- 
mun! dicte ville, ex officio suo poterunt 
precipere ambabus partibus sub certa 
pena argenti, quod dent sibi invicem 
treugas, usque ad certum tempus; sed 
nemini poterunt precipere quod det asse- 
eurationem. 

8. Et si ille vei aliquis ex illis, cui vei 
quibus preceperint dare treugas, et eas 
dare non vellent: propter boc eos non po- 
terunt congeare^*^ sed eos poterunt des- 
advoare de communia sua , et tune requi- 
rere dictum episcopum vei justitiam suam, 
quod eos compellat ad dandas treugas 
usque ad terminum ab eis statu tum, et 
ad solvendam penam commissam pro eo 
quod noluerunt dare Ireugam , prout ab 
ipsis fuerit ordinatum. 

9. Et dictus episcopus vei justilia sua 
hujusmodi requisitionem facere et corn- 
pellere tenebuntur infra très dies post- 
quam requisiti fuennt, per captionem 
corporum et bonorum iiloram qui dictam 
treugam dare noluerunt, vei expellendo 
eos extra viiiam Beivacensem. Et si dictus 
episcopus vei justilia sua hoc non fecerint 



quant a che par les maieurs et par les 
pers eslit seront, il seront tenu a bire 
sairement à Tevesque ou a se justiche a 
Biauvais demourant, aussi conmie as 
maieurs et as pers, de leur office devant 
dit feire loiaument. 

Chi parole comment on doit aler anHUU 
contre chelui qui a Homme de commune fait 
plaie de coutel ou d'autre armeure. 

Et se il avenoit que aucans de leur 
commune feist a aullre de chdle meismez 
commune plaie de coutel, d'espëe, de 
baston, de pierre ou d'autre armeure, li 
maires ne li per ne porroient connoistre, 
ne soi entremettre dou forfait, tant 
comme la plaie iert aperte, ja soit che 
que seur che a aus premiei'ement clameur 
viegne , anchois que a Tevesque ne a ses 
gens, fors que en che pour seurtë et pour 
bien de pais de le ville poiront com- 
mander as deuz parties, seur chertaine 
painne d'argent, qu'il donnent triesves 
dusques a chertain tans; mes nuUui ne 
porront commander que il doint asseu- 
rement. 

Et si li uns ou li autres d'eus au quel 
ou au kiex il aront commande donner 
trieves , et trieves donner ne vorront, pour 
che chaus ne porront [conjoir, mes] 
desavoer de leur commune, et adonqaes 
rekiere li evesques ou se justiche, que 
chaus contraigne a donner trieves dusques 
au terme d'eus establi , et a paier le paine 
commise pour che qu'il ne vorrent donner 
trêves , et comme d'ans avoit este ordenë. 

Et li evesques ou se justiche chestere- 
queste faire et acomplir sont tenu dedens 
.iif. jors, puis que requis en aront este, 
par prenanche de cors et de leur biens 
qui les dites trieves donner ne vorront, 
ou en boulant chaus hors de le ville de 
Biauvais. Et se li evesques ou se justiche 
che ne faisoient dedens les .m. jors dé- 



ni 



Gogcre (Louvet). 
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infra dictos très dies, major cam .u. pa- 
ribus suis poteiit nos adiré et nos requi- 
rere, quod nos teneri faciamus iliad quod 
de dîctis treoga et pena per ipsos fuerit 
ordinatum. Et si forsitan aliquis diceret 
qaod dictas episcopus vd justitia sua non 
fuissent super hoc requisiti , prout debuis- 
sent, vel quod non essent super hoc in 
defectu, major et pares, qui ad nos vene- 
rint, asserere tenebuntur, sub juramento 
nobis ab ipsis prestito, quod dictus epi- 
scopus vel mandatum suum super hoc 
fuerint sufficienter requisiti, et quod infra 
dictum tenninum fiicere nolnerunt; et 
super hoc credetur eis sine alia proba- 
tione. 



1 G. Item , fuit a dictis partibus concor- 
datum quod si de vulnere aperto , post- 
quam sanatum fuerit, aliquis voiuent 
eonqueri dictis majori et paribus, prius- 
quam episoopo vel genli sue, super hoc 
poterunt cognoscere, etiamsi sit ibi 
mehannium, non tanquam ad hoc quod 
pro mehannio penam infiigant, sed ma* 
lefaetori poterunt precipere ut emendet 
leso, juxta usum ville, qui talis est, prout 
recognoverunt partes : quod de plaga, 
sive de mehannio, ratione sanguinis, .xi. 
solidi et .m. denarîi consueverunt soivi, 
cam expensis et custibus factis a leso in 
lesione sananda. Et si lesus sit homo la- 
borator, cum jorneis suis quas perdiderit 
ratione plage predicte. Et si esset ibidem 
mehannium et lesus esset homo qui con- 
suesset de labore corporis sui vel mem- 
brorum vivere et pro dîcto mehannio la- 
borare non posset, esgardare poterunt 
secundum conditionem personarum et 
qualitatem mehannii, aliquam summam 
pecanie competentem, et ma lefaetori pre- 
cipere ut una cum emenda predicta , ipse 
vel beredes sui , si decederet, solvant ieso, 
quolibet anno quamdiu vixeril, dictam 
summam , et insuper quod malefactor eis 



vant dis, li mailles et doi de ses pers 
porra venir a nous , et nous requerre que 
tenir fâchons che que de trieve et de le 
painne par aus ara este ordenëe. Et se 
par aventure aucuns disoit que li eves- 
ques ou se justiche ne feussent seur che 
requis, si com il deussent, ou ne feussent 
seur che en deffaut, li maires et h per 
qui a nous seront venuz , affermer seront 
tenuz seur le sairement a nous de aus 
fait, que li evesques ou ses conmiande- 
mens seur che ont este souffisamment 
requis, et que dedens le terme faire ne 
le vorrent; et seur che il seront creu sans 
autre prueve. 

Chi parole comment li maires et U per 
pueetU justichier après pkde sonnée dont il 
ait menhains. 

De rechief , il fu acordé que se de plaie 
ouverte puis qu'ele sera sanëe, aucuns se 
weilie plaindre au maieur et os pers, 
anchois que a Tevesque ou a se gent; 
seur che il porront connoistre, et se 
mehaius est en la plainte, ne mie tant 
que a che pour le menhaing painne ne 
carchent au malfaiteur, mais au malfai- 
teur porront commander qu'il Tament au 
btechië seionc Tusage de le ville, qui tiex 
est, seionc che que les parties ont conneu : 
que de plaie ou de menhaing, par raison 
de sanc, .xx. s. et .m. d. ont accoustumë 
estre paie avoeques les despens et les cous 
fais dou blechië pour Tacoison de la bie- 
cheure saner. Et se li blechiës soit bons 
laboureres, avoeques ses jom^s, ies- 
queies il ara perdues par le raison de le 
plaie. Et se menhaig i avoit et li blechiës 
feust bons qui eust accoustumë vivre de 
labeur de son cors, ou de ses membres, 
et pour le menhaing de son cors devant 
dit labourer ne peust, esgarder porront, 
sdonc la condition des personnes et le 
cantilë dou manhaing, aucune somme d'ar- 
gent avenant, et au malfaiteur commander 
que chellc somme avoec l'amende, il ou 
si oir paient au blcclii<5, chaucun en tant 
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solvat emendam secaodain qualitatem de- 
licti. 

il. Et si maiefactor eis in premissis 
obedire non vellet, illum propter hoc conr 
geare non poterunt, sed ipsum potenmt 
desadvoare de sua communia et tune epi- 
soopum requirere vel justitiam saam, ut 
compeliat dictum malefactorem per cap- 
tionem corporis vel bonorum, vd expel- 
lendo eum a villa, ad faciendum ea que 
super hoc ordinanda duxerint vel etiam 
esgardanda. Et episcopus vel justitia sua 
tenebuntur facere et complere hujusroodi 
requisitionem infra très dies, postquam 
super hoc fuerint requisiti. Et si epis- 
copus vel justitia sua diierint eos in dïcto 
negotio non processisse prout debuissent, 
vel quod casiis esset talis de quo cognos- 
cere non debuissent, si major et .11. de 
paribus suis assererenl per juramenlum 
ab ipsis dicto episcopo prestitum, casum 
esse talem quod de eo cognoscere pos- 
sunt, juxta ordinationem et concorda- 
tionem coram predictis legato, Ansoldo 
et Theobaldo, factam, et secundum quod 
in presenti liUera continetur, et quod 
in dicto nego^o processerunt fideliler et 
bona fide, episcopus vel justitia sua ad 
aliquid aliud eos uiterius coarctare non 
poterunt, imo tenebuntur fiBicere requisi- 
tionem prout superius dictum est. Et nisi 
fecerint infra lerminum supradictum, 
major cum .u. de paribus suis poterit nos 
adiré, si fuerimus ita prope Parisius, 
sicut Turonis vel Bitnris vel propius, et 
requirere nos quod teneri faciamus quod 
ordinaverunt, sive esgardaverunt 

la. Et si forsilan aliquis diceret quod 
episcopus vel justitia sua non fuissent 
super hoc requisiti prout debuissent, vd 
non fuissent super hoc in defectu, dicti 
major et pares qui ad nos venerint, te- 
nebuntur per juramentum suum coram 
nobis factum ab eis, nobis dicere quod 
dictus episcopus velejus mandatum super 



comme il vivera, ladite somme. Et avoe- 
ques che, que li maufaiteurs a aus pait 
1 amende selon le cantitë dou meiïait 

Et se le maufetei'es en ches choses 
devant dites a aus obéir ne voloit, chdni 
pour che conjoir ne porront; mais chelui 
porront desavouer de leur commune, et 
adoncques l'evesque requerre ou se jus- 
tiche qu'il contraigne le malfaiteur par 
prise de son cors ou de ses biens, ou en 
metant lui hors de le ville, pour faire che 
que seur che ordeneront ou esgarderont. 
Et li evesques ou se justiche seront tenu 
a faire et a acomplir cheste requeste de- 
dens .III. jors, après che qu'il en aront 
este requis. Et se li evesques on se jus- 
tiche disoient que li mères et li per en le 
besoigne ne feussent pas allë avant, si 
com il deuBsent, ou que le cas feust tiex 
que connoistre n en deussent, se li mères 
et .11. de ses pers afiremassent par le sai- 
rement d'aus fait a Tevesque , le cas estre 
tel que de che connoistre pueent, selone 
l'ordenanche et le concordanche par de- 
vant ledit légat, Anssout et Thiebaut 
faite , et selone che que en cheste présente 
lettre est contenu, et que en ledite be- 
soigne sont aie avant loialment en bona 
foy, li evesques ne se justiche a nulle 
autre chose le maieur ne les pers con- 
traindre ne pueent, anchois sont tenu 
faire leur requeste , si com il est par dessus 
dit. Et se che ne faisoient dedens le terme 
devant dit, li maires et doi de ses pers 
porra a nous venir, se nous sommes si 
près comme Paris ou conune Bourges ou 
plus près, et nous requerre que nous 
fachoos tenir che que ils ont ordené et 
esgardë. 

Et si par aventure avenoit que aucun 
deist que li evesques ou se justiche n'en 
eussent pas este requis, si com il deus- 
sent, ou de che ne feussent mie en def- 
faute, li maires et li per qui a nous seront 
venu, sont tenu dire par leur sairemeot 
a nous fait d'ans, que li evesques on ses 
mandemens seur che requis ara este sonf- 
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hoc requisiti fuerint snffîcieDter et quod 
non fecerint quod debnerint infra termi- 
num supradictam ; et per hoc credetur eis 
in hac parte, absque génère alterîospro- 
bationis. El nos tune, si nobiB placuerit, 
poierimuB dicto episcopo precipere, et 
eum cogère per captionem bonorum suo- 
rum , ita quod ei non iîet injuria, ad corn- 
pelleudum desadvoatum a communia ve- 
nire ad obedientiam dictorum majoris et 
parium , prout ab eis est perlocntum. Et 
si no6 easemus iongius Pariûus quam Tu- 
ronis, vel Biluria, ubilibet non tenerentur 
nos adiré dicturi, facturi, vei requisituri 
quod cogeremus dictum episcopum in 
modo supradiclo , imo ad baillivum nos- 
trum Silvaneclensem, quem ad hoc po- 
nimua ioco noalri in dicto casu speciditer, 
ire poterunt et eum requirere quod corn- 
pellat dictum episcopum, per captionem 
bonorum suorum, ad compeliendum des* 
advoatom a communia venire ad obe- 
dientiam dictorum majoris et parium, 
prout superius continetur. Et facto ab eis 
coram dicto baillivo juramento super re- 
quisitionem et super defectum episcopi in 
forma supradicta, bailli vus poterit com- 
pellere dictum episcopum, ita quod per 
hoc ei non fiet injuria , ad hoc ficiendum , 
prout nos facererous, si essemus propius 
Pariâus. Et similiter in casu treuge. 



i3. Item,8ieontigeret[quod]aliquisde 
oonmiunia Bdvacensi diceret convitîa ali- 
cni de eadem communia qui non esset 
par, vei eum pereateret eum manu vd 
cmn pede , dicli major et pares super hoc 
poterunt cognoseere, si querimonia prins 
ad eos deferatnr quam ad episcopum vd 
gentem suam; etiam si esset sanguis de 
naso, vd de ore, vel de unguibus, pote- 
runt precipere ilii qui convitia dixerit aut 



fisamment, et qui n'aront mie fisiit che 
qu'il durent dedans le terme devant dit. 
Et par che il seront creu en cheste partie, 
sans nulle autre prueve. Et adonques 
nous porroQt, se il nous plait, a Tevesque 
commander et contraincîre Tevesque par 
prise de ses biens, en tel manière que 
par che ne soit faite a lui injure, a con- 
traindre le désavoue venir a le commune 
et a Tobeissanche des maieurs et des 
pers, si comme d'aus ara esté par devant 
parlé. Et se nous estions plus loîns que 
Paris ou que Tours, que Boourges, li maires 
ne li per ne seroient tenu a aler au lieu 
devant dis, dire, &ire ne requerre que 
nous contrainsissions Tevesque en le ma- 
nière devant dite , anchois a nostre baillieu 
de Senlis, lequel nous roetons a che en 
nostre lieu en che cas especiaument, aler 
porront et lui requerre qu*il contraigne 
Tevesque par prise de ces biens a con- 
traindre le désavoué de le commune, que 
il vi^ne a Tobedienche don maieur et des 
pers, si corn il est par deseure contenu. 
Et le sairement fait d'ans par devant le 
baillieu, seur le requeste et seur ledeffaut 
de levesqne, en le forme devant dite, li 
baillieus porra contraindre Tevesque, en 
tele manière que par che ne sera mie 
laite a Tevesque injure, a che faire, si 
comme nous ferions se nous estions pres 
de Paris. Et ensement en cas de trievés. 

Cki parole $e owwm de le comumme 
dieoU vilenie a aucun d'khelle meumea^ 
commune f qui nefeustpers, ou leferitde 
main ou dejné, li maires et Kper en puent 
eonnoietre, se plaint en tient a ans. 

De rechief , se il avenoit que aucuns de 
le coounune de Beauvais deist vilenie a 
aucun d'ichelle meesmes commune qui 
ne iîist pers, ou le ferist de main ou de 
pié, Il maires et li per seur che porront 
connoistre, se plamte en vient a ans avant 
qu'a Tevesque ne que a se gent. Et se sanc 
i avoit de nés ou de bouche , ou de ongles , 
li maires et li per pon'ont commander a 
chelui qui le vilenie ara dite ou le forfait 
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forefecerit in modum sapradictum, quod 
emendet illi cui convitia dixerit, vel fore- 
fecerit, juxia usait] ^'^ ville qui talis est : 
scilicet , .y. solidos pro maiedicto vel pro 
forefacto, quando sanguis non est; et si 
esset ibi sangais, .xx. solidos et .ui. dena- 
nos. Et simiiiter eidem predpere pote- 
runt quod eis emendet. 

1^. Et nisi super hoc eis obedire vo- 
luerit, ipsnm propter hoc congeare non 
poterunt, imo eum poterunt de commu- 
nia suadesadvoare, et tune requirere dio- 
tum episcopum autjustitiam 8aam,vel, 
propter eoram defectum, nos, proutsu- 
perius dictum est in articulo proxime su- 
perius denotalo. Et hujusmodi cognitio- 
nem sive justitiam, quam dicti major et 
pares habebunt in casu predicto in modo 
supradicto, ipsi habebunt, etiam si casus 
vel forefactum evenerit de nocte. 



i5. Item, si aliquis de communia sua 
conqueratur majori vei paribus de alio 
homine ejusdem communie, super debitis 
vel mobilibus aut catallis, antequam ad 
episcopum vel ad gentes suas clamor 
super hoc devenerit, ipsi poterunt facere 
venire coram se eum de quo conqueritur, 
et audita petilione sibi ab adversario suo 
facta, illi poterunt dicere quod confiteatur 
aut neget. Et si idem reus dicat quod non 
vult confiteri vel negare aut stare juri 
super hoc coram eis , imo alibi ubi debe- 
bit, eum cogère non poterunt procedere 
in dicto negotio ulterius coram eis, imo 
ab eis recedere poterit quitus et liber. Et 
si contigeret quod ille a quo petitur de- 
bitum, roobilia aut catalia, coram eis 
neget illud quod ab eo petitur, ipsum po- 
terunt interrogare, si velit super hoc 



ara fait, en le manière qu'il est avant dit, 
que il fament a chelui a qui il ara dit le 
vilenie ou ara forfait, selonc fusage de la 
ville qui tiex est Ch'est assavoir, v. s. pour 
le laidit, ou pour le forfait sans sanc, et 
se sanc i est .xx. s. et m. d. Et de rechief , 
au forfaiteur porront commander que a 
ans Tament. 

Et se a ans, ch'est assavoir au maieur 
et as pers, seur che obéir ne veut, che 
for&iteur pour che conjoir ne porront, 
anchois le porront de le commune desa- 
voer, et adonques requerre Tevesque ou 
se justiche, ou pour leur [deilaut] a nous, 
si coro il est par deseure dit en l'article 
procbainne devant nommée. Et cheste 
connoissanche ou cheste justiche que li 
maires ou h per aront ou cas devant dit 
en le manière devant dite, il aront Et 
meesmement se li cas ou li forfais aveuoit 
de nuit. 

Oii parole se aucuns de le eommime se 
plaigmit au moteur et as pers d'omme de 
commune y de deste, de muebles ou de ckateL 
Comment li maires et [per] puent exploiter 
en tel cas. 

De rechief, se aucuns de leur commune 
se oomplaignoit a ans, ch'est assavoir au 
maieur et as pers de homme de cfaelle 
commune, seur destes ou seur muebles 
ou de chatiex, anchois que a Tevesque ou 
a ses gens clameur seur che estoit aportée, 
il porront teiire venir par devant aus che- 
lui de qui ont se plaint et oir le demande 
du plaintieu, il porront dire a chelui a 
qui on demande que il connoisse ou nist. 
Et se chii a qui on demande die que il 
ne veut connoistre ne nier ne estre a droit 
seur che par devant aus, anchois sueffire 
bien aiilieurs la u il doit, li maires, ne li 
per chelui contraindre ne porront a aler 
avant en le besoigne par devant aus, an- 
chois se porra départir d'aus cuites et 
délivres. Et se il avenoit que chil a qui 
on demande dette, mneble ou catel, par 
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aaam inquesiam expeclare; et si dicat 
quod non, cum coram eis non velit super 
hoc stare jari, imo alibi ubi debebit, ipsi 
eam cogère non poterunt in dicto negotio 
alterîus procedere coram eis, imo ab eis 
recedere polerit quitus et liber. Et si con- 
tigeret enm dicere quod vellet eorum in- 
questam super hoc expectare, tune ipsi 
poterunt inquirere; et si per inquestam 
invenerint ipsum teneri ad hoc quod ab 
eo petitur, vel ab initio confiteatur absque 
inqaesta expectanda, quod tenealur soi- 
vere vel reddere ilhid quod ab eo petitur, 
ipsi poterunt ei precipere quod solvat vel 
reddat infra quindecim dies ea que ab eo 
petuntur, super quibus confessus fuerit 
vel convictns per inquestam , absque ta- 
men appositione pêne. Et nisi reddiderit 
vel solverit ad terminum sibi ab eis pre- 
fixum , propter boc ab ipso non habebunt 
emendam, nec ipsum poterunt propter 
hoc desadvoare de sua communia vel con- 
geare de villa , imo poterunt ire in domum 
ipsius, vel mittere servientem sunm jura- 
tiun, et eandem domum intrare, si eam 
apertam invenerint. Sed ut eam intrenl, 
frangere non poterunt hostium vel fenes- 
Iram, vel alium introitum, et postquam, 
hostio invento aperto, ingressi fuerunt, 
poterunt capere ea que de suo invenient 
in dicta domo, absque fractione hostii, 
vel fenestre, vel arche, aut serrure seu 
idterius firmature. Et si ille super quem 
capient, vel alius pro eo, nitalurrescnnrere 
ea que capere voluerint, vel capiant aut 
ceperint, propter hujusmodi rescussam 
non omittent quin capiant aut importent 
pro solutione facienda rei confesse, vel 
probate coram eis , et tenebitur eis emen- 
dare rescussam. 



devant aus nist che que on leur demande, 
li maires et li per puent demander a che- 
lui qui nie se seur che veut atendre leur 
enqueste, et si dist que non, comme chil 
qui par devant ans ne veut estre a droit, 
anchois sueffre aillieurs la u il devera , li 
maires ne li per cheiui contraindre ne 
porronl a aler avant en le besoigne par 
devant aus, anchois s'en porra partir 
quites et deiivrëd. Et se il avenoit que il 
desist que seur che vousist atendre leur 
enqueste, adonques li maires et li per 
poiTont enquerre; et se il Iruevent par 
enqueste cheiui estre tenu en che que on 
li demande, ou que au commenchement 
ait confesse Tentente de sen adversaire, 
sans atendre Tenqueste , que il soit tenus a 
paier ou a rendre cbe que on li demande, 
li maires et li per porront a lui com- 
mander que il pait ou rende dedans .xv. 
jors les choses que on li a demandées, 
seur lesqueles il sera confessé ou atains 
par enqueste, sans che que li maires et H 
pers ne li puent mie commander seur 
paine. Et s*il ne paioit ou rendoit a terme 
assis dou maieur ou des pers , pour che 
li maires ne li per d'ichelui ne porroient 
avoir amende , ne cheiui ne porront pour 
che desa vo«r de leur commune , ne conjoir 
de le v31e de Biauvais; anchois porront 
aler en le maison de chdui ou envoler 
leur serjant jure et entrer en le maison, 
s'il le truevent ouverte; mais pour ens 
entrer, brisier ne porront huis ne fenestre 
ne autre entrée, et puis qu'il seront entré 
ens par huis ouvert, il porront prenre 
che qu'il trouveront dou sien en le mai- 
son, sans briseure ou d'aumaire ou de 
saireure, on d'autre fermeure. Et se chil, 
seur qui il prennent, ou autres pour lui, 
s'esforche de rescourre che qu'il welent 
prenre ou prennent ou aient pris, [>our 
cheste rescousse ne lairont il mie qu'il 
ne preignent ou enportent pour faire le 
paiement de le chose confessée ou prouvée 
par devant aus , et si sera tenus a amender 
au maieur et as pers le rescousse. 
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16. Et nisi emendare volaerit vel 
emendam solvere, ipsam propfer hoc non 
potemnt congeare de villa, imo poterunt 
enm desadvoare de sua communia, et 
tune reqnirere episcopam vel justitiam 
snam, qnod resciissam eis facîat emen- 
dari, et emendam boIvî. Et ipsi tenebuD- 
(nr hoc facere in modo saprascripto in 
articnlo de plaga sanata eu m mehennio 
vel sine mehennio. Et si episcopns vel jns- 
titia sua hoc non fecerint, dictus major 
cnm duohus paribus suis poterant nos 
adiré in forma expressa in articule eodem ; 
sed dicti major et pares capere non pote- 
mnt, occasione debiU, vei mobiiium aut 
cataliorum confessatorum aut probatorum 
ooram eis, prout superius dictum est, in 
strata pubfica, in foro, sive in alterius 
domo; imo tantummodo io domo ipsius 
qui confessus vel convictus iuerit, eo 
modo quod superius est eipressum. 



17. Et sdendum est a partibus fuisse 
concordalum , quod ex nnnc in antea dicti 
major et pares in aliquo casu congeare 
non poterant hominem de villa Bel vacensi , 
nec puniendo uti hoc vocabulo congeare 
vel bannire; sed poterant desadvoare de 
communia sua et requirere episcopum vel 
justitiam suam vel nos, propter eorum 
defectum, prout superius continetur. 



18. Item, super arliculo de modo le- 
vandi tailliam assessam Belvaci per ma- 
jorem et pares dicte ville , fuit a partibus 
taliterconcordatum: videlicet, quod quan- 
do major et pares tailliam suam assederint 
et ad solvendum terminum prefixerint, 
ad nos venient et nos requirent ut nos per 
nostras patentes litteras mandemus épis- 
copo vel justitie sue apud Belvacum com- 



Et se il ne veut amender ou Tamende 
paier, chdui pour che ne pourront con* 
joir de le commune de le ville; mes il 
le porront desavoer de leur commune, 
et adonc porront requerre f evesque ou 
se justiche que le reskeuse a ans fâche 
amender et Tomende paier. Et li evesques 
ou se gent seront tenus a die faire , en le 
manière devant escrite en rarticle de 
plaie sanée a mehaig, et sans menhaîg. 
Et se li evesques ou se justiche che ne 
Caiisoient, li maires et doi de ses pers por^ 
ront a nous venir en le forme expressée 
en chelle mei«mes article. Et li maires ne 
li per prenre ne porront, pour Tacoison 
de le dette ou des muebles ou des chatiex 
confesses ou prouvés par devant aus, si 
corn il est par devant dit, en plache 
pueplëe, en marchié, ou en autre maison: 
mais tant seulement prenre porront en ie 
maison d'ichelui qui confessés ou atains 
ara esté, en le manière qu*il ont dit par 
devant. 

Œ parole que U maires et li per ne 
puent eonjaiery mes desavoer pueent, ne 
user dou mot qui est apelés eonjoir. 

Et est assavoir qu*il fu concordé des 
parties que des ore en avant, li maires 
ne li per en nul cas conjoir ne porront 
homme de le ville de Biauvais, ne user 
en puissent de cheste parole conjoir ou 
banir; mais il porront desavoer de leur 
commune, et requerre Tevesque ou se 
justiche, ou nous pour leur défiante, si 
com il est par devant dit. 

OU parole en l'article de le taille, et en 
la manière dou lever, etdoupooir tel comme 
li maires et li per i ont. 

De rechief , seur Tarlicle de le manière 
de lever le taille assise a Biauvais par le 
maieur et par les pers de le ville de Biau- 
vais, fu en telle manière accordé des 
parties. Gh'est assavoir, que quant li 
maires et li per leur taille aront assise et 
aront mis terme de paier, a nous venront 
et nous requerront que nous par nos 
lettres pendans mandons a Tevesque ou a 
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inoraoti , si episcopus esset abeens, quod 
non impediat, imo permUtat dietos ma- 
j<Nreni et pares ievare tailliam suam, 
pront ab eis assessa fuerit, ad terminos 
ad hoc ab eis préfixes. Et postqiïam epi- 
scopus vel justitia sua litteras nostras pre- 
diclas reeeperit, major et pares predicti 
poteront ievare tai&iam snam, et facere 
fortîam , si opus faerit , et frangere hostia , 
fenestras, arehas et serruras, et capere 
in mereato, et in vicîs et per omnes 
doraos illoram de sua communia, epis- 
eopo \d sua justitia minime requisitis, 
nec poterit dictus episcopus vel justitia 
sua înhibere, desturbare, vel impedire 
qnin possint tailiiam suam ievare, proot 
est sapradictum. 



1 9. Item , super eo quod dicti major et 
pares dicel)ant quod cum îpsi diu fuissent 
in possessione pacifica ponendi gentes ad 
manendum in portis viile Belvacensis et 
in firmitatibns, episcopns eos super hoc 
dessaisiverat, amovendo eos quos ibi po« 
suerant, et ponendo gentes alias ad ma- 
nendum , fuit a partibus taliter concorda- 
tum: videlicet, quod propter boc quod 
cives Belvacenses confessi fuerunt corara 
predictis legato, Ansoido et Theobaido, 
quod dominium portarum et clavium ip- 
aamm portarum est episcopi, et quod 
gardam, quam baben^ ibi babeutex parte 
ipsius episcopi et ab ipso, tali modo quod 
quotiens apud Belvacum est de novo 
creatus episcopus, sibi tenentur afferre 
claves portarum ville, etiamsi ex parte 
ipsius episcopi super hoc non requirantur. 
Et posiquam dictus episcopus dictas cla- 
ves aKquantulum tenuerit, itias reddit 
eisdem et tradit eis gardam portarum, 
fortericiamm et murorum. Et idem , epis- 
copus, quando placet sibi, potest capere 
et repetere iterum claves, et ipsi tenentur 
eas sibi reddere quotiens ab eodem épis- 



se justiche a Biauvais demourant, se li 
evesques n'i est, que il n'empêche, an- 
chois sueffre le maieur et les pers lever le 
taille, si comme de ara esté d*aus assise 
as termes d'ans assènes. Et puis que li 
evesques ou se justiche nos devant dites 
lettres ara recheues, K maires et ii per 
devant dit porront lever leur taille et 
feire forche, se mestiers est, et brisier uis 
et fenestres et aumaires et saireures, et 
prenre en marchië et en rues et par toutes 
les maisons de chaus qui sont de leur 
commune , ne pour che faire ne requerront 
li maieur ne li per Tevesque ne se justiche , 
ne ne porra ii evesques ne se justiche 
deffendre ne contraindre ne empeesdier 
qu'il ne puissent leur taille lever, si corn 
il est par devant dit. 

Chi parok eammetU li tnaireê et ii per 
pueent gens mettre manoir es partes et es 
fermetés de le mile* 

De rechief , seur che que li maires et ii 
per disoieot com il eussent este longue- 
ment en paisible possession de mestre les 
gens pour manoir es portes de ie ville de 
Kauvais et es fermetés, li evesques le 
maieur et les pers seur che avoient des- 
saisi, en estant chaus que il avoient ilue- 
ques mis, et en metant autres gens pour 
manoir eus, il fu en tel manière acordé 
des parties. Ch'est assavoir, que pour che 
que li bourgois de Biauvais reconnurent 
par devant les devant dis l^at, Anssont 
et Thiebaut, que le seigneurie des portes 
et des dés des portes de le ville est de 
Tevesque , et que le garde que il i ont, ii 
l'ont par i'evesque et de lui, en tel ma- 
nière que toutes les fois que evesques est 
de novel criés à Biauvais, li maires et li 
per sont tenuz a aporter a i'evesque les 
clés des portes de ie viile, meesmement 
se de ie partie i'evesque n'en estoient mie 
requis. Et puis que li evesques ara tenues 
ies dés .1. poi, il rent les clés a ans et 
baille a aus ie garde des portes, des for- 
terescheset des murs. Et de rechief, quant 
ii plait a i'evesque, il puet prenre et re- 
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copo requiruntur. Dîctus episcopus volait 
et concessit quod gentes ab ipso posite 
ad maDendum in portis et fortericiis mu- 
rorum amoveantur, et major et pares ibi 
possint ponere aiios ad manendum , proat 
coDsuetum. 



ao. Item, super eo quod dicti major et 
pares dicebant se esse in possessione pa- 
eifica a longe retroactis temporibus, po«- 
nendi guettas sive excubias in civitate 
Belvacensi, pro dicta villa custodienda de 
nocte, et quod dictus episcopus super 
hoc minus juste dessaisiverat, amovendo 
excubias ibi ab ipsis positas et ponendo 
alias auctoritate propria, fuit a partibus 
taliter concordatnm, quod dictus episcopus 
amovebit excubias quas ibi posuit, et 
major et pares ibi ponent alias, quotiens 
opus (îierit in fiitunim, accepta prius 
super hoc licentia ab ipso episcopo vel 
ejus justitia apud Belvacum commoranle ; 
et ita etiam quod dicte excubie malefac- 
tores quos capient in prisionem ipsius 
episcopi adducere tenebuntur. 



a t . Item, super articulo drapperie fîiit 
a partibus taliter concordatum : videlicet, 
episcopus amodo patietur quod major et 
pares récipient pondus et balancias drap- 
perie a theolonano Belvacensi; et si sit 
discordia de suo pondère, adjustitiabitur 
ad pondus theolenarii, ad quem hoc per- 
tinet, et hoc tenet in feodum et homa- 
gium ab episcopo. 



querre les des, et sont tenus a Tevesqne 

rendre les clës toutes les fois que li eves- 

ques les requerra. Uevesques vout et 

octroia que les gens que il avoit mises a 

manoir es portes et es forteresches des 

murs soient ostées, et li maires et li per 

ilueques puissent mestre autres gens a 

manoir, si com il estoit acoustumë. 
Chi parole des guetes et des eherques, qui 

sont atoumèpar le maieur et pur les pers, 

pour garder le ville de nuit pour les periex 

eskiever, qui pueent avenir. 

De rechief , seur che que li maires et ii 
per disoient que ils etoient en paisible 
possession de lonc tans cha en arrière, de 
mestre gaites ou eherques en le ville de 
Biauvais pour le ville garder de nuit, et 
que li evesques le maieur et les pers seur 
che sans raison avoit dessaisi , en ostant les 
gaites mises par le maieur et par les pers 
et metant autres de propre auctoritë, fu 
des parties en tel manière acordë, que li 
evesques ostera les gaites que il a ilueques 
mises, et li maires et li per ilueques me- 
teront autres, toutes les fois qu'il sera 
mestier des ore mais ; mais a Tevesque ou 
a se justiche le demonstreront anchois a 
Biauvab et en prenront congië li maires 
et li per, et en tele manière que les gaites 
(et) li maufaiteur que il prenroot, en le 
maison Tevesque seront tenu a amener. 

Chi parole seur Vartiele de le draperie y 
et comment li maires et li per rechecront le 
pois et les balenches et gens i meteront pour 
garder le mestier de le draperie des ore 
mais, sans contredit et sans empeechement 
de Vevesque ni de se gent. 

De recbief , seur Tarticle de le draperie 
fu acordë des parties en tel manière : 
ch'est assavoir, que li evesques des ore 
mais sueffre que li maires et li per le pois 
et les balanches de le draperie [reçoivent] 
dou tonloier de Biauvais. Et se discors 
estoit de leur pois, il seroit ajustés au 
pois le touloier, auquel tonloier che apar- 
lient, et che tient en fief et en hommage 
de Fevesque. 
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93. Et fîiit insuper a partibus ooncor- 
dalom, quod major et pares, qui melius 
cognoscuDt probos et idoneos homines 
miDiateiii drapperie quam episcopus, eli- 
gent amodo, sine eootradictiooe et impe- 
«limento episcopi vel suonim , probos ho- 
mines de ministerio .vi. vei .vu. vel plus 
usqae ad decem , qui cavebunt seu curam 
gèrent quod drapperia sit talis qualis 
esse débet ; et jurabont majori et paribus , 
et dioent sub juramento, ab eis epîscopo 
prestito, quod offîcium bona fide et fide- 
iiter exercebunt. Et si pannum inveniunt, 
in quo sit talis defectus quod secundum 
suum esgardium sit ardendus, major et 
pares dictum pannum afferri facient in 
roercato Bdvacensi et ligna et ignem ad 
ipsum ardendum; et seire facient infra 
horam tertiam jastitie episcopi apud Bel- 
vacum commoranti, ut veniat ignem in 
Hgnis positura pro dicto panno ardendo. 
Et nisi venerit et diclum pannum com- 
buri non feoerit infra horam qua pulsatur 
ad vesperas in ecdesia Sancti Pétri Belva- 
censi, ex tune dicti major et pares capere 
potemnt dictum pannum , et illum dare 
hospitali Belvacensi, sine lieentia et as- 
sensu episcopi vel justitie sue. Et si de- 
fectus panni non sit tantus quod propter 
hoc judicari debeat ad ardendum , si pre- 
dicti probi homines dicant quod scindi 
debeat, major et pares dictum pannum 
afferri facient in mercato Belvacensi, et 
significabunt infra horam tertiam justitie 
episcopi Beivacensis, ut veniat scissure 
dictum pannum; et dicta justitia dicti 
episcopi debebit et poterit scindi facere 
dictum pannum infra horam, qua pul- 
satur ad vesperas vel qua oonsuetum est 
pnlsari ad vesperas in ecdesia Sancti 
Pétri Beivacensis; et pecie panni scissi 
reddentur ilii cujus fuerit, tali modo quod 
de necessitate eum vendat ad detaillium 
in villa Belvacensi. Et si justitia episcopi , 
postquam super hoc requisita fuerit. si- 
cut predictum est, infra dictam horam 
dictum pannum scindi non fecerit, ex 

Bbauîais. 



Et en senr que tout, il fut des par- 
ties concorde que li maires et H per, qui 
miex connaissent les preudommes et les 
loiaus dou mestier de le draperie que 
li evesques ne fait, des ore mais esli- 
ront, sans contredit et sans empeesche- 
ment de fevesque ou de se gent, preu- 
dommes dou meslier .vi. ou .vu. ou 
plus dusques a .x., qu'il garderont et 
porteront le cure que le draperie soit tele 
com ele doit estre; et jurront au maieur 
et as pers, et diront seur le serement qu'il 
ont fait a Tevesque, que^ieur office en 
boine foy et loiaument hanteront. Et se il 
truevent drap ouquel soit tele deffaute 
que seionc leur esgart doie estre ars, li 
maires et li per le drap feront apporter 
ou marchié de Biauvais, et les boises et 
le fu pour le drap ardoir; et savoir feront 
dedens enre de tierche a le justiche i*e- 
vesque a Biauvais demeurant, que ele 
viegne mettre le fu es boises pour le drap 
ardoir. Et se justiche ne vient, et le drap 
ardoii* ne fait, dedens Teure que on sonne 
vespres en Teglise Saint Pierre de Biau- 
vais, puis Ineques en avant, li maires et 
li per le drap porront prenre et donner le 
drap a Tospital de Biauvais, sans licence 
et sans congië de Tevesque ou de se jus- 
tiche. Et se ii ieSdiUz dou drap ne doie 
mie esU*e si grans, que pour che ne doie 
taiie estre jugiës a ardoir, se li homme 
qui le draperie gardent dient que li dras 
poie estre trenchiës par pieches, li maires 
et li per le drap feront aporter ou marchië 
de Biauvais, et feront savoir dedens eure 
de tierche a le justiche Tevesque de Biau- 
vais qu'ele viegne trenchier le drap ; et 
le justiche Tevesque porra et devera &ire 
trenchier le drap dedens Teure que on 
sonnera vespres, ou que il est acoustumë 
de sonner vespres en Teglise de Saint- 
Pierre de Biauvais ; et les pieches dou drap 
tranchiés seront rendues a chdui qui il 
ara este, en telle manière qu'il convenra 
le drap vendre a détail en le ville de Biau- 
vais. Et se le justiche Tevesque , puis que 



so 
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tune major et pares dictum paonum po- 
terunt scindi facere in mercato vel in ioco 
in quo teneot placita sua in aperto, et 
peçie panni scissi reddentui* ilii cujus 
fiierit, tali modo quod oportebit dictum 
pannum vendere ad detaillium in civitate 
Belvacensi. 



a 3. Insuper ooncordatum fuit, quod 
si pannus de .xl. uhis vel de .ix. rectum 
pondus suum non habeat , si pannus de .xl. 
ulnis habeat .n.libras vel minus de .11. mi- 
nus de recto pondère, etpannusde .xx. ulnis 
unam libram vei minus de uua tibra minus 
de recto pondère , pannus propter hoc , nisi 
fuerit defectus alius, non comburetur vel 
sdndetur, imo remanebit sanus et integer 
illi cujus erit; sed solvet pro malo pon- 
dère pro qualibet iibra, que deficiet pro 
recto pondère, .xii. denarios, vel si mioor 
sit ddectus, juxta quantitatem defectus; 
el dicti denarii erunt dictorum hominnm 
qui de dicto ministerio curam gèrent. Et 
si defectus panni de aL. ulnis .11. libras ex- 
cédât, vel defectus panni de .xx. ulnis «i. 
libram excédât, dictus pannus combu- 
retur vel scindetur, prout superius dic- 
tum est, secnndum esgardum hominum 
predictorum. 



9&. Item, super articule de modo ci- 
tandi per episcopum homines de com- 
munia Belvacensi, fuit taliter conooi"- 
datum : videlicel, quod dictus episoopus 
vel prepositus suus citare poterunt illos 
de communia Belvacensi per servientem 
suum, serviente majoris non vocato nec 



seur che ara elë requise, si com il est par 
devant dit, dedens Teure devant dite le 
drap trenchier ne faisoit, pnis ore en avant 
li maires et li per le drap porront &ire 
trenchier ou marchië ou en lieu ouquel il 
tiennent leur plais en apert et devant tous. 
Et li piedies dou drap trenchiës seront 
rendues a chelui de qui le dras ara eslé^ 
en tel manière qu'il convenra le drap 
vendre a détail en le chitë de Bianvais. 

Chi parole de le langeur des grmu dnu 
et des rotes, et dou lé de F un et de V autre y 
et dou pois de l'un et de l'autre, et com- 
ment on en doit oumrr pour le àefauU des 
choses devant dites. 

En seur que tout il fu acordë que li 
dras de .xl. aunes ou li dras de .xx. aunes 
sen droit pois n'avoit, se li dras de jll, 
aunes avoit .11. livres ou mains de .11. mains 
de droit pois, et li dras de .xx. aunes une 
livre ou mains d'une livre mains de droit 
pois, li dras pour che, s'il n'i a d'autre 
défaut, ne sera mie ars ne trenchiës, an- 
chois remenra sains et entiers a chelui de 
qui il iert; mais il paiera pour le mauvais 
pois, pour chaucune livre qu'il dcfaura de 
drcHt pois, .XII. den. ou mains, se le de- 
fieiute est menre sdonc le cantité de le de- 
faute; et li deniar seront as hommes .qui 
dou mestier portent le cure ou le garde. 
Et se li defaus dou drap de .xl. aunes 
passe .11. livres, ou li defiatns dou drap de 
•xx. aunes passe une livre, li drap sera 
ars ou trenchiës, selonc che que il est par 
deseure dit, selonc Fesgard des lionmies 
devant dis. 

CM parole de le manière de semonre les 
hommes de le commune de Biauvais par de- 
vant Pevesqueousegent, et comment Ude- 
f aillant doivent estrepuni. 

De reehief , seur l'artide de semonre 
par Tevesque les hommes de le commune 
de Biauvais fu acordë en td manière: 
ch'est asavoir, que li evesques ou ses pre- 
vos porront semonre les hommes de le 
commune de Biauvais par sen sergent, 
sans apeler le serjant le maieur et sans 
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prewDte, et puuireeoB qui ad âtationem 
fâctam per solum servienlem episeopi non 
yeD«nint pro defeda, prout in villa Bel- 
vacrasi exlitit consuelum. 



«5. Ilem, fait concordatum quod ei 
Dunc in antea episcopu» vd justitia sua 
dtari non facient coram se illnm de com- 
munia, de qun querimtmia prias dehla 
fnerit ad dictos majorem et parea , in ca- 
aibos in qaibus ad eos ci^nitio perti- 
nebit; qui casua sant expressi in ariiculis 
SKpndielia r dam tomen non sint in ne- 
gligentia fâciendi saper boe quod ad cos 
pertinei»t. 



a6. Item, cmcordatnm Aiit quod in 
omniboE casibns supradictis, de qnibus 
dîctum est quod major et pares possunt 
«Ogaoacere vel aliud facere, in eisdem 
aiubns, si major inGrmitale dclentuB , vel 
alia de causa prepeditns intéresse non 
posset, ille qui erit in loco majoria a>- 
gooscere potôitet facere cum paribns, ac 
si major esset presens. 



vj. Item, (bit coneordahim qood ex 
nunc in anlea prepoaitus BetTaeensis, vel 
riiquisajius ejos jastitiariaa, detinere non 
pDtemnt hominem de eommania Belva- 
cOHi dtatum coram eia , nec gardam po- 
nere in domo sua pro debitis, mobilibaB 
vd cataiHt, nec in aiiqoo casu. nisi fnerit 
pn> crimine, dum tamen vdit coram eis 



estre presens, et punir cbaus qui 
monse faite par le seul serjnnt !'< 
ne venront pour le défaut, si comt 
acouslum^ eu le ville de Biauvais. 
eu parole que U evesqMei ne 
lùke ne pweiU faire lemmre pat 
mu homme de eammwte pour plaùt 
l'a/ait (M moteur el at per» en ea* 



De rechief, il fu acordé que i 
mais en avant li evesques ou se 
semonre ne feront par devant sus 
de commune, don quel complai 
par devant aus aporl^ au niaieu 
pers, es cas esluex la conndssand 
aparlenro ; liquel cas sont express 
tides devant dis ; mea que li mai* 
per ne soient négligent ou en def 
faire senr che que a ans aparteor 

eu parole comment U pen qm 
lie% Ummeurputt etplattier, autm. 
li maire* si il etioit prêtent. 

De rechief, il fa acordë que 
les cas devant dia, deskiex il est 
li maires et li per pueent coi 
ou aucune chose faire, en ches cai 
dis. se ti maires est détenus par 
ou par autre cause empeeschiés 
puist estre presens, cbil qui sera 
le msieur porra connoistre el fair 
qœs les pers euasint comme li m 
il i estoit preams. 

Où parole qae li prevot ne m 
jnttieliurt de* are nuns hmtme de e 
lemant par deeaU hU ne porrti 
ne garde metrt en Uwrmattontpou 
pourmMUei,Mpoureatiex,nepot 
eat, te nettpoKr crime, mei teuri 
vient doniter de tttrt a droit tn a» 

De rechief, d fa acord^ que 
mais U prevoB de Biauvais ne au 
justichiers delenir ne porront hoi 
le commune de Biauvais semons 
vaut ans, ne gardes mètre en le 
sons pour dettes, pour mndiles, 
chatiex, ne pour autm cas, se a'i 
crime ; mes que chil vueille qui est 
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stare juri et super hoc bonam secarita- 
tem dare. 



s 8. Item, super gardia panis de qua 
dicti major et pares dicebant se de novo 
per dictum episcopum fuisse dessaisitos, 
concordatum fuit quod ex nunc in autea 
episcopus instiinet ad hoc idoneos homines 
de miûisterio, secondum quod sibî vide- 
bitur bonum esse. 



99. Item, per nos et per curiam nos- 
tram ordioatum extitit quod dicti major 
et pares de aliquo usn quem ex nunc in 
antea facerent vei facere possent contra res 
predictas concordatas, vel aliqnam earum- 
dem, non possint in aliquo se juvare, nec 
eis prodesse possit, nec eisdem episcopo 
vel eoclesie sue nocere. 



3o. Item, per nos fuit ordinatum quod 
predicta oompositio sive pax eisdem ma- 
jori et paribns et carte sue communie, et 
similiter episcopo vei ecdesie Belvacensi, 
vel carte clare memorie Ludovici Franco- 
rum régis abavi nostri , quam ipse episco- 
pus habet, nocere sive prejudidare non 
possit, pretcrqnam in rébus contentis et 
expressis in ordinatione predicCa. 



Nos vero predictam compositionem et 
onmia premissa , prout superius conti- 
nentur, rata et grata habentes, ad petitio- 
nem dictarum partium, presentibus lit- 



estre a droit par devant lui, et seur 
donner bone senrtë. 

Chi parole des gardes de le garde de le 
boulenguerie. 

De rechief, seur le garde dou pain, de 
iequele li maires et li per disoient aus de 
nouvel par i'evesques avoir este dessaizi, 
concorde fu que des ore mais ii evesques 
establira a che garder preudommes dou 
mestier, sdonc che qu il lui sera avis que 
che soit bon. 

Chi parole que par le roy et par le cort 
est ordené que U maires et li per usage ne 
pueenl aquerre contre les choses devant 
dites, qui soient contre Vevesque ne cimtre 
l'église. 

De rechief, par nous et par notre court 
est acordë que li maires et ii per d'^aucun 
usage quel des ore mais feissent ou peus- 
sent faire contre les choses devant dites 
acordëes, ou contre aucune de ches choses 
ne puissent en nulks choses soi aidier 
ne aus puist pourfiter, ne a Tevesque ne 
a Teglise nuire. 

Oii parole que cheste ordenanehe ou 
eheste pais au maieur et as pers et a le 
chartre de leur commune et ensement a 
l'evesque ne a l'église de Biauvais ne a le 
chartre dou roy Lœys que li evesques a, ne 
puissent nuire ne grever, fors seulement es 
choses contenues et en choses devant dites. 

De rechief, il fu par nous acordë que 
cheste composcious ou cheste pais au 
maieur et au pers et a le chartre de leur 
commune , et ensement a Tevesque ne a 
remise de Biauvais, ne a le chartre de 
dere mémoire Loeys Roys de Franche 
nostre ave, Iequele chartre li evesques a, 
nuire ne grever ne puist, fors seulement 
es choses contenues et expressëes en Tor- 
denanche devant dite. 

Chi parole li rois comment il a oy, seuré 
et affermé eheste pais. 

Nous, adechertes, cheste devant dite 
composition, et toutes les choses devant 
mises, si com elles sont par deseure con- 
tenues, avons agreë et achencë, a le re- 
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teris Dostrum fecimus apponi sigillom , queste desdites parties , a ches présentes 
salvo in omnibus et peromnia jure nostro. lettres feismes mettre nostre seel , sauf en 
Actum apud Montem Argii, anno Do- toutes choses et par toutes nostre droit, 
mini millesimo dueentesimo septuagesimo Che fu fait a Montargi, en Tan de grâce 
sexto, mense augnsti. Nostre Seignieur mil deux chens soissante 

et seze, ou mois d'aoust, si com il est par 

devant dit. 



XXVI 

1277, 99 juillet. — Pabis. 

Arrêt du parlement déclarant que Varchevêq^ie de Reims et les ivéques pairs 

pourront amortir leurs arrikre-fiefs. 

GopiB. CoU. Grenier, t 89, foi. 994 (d'après les Archive» de Vévéché de Béarnais, 
]ay. des amortissements, liasse 1, cote A). 

Ùniversis présentes litteras inspecturis, olBciaUs Belvacensis, salutem in Domino. 
Notum facimus nos, die date presentium, vidisse, tenuisse, inspexisse, et de verbo ad 
verbum legisse quasdam litteras regias in cera crocea cum cauda simplici sigillatas, 
sanas et intégras, non viciatas, non abracas, sed omni prorsus vicio et suspicione ca- 
rentes , ut prima facie poterat apparere nobis , pro parte reverendi in Christo patris et 
domini, domini Johannis miseratione divina Belvacensis episcopi presentatas, qnarum 
quidem litterarum ténor sequitur, et est talis : 

Carolus, Dei gratia Francorum rex, ùniversis présentes litteras inspecturis, salutem. 
Notum facimus nos de regestris nostre paiiamenti curie extrahi fecisse quamdam ordi- 
nationem in parlamento béate Marie Magdalene, anni Domini millesimi ducentesimi 
septuagesimi septimi , cujus ténor talis est : 

Ordinatum fuit pe^ consilium domini régis, rege présente, quod archiepiscopus 
Remensis et episcopi, pares Francie, admortire non poterunt domanium suum nec 
feoda que ab ipsis tenentur immédiate, sed sua retrofeoda poterunt admortire. Aiii 
vero episcopi, qui non sunt parcs, nec domanium suum, nec feoda sua, nec retrofeoda 
poterunt admortire. 

In cujus extractus testimonium, sigillum nostrum litteris presentibus est appensum. 
Datum extractus hujusmodi Parisiis in parlamento nostro xxvi. die januarii, anno Do- 
raioi millesimo ccc** octogesimo , et regni nostri primo. Sic signatum : Extractum de re- 
gistris curie. Jouvence. 

Quod autem vidimus hoc testamur, et in hujusmodi rei testimonium, sigillum curie 
Belvacensis una cum signeto nostro bis presentibus litteris dnximus apponendum. 

Actum et datum anno Domini millesimo quadringentesimo sexagesimo septimo, die 
vicesima quarta mensb septembri. 

Signé : Farin. 
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XXVIl 

1999, 8 mare. — Pabis. 

Accord entre Févêque de Beauvaiê et la commune sur plusieurs point» de justice 
et de police. — Vidimtis du prévit de Paris du 3o mai i3gù. 

Coni. Bîbl. de Troossures, V 1'*, Piàeeê ameemant l'histoire d$ 6000011» p. mob 
(cTaprès orig. des Arckioeg ds VBétel tU VUls, lay. K, 1" lUne, ooto Sy. 



A toas ceux qui ces présentes lettres verront, Jehan, seigneorde FoHeriile, dieralîer, 
conseiller da roy nostre sire et garde de la preyosté de Paris, salut SçaToir faisons 
que nous, Tan mil coc. un", et quatorze, le samedy xxx* jour du mois de may, veismes 
unes lettres royaulx scdl^ du scel de bonne mémoire le roy Philippe que DienabsoiOe, 
contenant ceste forme : 

Philippus, Dei gratis Francorum rex, universis présentes litteras inspectnris, sala- 
tem. Notum facimus quod cum dilectus et Sdelis noster episeopus Belvaeensis uobis 
cum instantia supplicasset , ut pro bono pacis quosdam de nostro consilîo apud BeUacum 
mitteremns , ad tractandum ibidem de pace super contentionibus motis seu movendis 
inter ipsnm ex una parie et majorem et pares Belvacenses ex altéra, nos ipsius suppli- 
cationi annuentes dilectos et fîddes clericos nostros, archidiaconum Xanttonensem et 
magistrum Robertum de Pontisara , canonicum Rothomagensem , apud Belvacom mi- 
sîmus, ibidem de pace inter partes predictas super diciis contentionibus amabifiter 
traclaturos ; nosque dictis majori et paribus precepimus et maodavimus quod ipsi dietis 
tractatoribus super eisdem contentionibus pacificandis crederent, eorum uterentur con- 
silio. Dicti tractatores nobis retuierunt quod predicte partes coram ipsis apud Belvacnm 
existentes, ad pacem et concordiam super quibusdam articulis contenciosis annotatis 
inferiuB, in modum qui sequitur devenerunt. 

Et primo, super eo quod dicti major et pares proponebant pro se et communia pre- 
dicta contra eundem episcopum , quod cum ipsi possent et facere consueyerant tail- 
liam, quando eis placet, et ipsa facta et nostra littera impeirdta patente a nobîs, in 
qna continetur quod nos mandamus dîcto episcopo quod non impediat nos levare tail- 
liam, prout est facta et assiia, et dicta littera eidem episcopo seu ejns gentibus apud 
Belvacum tradita et ostensa, predictam tailliam levare possunt et capere, (rangendo 
etiam hosda , fenestras, arcbas, serreuras, armaria, et capere in mercato, plateis, et in 
omnibus domibus illorum de communia , faciendo etiam fortiam , si opus eisdem fue- 
rit, eodem episcopo seu ejus gentibus super hoc nuUatenus requisilis, et per punctum 
carte, ut dicebant; et quia, cum quidam homo de dicta communia predictis majori ei 
paribus in quadam pecunie summa, ratione taillie juxta modum et consuetudinem dicte 
ville Bdvacensis sibi imposite, teneretur et in mobilibus non haberet, ut dicebat, unde 
posset satis&cere de eadem impositione , quod quamdam domum suam in eadem villa 
situatam cuidam alio locaverat pro certo pretio habite inter ipsos, et hoc ad notitiam 
dictorum majoris et parium deveniente , iilum qui dictam domum , ut predidtur, con- 
duxerat, coram eis adjomari mandaront, et eidem coram ipsis existenli inhibuerunt ne 
pecuniam in qua tenebatur predicio creditori suo, sibi persolverel, imo quod, terminis 
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assignatis ioter ipeos, argeatario dicte communie in diminutionem tailiie predicto cre- 
dilorî 8U0, ut predicitur, imposite, satbfaceret de eodem; quibus aclis et ad notitiam 
•domini episcopi deventis, predictam pecuniam in manu sua saisivit ac prediclos majo- 
rem et pares sibi super hoc responsuros citari seu adjomari mandavit ; quibus coram 
eo comparentibus , injunxit et precepit prefato majori qupd cum ipse in dicta villa Bel- 
vacensi arrestum aliquod facerenon posset nec debeat, et ipse pecuniam predictam, ut 
predicitur, arrestasset, contra jus et dominium suum temere veniendo, tantum exces- 
«um seu forefactum, ut condecet, emendaret. Predicto majore e contrario asserente 
et dicente quod contra jus dicti episoopi aliquod arrestum non fecerat, immo utendo 
jure communie ville Belvacensis, premissa fecerat, ut superius sunt narrata, et quod 
ob inde dicto episcopo emendam aliquam facere minime tenebatur. Quibus sic actis, 
predictus episcopus precepit prefato majori, in quantum se poterat forebcere contra 
eum, ne curia sua exire presumeret, donec sibi predicta emendasset. Et quia dicti trac^ 
tatores partes predictas super isto articule non potuerunt comode concordare, ad eon- 
siliarios nostros pi^^cta de voluntate et assensu retulei*nnt , ut ipsi super hoc remedium 
apponerent opportunam. Qui super hoc diligenti tractatu perhabito de eodem , duxe- 
nmt in modum qui sequitur ordinandum : videhcet quod nos dictam pecuniam seu 
debitum in manu nostra capiemus et levabimus et per nos assignabitur argentario pre- 
iibato, ita tamen quod propter hoc neutri parti possit generare in aliquo prejudicium 
insuelum, et quod premissa omnia et singnla pra nullis, seu pro non factis de cetero 
habeantur, ac si nunquam minime essent facta. 

Item, super eo quod dicti major et pares , nomine quo supra , dicebant et proponebant 
contra eundem episcopum et ejns gentes, quod cum Hugo dictus le Routiers, serviens 
dicte communie, de mandato dicti majoris precepisset et sub pena, per villam Belva- 
censem, gentibus ejusdem ville, proul poterant et debebant et facere consueverant, 
quod ponerent de aqua ad hostia sua, propter periculum ignis, cum tempus esset 
valde siccum ; et propter hoc bailiivus dicti episcopi diclum Hugonem cepisset et tur- 
piter iraprisionasset, ipsumque recredere noluisset cum caulione sufficienti, quam ofle- 
rebat, licet non teneretur, recusando in prejudicium ipsorum; quare petebant sibi pre- 
missa emendari, restilut et ad statum debitum reduci. Dicto episcopo respondente 
quod dictus serviens preceptum fecerat cum damore et banno sub pena,eundo equos, 
tenens in manu baculum, arrestando in quadriviis, dnm clamaret in prejudicium dicti 
episcopi el juridictionis sue, usurpando juridictiouem dicti episcopi, et contra formam 
et modum alias consuetum ; unde si propter hoc dictus serviens adjornatus fuit super 
hoc, factum est sine prejudicio alicujus. 

Item , quia dictus serviens sic adjornatus responsionem fecerat in judicio coram 
dicto baillivo, n^ando factura contra ipsum proposîtum, et quia nolebat expectare 
probationes, nec stare ulterius juri coram baillivo , detentus fuit juste iu prisione, nec 
ipsum excusât quod dicit quod obtulit cautîonem, quia cautionem de stando juri coram 
baillivo noiuitdare, quod exigitur per cartam antequam deliberaretur, et si forte obtulit 
cautionem, hoc fecit pro deliberatione sua, et non de stando jure; dictis majore et 
paribus hoc negentibus el contrarium asserenlibus , et qnod si bannum vel damorem 
cause fecerit, illud de mandato suc nullatenus existebat; tandem pluribus rationibus 
hinc inde all^atis super predictis, inter partes predictas in modum qui eequitur fuit 
concordatum: videlicet quod dictus serviens esset quittus, et liberalus remaneret et 
preceptum de ponendo aquam ad hoslia extra domum sioe damore et banno iu suo 
statu remaneret, secundum quod alias fuerat usitatum, vel secundum quod illud facere 
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poCerant et debebant ; et si dictus serviens tune fecerat aliquem clamorem seu aliquod 
banaum , quod pro nullîs habebuntur ae si nunquain facta extiiiMent. 

Item, super hoc quod dicli major et pares dicebant et proponebant contra eomdeni 
episcopum, nomine qno supra, quod idem episcopus non poterat nec debebat dare alicai 
de communia bufletanam vel alicui forensi qui haberet in bonis ultra summam decem 
librarum. 

Item , quod homines de communia non possunt tenere feoda per que possint fran- 
chiri a taiïiia, et si illud teneant, illud tenentur ponere extra manum suam intra an- 
num et diera ; quod si non fecerint, dictus episcopus illud potest et débet ponere ad 
manum suam, nec illud potest nec débet dare, vendere, vel alienare alicui de com- 
munia in prejudicium ipsorum, vei taillie sue predicte; et quia dictos episcopus con- 
trarium faciebat nec super boc faciebat quod debebat, petebant et requirebant dicti 
major et pares premLssa emendare, restitui et ad siatum debitum reduci. Tandem, 
auditis ralionibus bine inde super predictis, inter ipsas partes in hune modom extilil 
ordinatum. Videlicet quod dictus episcopus in tali casu et similibus fynovebit ab eisdem 
hominibus predictas buffetarias et predicta feoda et in manu sua ponet et alia &ciet 
que ad predictos articulos pertinet, prout in carta super hoc oonfecta plenius conti- 
netur. 

Item , super hoc quod dicti major et pares proponebant contra eundem episcopam 
vel ejus gentes, quod officialis, baillivus, prepositus, servienles et alie gentes sue capie- 
bant equos burgensium ville Belvacensis pro sue libito voluntatis, ad dictorum minis- 
trorum utilitatem propriam contra modum consuetum, quod facere non poterant nec 
debebant; quare requirebant quod illud revocatur et ad statum debitum reduoetor. 
Tandem saper dicto articulo inter partes in hune modum extitit ordinatum : videlicet 
quod si ita fieri inveniatur, illud revocabit episcopus et faciet revocare, et ad statum 
debitum reduci, volens et concedens quod de cetero non fiât, nisi pro propriis n^^otiis 
dicti episcopi , prout est alias consuetum. 

Item, super aliis articulis, gravaminibus , injuriis, extorsionibus, exactionibus et 
aliis quibuscnnque , que proponebant seu proponere intendebant dicti major et pares 
seu singulares persone communie predicte contra prepositum Belvacensem, sont 
dati ex parte episcopi auditores, videlicet succentor Belvacensis, magister Robertos 
de Âlcrechia, canonicus Belvacensis, dominus de Mollaines, miles, qui, auditis par^ 
tibus, cognoscent de piano prout de talibus débet fieri et etiam consuevit, et deler- 
minabunt prout vidèrent faciendum, ita tamen quod si aliqua proposita fuerint a 
majore et a paribus vel a singularibus personis que tangant cartas, privilégia, judicia, 
seu jura communie, seu cognitionem nostram , quod non facient separtem major, pares 
et singulares predicti seu aliqui eorumdem coram audiloribus antedictis , sed iidem 
nudi tores pro bono pacis non tanquam judices se informabunt, et bcient emendaci 
prout viderint faciendum, eisdem tamen, si neccsse fuerit, traditis a proponentibos 
factis et qncrimoniis et nominibus testium ad hoc neœssariis ; ita tamen quod per hoc 
non fiet prejudicium quin possil persequi jus suum super predictis et predicta tangen- 
tibus, si sibi viderint expedire. 

Item, voluerunt et consenserunt partes predicte quod per capUooes, imprisiationes, 
restitutiones, liberationes, remissiones, quittationes predictas, tractatusque universos 
supra habitos, et alia supradicta seu aliqua de predictis predicta tangentibus, ne Hat 
ipsis partibns vel alterutri ipsarum in suis cartis, privil^is, judiciis, seu aUis juribus 
suis, prejudicium, immo ipsa voluerunt in sno robore permaqere, non obstantibus 
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supradictîs, qaod proinde sit qaantom ad hoc, si non (uisset factum sea aptemptatum 
[quod] hoc acto expresse, quod , quamquam nos predictam ordinationem approbemus et 
nostro sigillo communiamas, nulio episcopo Belvacensi fiât prejudicium in juridiclione 
et coria sua requîrenda, qootiens eam a nobis duxerit requirendani , si eam de jnre vel 
consaetadîne debeat requirere, salvis rationibas partis adverse de dicta curia minime 
requirenda. 

Nos vero, predicta omnia , proat sunt expressa et nobis relata , volumus, laudamns et 
etiam approbamos, salvo jure nostro in omnibus et quolibet alieno. Que ut rata et 
stabiliaremaneant, presentibus litteris fecimus sigâJum nostmm apponi. Actum Pari- 
sius, die veneris post Brandones, anno Domini m* gg* nonagesimo primo. 

Et en la marge dessoubs est escrit ce qui s'ensuit : P. archidiaconum Xantonensem et 
magistrum Robertum de Pontisara. CoUatîo facta est per me, decanum Gerboredensem. 

Et nous a ce présent transcript avons mis le sel de la prevostë de Paris, etc. 

Signé : Dojaroui. 



xxvni 

i3i3, i3 d^mbre. 



Déclaration de non-préjudice faite par le roi en faveur de Févéque de Beauvais , pair 
de France, qui n'avait pas été ajourné devant le parlement par des lettres royaux 
à lui adressées. 

Copies, a. CoU. Mortau, t. a ai, fol. 59 (d*aprëfl ArchioBi de VMché, lay. 5 de la jus- 
tice de la oomté-pairie, a* dossier). 
h, CoU, Grenier, t 89, fol. i43 (d'après ibid.). 

Philippns, Dei gratia Francorum rex, universis présentes litteras inspecturis, sa- 
lutem. Gum dilectus et fidelis noster. . • episcopus Belvacensis adjomatus fuerit coram 
nobis Paiisins, per baiilivum Ambianensem, ad diem baillivie Ambianensis paHamenti 
presenlis, ad instanciam. . . vicedomini Pinconii, et procurator dicti. . . episcopi, licet 
diceret dictum. . • episcopum minus suflScienter adjomatum fuisse, pro eo quod per 
litteras nostras sibi directas, cum sit par Francie, non fuerat adjomatus, de mandato 
tamen curie nostre, virtute adjomamenti bujus modi contra dictum. . . episcopum vice- 
dominns processerit, noium facimus quod nos per hoc eidem. . . episcopo aut nobis 
nolumus prejudicium aliquod imposterum generari. In cujus rei testimonium presen- 
tibus litteris nostram fecimus apponi sigillum. Actum fuit in parlamento nostro, die 
jovis in festo béate Lucie virginis , anno Domini millesimo trecentesimo tercio decimo. 
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XXIX 

1333, 16 janvier. — Pabis. 

Arrêt du parkmenl contre k chapitre de Beauvaisj qui demandait F abolition de la 
commune, êous prétexte que les magistrats avaient abusivement condamné des 
sujets du chapitre à une peine corporelle et à une amende pécuniaire. 

Copie. Archivée communales de Beitwmt, Cartal. AA 1, foL &8. 

Impr. Ilnd., A A 7, n* 9, fol. 16. 

liiD. Ifwentaùre de» Archwet communalee de Beemime, ibid., JJ 61, M. s&&. 

Philippos, Dei gratia FraDconim rex. Notum facimus univenis, tam presentibus 
quam futuris, quod cuin procurator noster proposuisset in curia nostra contra majo- 
rem, pares et communiam Belvacensem , qnod iicet dicti major et pares jurisdictionis 
alicujus capaces non existant, nec taies in quibus cadere possit jurisdiclio, nisi qua~ 
tenus per eorum cartam seu privilégia eisdem concessa super fondatione sue predicie 
communie a regibus Francie, predecessoribus nostris, eisdem est concessum, et in 
eorum privilegiis sive carta inter cetera expresse caveatur, quod si aiiqnis forefecerit 
homini qui dietam communiam juraverit, major et pares dicte communie, si clamor 
ad eos pervenerit, de suo corpore vel de rébus suis justitiam facient, per quam evi- 
denter apparebat, ut dicebat, dictos majorem et pares non posse pro aliquo forefaclo, 
nisi penam corporalem solum seu pecuniariam , non utramque infligere seu imponere 
delinquenti. Nichilominus tamen dicti major et pares, contra puncta dicte carte ve- 
niendo, ac dictis privil^iis sive carta abulendo, pro quadam modica injuria commissa 
a quibusdam non suis subditts seu justiciabîUbus, sed decani et capituli ecdesie Belva- 
censfs, el in quibus dicti decanus et capitulum onmimodam habent justiciam, quam- 
dam penam imposuerant corporalem , que vulgariter hachie nuncupatur, penas pecu- 
niarias etiam ab eisdem exigendo, videlicet quinque solidos pro quolibet parium dicte 
communie, ac pro majore decem solidos etemendam arbitrariam dicte communie etiam 
applicando, Iicet pro simili injuria sive etiam forefacto communiter tantas vel taies 
penas non sit consuetum nec de jure imponi, exigi vel levari. Quare petebat dîctus 
procurator ut cum per predicla evidenter appareret dictos majorem et pares dictas 
penas contra puncta dicte sue carte infligisse seu imposuîsse abutendo, per arrestum 
curie nostre pronunciari ipsos debere amittere statum dicte sue communie ac dicta 
communia imperpetuum privari ac etiam condemnari in decem miUibus iibris nobis 
applicandis, vel aliter puniri, prout curia judicaret, pro excessibus antedictis, plnres 
ad dictum iinem alias proponendo rationes. Dictis majore et paribus e contrario diceo- 
tibus quod Iicet dictas penas corporalem et pecuniariam imposuissent delinquentibns 
antedictis, prout proposuerat nosler procurator predictus, dictas penas potueraût ac 
licite poterant imponere, visa dicta carta super fundatione dicte sue communie eisdem 
concessa, nec abusi fuerant in aliquo, plures etiam alias rationes ad dictum finem 
proponendo ; quare petebant se ab impetitione dicti nostri procuratoris absolvi. Auditis 
igitur predictis partibus in biis que dicere et proponere voluerunt, visaque dicta carta 
ac contentis in eadem, habitaque super hoc deliberatione diligenti, per arrestum curie 
nostre dictum fuit quod major et pares, considerato casu presenti super quo conqnere- 
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bahir procarator noster, non fuerunt vel sont abasi juridicUone , privilegiis suis sive 
carta seu contra puncta eoromdem, ipsosque per cÛctum arrestum ab impetratione 
predkti procaratoris nostri absolvit. In cujus rei testimonium presentibus litteris nos- 
tram fecimus apponi sigillum. 

Dalum Parisius in parlamento nostro die décima sexta mense januarii, anno Do- 
mini millesimo ti'ecentesimo tricesimo secundo. 

Ainsy signe : Hangest. Per arrestum curie. 



XXX 

i3â8, se octobre. 



DéUmUation des lieux tournis à la juridiction du chapitre, dans la ville de Beauvais, 

par accord entre Févêque et les chanoines, 

- Copie. Archmes déparUmtntakê de VOise, G 56 (copie de 1767). 

Philippus, Dei gracia Francorum rex, universis présentes litteras inspecturis, salu- 
tem. Notum fadmus quod, eihibitis et tradilis curie noetre per magistram Hdyam 
S^fuini, procuratorem et procuratorio nomine diiecti et fidelis oonsiliarii nostri, epi- 
scopi Belvacensis, ex una parle, et magistram Johannem de Veneta, procuratorem et 
procuratorio nomine dilectoram et iidelium nostroram capituli, decani et thesaurarii 
eoclesie Beivacensis, aiiis litteris nostris, quarum ténor talis est : 

Pbilippes, par la grâce de Dieu Roy de France, a nos amez et feauix gens qui ten- 
dront nostre prouchain pariement a Paris, salut et ddection. Comme certains debaz et 
descorz soient meuz et pendans par devant vous, entre nostre amë et féal Tevesque de 
Beauvais en certains cas de nouvelletë d^une part, et les doyen, chapitre et trésorier de 
ladite église d'autre, sur lesquels ils sont en traitië et voye d'accort et d*euls pacifier 
ensamble , mais que nous sur ce leur voulions donner nostre congië et licence, mesme- 
ment que les causes desdits debas et descors ne nous touchent en aucune manière, si 
comme ils dient, sçavoir vous faisons ipie il nous plaist et voulons et Tavons octroyë 
ans dessus nommes de nostre grâce especial que sur lesdis debas et descors pendans 
par devant vous, comme dit est, il se puissent padffier et accorder ensemble, sans 
aucune amende, en rapportant tontevoyes Taocort qu'il feront sur ce aus jours que il 
ont, et se doivent comparoir sur les debas et descors dessus dits par devant vous. Si 
vous mandons que de nostre présente grâce vous les laissiez joir et user paisiblement et 
contre la teneur d'icelle ne les eropeschier en aucune manière. Donne a Paris sous nostre 
grant scel, le xix* jour d'octobre, Tan de grâce mil trois cens quarante et huit. 

Ipsisque per dictam curiam nostram visis et attentis, procuratores predicti, nomi- 
nibus quibus supra, in ipsa curia nostra propter hoc personaliter constituti, recogno- 
verunt et confessi fuerant inter partes supra scriptas virtute dictaram litterarum nos^ 
traram de et super omnibus et singulis infra scriptis, tractatum, concordatum et 
pacificatum exUtisse, et ipsi etiam procuratores, quibus supra nominibus, de licentia 
prefate curie nostre super hiis ex habundanti si necesse fuerit Iractaverant, concorda- 
verant et pacificaverunt, prout in quibusdam litteris sigitlis dictaram pareium , ut prima 
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facie apparebat, sigillatis, contiDetur, qaarum quidem iitterarum ténor sequitur in hoc 
verba : 

A tous ceuls qui ces présentes lettres verront et orront, Guillaume, par la grâce de 
Dieu evesque de Beauves, chapitre de l'église de Beauves, le doian absent, et Raoul 
de Marigny trésorier de ladite église, salut en nostre Seigneur. Gomme tout temps a, 
debas et questions fussent meus entre nos prédécesseurs, evesques de Beauves, et nous 
a présent evesque de Beauves, dune part, et nous, chapitre et trésorier dessusdis et 
chascun de nous par soy contre lesdis evesques, d*autre part, sur ce que chascun de 
nous parties dessus diles singulièrement et par soy disiens et mainteniens avoir este par 
nous et noz prédécesseurs et estre en saisine et possession par temps valable a saisine 
acquerre, de justicier et faire tous explois de justice haute, moyenne et basse en la 
place estant devant leglise Saint Pierre de Beauves et le manoir de nous, evesque 
dessusdit, laquelle place est nonunëe la place Saint Pierre; 

Item , et sur ce que nous evesques dessusdit d'une part disiens et mainteniens contre 
ledit chapitre d'autre part, et nous chapitre dessusdit disions et maintenions aussi estre 
par nous et nos prédécesseurs et avoir este en saisine et possession par temps vadable 
et souflBsanl de justicier et faire tous exploiz de justice haute, moyenne et basse en une 
rue qui est derrière T^ise Saint Pierre, depuis la maison qui fo maistre Berthelemy 
de Calemadrane jadis chanoine de Beauves , jusques au bout de la maison qui fn le 
dean Gautier joingnant a la meson Pierre Durant; 

Item , et de une mêle qui est devant la maison maistre Pierre Aubry, chanoine de 
Beauves, si comme elle se comporte en allant vers Saint Michiel, saichent tous que pour 
bien de paix nourrir et garder désormais entre nous parties dessusdites et pour esdiiver 
toutes matières de plait sur le débat de ladite place entre nous evesque dessus dit d'une 
part et chapitre dessus dit d^autre part et nous trésorier de ladite église d'autre part 
aussi, accorde est en la fourme et manière qui ensuit, et aussi sur le débat et question 
des deux rues dessusdites , entre nous evesque dessusdit d'une part et chapitre de ladite 
e^se d'autre part, accorde est aussi pour bien de paix en la fourme et manière cy 
dessous escrites : 

Premièrement, que depuis le ploy d'une tounielle par laquelle nous evesques dessus 
dits descendons de nostre hôtel ou cloistre de l'église de Beauves, une bone certaine sera 
mise en alant au pavement devant nostre porte a une bone qui y sera mise et de ycelle 
bone du pavement devant nostre porte jusques au cornet du pavement par ou Tan va 
de Saint Pierre a Saint Michiel, joingnant a la principale voie venant de la porte du 
Chatel, devant la maison qui maintenant est Gerart de Sout4ieu, soubschantre de 
Beauves, et de icelle bone jusques a une autre bone qui sera mise au cornet du befiroy 
devant la porte messire Jehan du Roy, depuis ladite tournelle, sdonc l'assiette desdites 
bonnes jusques au cornet de la maison dudit soubschantre; et tout ce qui sera par 
devers l'église demourra a tousjours a nous, chapitre et trésorier dessusdits, selon le 
contenu de l'accort et composition fait par lettres entre nous chapitre et trésorier, en 
justice et seignorie haute, basse et moyenne, sans ce que nous evesques ou nos succes- 
seurs y pubsions aucune chose reclamer ou demander en fons, justice, seignorie on en 
autre manière; et tous les autres lieus par dehors les bones dessus dites seront et de- 
mourront a tousjours a nous evesques dessusdis et a nos successeurs en fons , justice et 
seignorie, justice et seignorie haute, moyenne et basse, sans ce que nous, parties des- 
susdites, puissions faire ou faire faire par nous ou aucuns de nous, fosses, murs, clos- 
ure ne obstacle aucuns d'une partie ne d'autre, qui puist porter ou engendrer aucun 
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préjudice de nous parties dessusdites, excepte que nous, chapitre dessusdit, pourrons 
faire ciosture ou appuëes puis la bone devant la maison au soubz chantre , jusques a 
l'autre bone qui sera a l'endroit de la ruelle par ou on va a la ruelle maistre Pierre 
Aubry et messire Jehan de Roy, chanoines de ladite église. 

Item, depuis ladite place jusques au cornet de Tuys de la charpenterie et au cornet 
de la maison messire Jehan Alixandre, la ou bones seront mises, demourra a nous, 
chapitre, en fons, justice et seignorie haute, moyenne et basse; et dudit cornet de la 
charpenterie et maison messire Jehan Alixandre jusques la maison Pierre Durant, ladite 
rue demourra en fons, justice et seignorie haute, moyenne et basse, a nous evesques 
dessusdis et a nos successeurs, avec une rue depuis ledit cornet de la maison messire 
Jehan Alixandre et du cornet dudit beffroy Saint Pierre , la ou bonne sera mise en la 
grant rue. 

Item, toutes les rues depuis la derrière maison Pierre Durant assise devant la maison 
qui fu messire Jehan de Grant-pré, tout au lont jusques au cornet de la maison qui 
fu maistre Berthemilg de Catemadrane, au rez d'un jardin qui est tenuz de nous eves- 
ques en fief, auquel cornet bone sera mise, demourra pour toujours mais en fons, 
justice et seignorie haute, moyenne et basse, a nous, chapitre, et pour le tout. 

«Item, sur le débat meu entre nous evesque et chapitre dessusdits, pour la justice et 
seignorie d'une rue, la ou est la maison maistre Pierre Aubry et messire Jehan de Roy, 
pour laquelle justice, nous, evesques et chapitre dessusdiz, contendons, et estoit sur 
ladite justice debatz et questions, accordd est que toute ladite rue en fons, justice et 
seignorie haute, moyenne et basse, demourra et sera pour le tout a tousjourâ a nous 
evesques dessusdis et a nos successeurs. 

Item, comme debaz feust meuz entre nous evesques et chapitre dessusdis, pour la 
raison de la justice des maisons messire Jehan Alixandre et Jehan de Sailleville, en la- 
qudle chacun de nous contendoit, accordé est que ycelle justice en fons et seignorie en 
et sur lesdiz liens, haute, moyenne et basse, est et demourra a nous evesques et a nos 
successeurs pour le tout. 

Item , sur les debaz meuz pour la justice des maisons de la chapelerie qui fii messire 
Lambert en la rue ans Chinchiers et de la place devant Saint Nycholas et des maisons 
joingnant a Coiart le Sueur près de la porte de Braelle et d'une place seur Bongenoulg, 
la ou un ourmel fîi abbattu par nous, chapitre dessusdit, et un autre plante par notre 
prédécesseur evesque de Beauves, et des murs maistre Jehan de Grant-Prë et autres 
abattus sur les fossés derrière la rue aus Clers, pour les fossés vuidier de la maison 
messire Richart Daunoy, de certains lieus a Saint Germain de la Poterie, la ou ehascnn 
de nous parties avoit explois (ait et complainte et tous autres exploîs fais par aucuns 
des gens de nous, parties dessusdites, de l'une contre l'autre, nous sommes complains 
on doluz ou pouriens complaindre et donloir, et que nous ou aucuns de nous ou de nos 
gens peuvent toucher ou regai*der: avQOS accordé et par ces présentes lettres accordons 
que tous lesdiz explois de justice faiz ou temps passé d'une part et d'autre soient tenuz 
et reputez, tenons et reputons pour non fais, et accordons encore parties présentes 
que pour iceulx fais aucun droit nouvel en saisine ou en propriété ne soit acquis l'un 
contre l'autre. 

m 

En tesmoing des choses dessusdites, nous evesques, chapitre et trésorier dessusdiz, 
avons sedlées ces présentes lettres de nos propres seaulx, lesquelles lettres furent 
faites l'an de grâce mil troys cens quarante huyt, le xx' jour d'octembre. 

In cujus rei testimouium, nostram magnum presentibus litteris fecimns apponi si- 
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gillum. Datom Parisius in parlamento nostro, de ooosensa proeoratonini predidorum , 
uui* die januarii , anno Domini millesimo trecentesimo quadragestmo odavo. Restgîllata 
sigillo nostro magoo, propter fracturiim sigiili carissimi domini geottoris nostri, 
XXI* aprilis , anno sexagesimo secundo. 

GoÛationnë a i original en un placard de parchemio, représente par M. le Roux, 
garde des Archives de TËvechë de Beauvais, a lai a Tinstant rendu, par moy Mathieu 
Flichy, notaire tabeilion au bailliage et comte pairie de Beanvais, y demeurant, sons- 
signe, en présence d'Etienne Haguë, huissier en l'élection de Beauvais, et de Nictdas 
Bovdet, sergent aud. bailliage et comté, tous deux demeurans a Beanvais, témoins 
aussy soussignés , en mon élude, ce vingt sept juillet mil sept cens soixante sept 

Hagué. Flichy. Bovelet. 

Gontrollé à Beauvais, le vingt huit juillet 1767. 
Reçu six sols, six deniers. 

Fonlenoy. 



XXXI 

i365, 93 décembre. — Bkadtais. 

Accord entre Tivêque et les maire et pairs de Beauvais, dtune part, et le chapitre, 
d! autre pari, établissant que le chapitre ne pourra recevoir, pour les cens et rede- 
vances à hU dus, que a deniers en plus de la taxation qui aura été faite par les 
fieffés de Tévêque le jour de Noël. 

Gopru. a. Archioei départêmentolu de VOUe, G 54 (copie de 1767). 
b. Cartons n** IV et VIII de M. Aux Cousteaaz. 

A tous cheulx qui ches présentes lettres verront ou orront, Jehan par la graee de 
Dieu, evesque de Beauvex, et le maire et pers de laditte ville, saluL Comme descorts 
et matere de plait feussent espère a mouvoir entre nous evesque, maire et pers des* 
susdiz, d*une part, et nous, deen et diapitre, diantre part, seur che que nous, eveaqoe, 
disions que nous estions et sommes en saisine et pooession suffisante, de si ione tems 
qu'il n'est mémoire du contraire, de jugier et tauxer, faire jugiar et taoxer par nos 
hommes de fief, toutes les rentes et oonslumes qui sont dehaes par an en ladiele ville 
de Beauvez, de qudconques personnes et a quelconques seigneurs et especiidement a 
nous, deen et chapitre, et chelle tauxation faire^u faire foire chascun an au jour de 
Nœl on environ, tant de rentes que on appelle coustumes que pour antres chens ou 
roites quelconques, et nous, evesque, maire et pers dessusd., en saisine et pocession 
de tenir les habitans de lad. ville en saisine et pocession de eulx passer et acquittier 
par paiant contre vallan eussions {sic) chelle tauxation, soient coustumex on autres 
rente» quelconques dehuesen lad. ville, au prix de le taoxation dessusd., et que nous, 
deen et chapitre, au Noël derrain passé et tout Tan ensivant, avons pris de plusieurs des 
habitans de lad. ville coustumes et autres rentes plus chieres et a plus chier pris que le 
tauxation d'ichelles n'avoit esté bite aud. Noël par nous et nos hommes de fief, comme 
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dit est, en tourblant et empesquant nous, evesque, maire et pers dessusd. et les ha- 
bitons d^icbelle ville, en nosd. pocessions et saisines a tort et sans cause, indeuement et 
de nouvel, si comme nous disions et de che nous entendissions complaindi'e en cas 
de nouvellet^ de nous, deen, chapitre dessusd. et desfaisans lad. œuvre; et nous, deen 
et chapitre dessusd. , disions le contraire et que nous estions en saisine et possession de 
tauier nos rentes a juste et raisonnable pris, selon cours et valeur que les choses valent 
pour le temps que dehues nous sont, sans riens nous ent faire paier par le tauxation 
de nous, evesque dessusd., ou de nos gens et que che que prins et lève en a voit este 
par nous ou nos gens, a voit este fait a nostre droit et en continuant nosd. pocessions et 
saisines : accorde est entre nous parties dessusd. pour bien de pais et matere de plait 
escbiver, que nous, deen et chapitre, pour nous et nos successeurs, deens et chapitre de 
lad. église, prenrons et recheverons d'ores en avant nos coustumes et autres rentes qui 
deuez nous sont ou seront en lad. ville , au pris que le tauxation se fera an Noël par les 
gens de nous, evesque dessusd., tant sauf que nous, deen et chapitre, prenrons de le 
rente qu'on appelle coustume deux deniers plus que lad. tauxation ne montera , et qui 
nous devera autre rente que coustume, est assavoir capons sans coustumes, se il nous 
plait, nous nous paierons de capons et se il plait aux devans, ils paieront capons et s*en 
acquitteront ou cas que suflSsans seront; et se aucune chose pour le terme de Noël des- 
susd. en a este prins ou levé par nous deen et chapitre dessusd. ou nos gens ou depuis, 
en plus grant pris que le tauxation ne iîit aud. Noël , nous ou cheulx qui prins Tout le 
renderons et restituerons en che qui excède oultre lacort dessusd. Lesquels acors nous 
promettons a tenir bien et loyaument, sans venir ou faire venir au contraire par nous 
ou autres quelconques ou temps advenir. En tesmoingde che, nous, evesque dessusd., 
avons mis le scel de le cont^ de Beauvez en ches présentes lettres et nous, deen et cha- 
pitre, le scd de lad. église, et nous, maire et pers, le scel de nostre commune, qui 
furent faites et données le vingt troisiesme jour du mois de décembre. Tan de grâce mil 
trois chens soixante et chinq. Et scelle en cire verte de deux seaulx sur chaque bout 
d'un lacs de parchemin. 

Gdiationnë à l'original en un placard de [larchemin, représenté par M. Le Roux, 
garde des archives de l'evéché, etc. 

Sagnier. Flichy. Bovelet. 

Controllé à Beauvais, le vingt huit juillet 1 767. 

Recea six sols six deniers. 

Fontenoy. 



■ 366.6 avril. 

L'évèque de Beauvaù déclare non avenuei les amendet que set officien avaient pro- 
nonciti contre le* marchand* de Beauvait qui n'étaient pat venue , le jour de* 
foire*, vendre sur le marché, et contre un boucher qui avait fiché an fgomi pour 
pendre »a chair. 

bwiu (d'aprèa ori|[iail en psretieiiiiii , ArtUra 



Jeaa, par la pennissioa divine, eveeijue de Beauvais, a («us c«ui qui ces preaenles 
lettres verront ou orrout, salul. Sur ce que nos officiers avoient fait crier de par nous 
en lad. ville de Beauvais que les marchands de lad. ville aportassent, au> jours que les 
foires sient en lad. ville, leurs denrées et marcliandises vendre au raarchië de lad. ville 
et en autres lieux accouslumés a vendre denrées, sur paine d'amende de soixante sotds, 
et pour ce qu'aucuns desd. marchands ne les y aporterent, nosd. officiers les lîrent 
ga^r de lad. amende; 

Item , sur ce que Roule! )e boucher, boui^ts et communier de lad. viHe. avoil Gi^îé un 
gon enuDecoulombeouparoy, quîcstoitsurlavoieriedenoslreditle ville, pour pendre 
sa char, pour laquelle ficheure nostre prevost de Beauvais l'a causé d'amende de Ix. s. 
et de ce, luy a fait paier xlv. s. ; lesquelles choses dessusd. ont esté et sont faittes au 
préjudice de nos bien araés le maire et pers de nostred. ville et des dessusd. marchans, 
bourgois et communiers, si comme ils dient, nous et nos gens disans le contraire: 
sçachent tous que nous , deeirans nos subgiés demourer en tranqnilhté et paix et éviter 
tonte matière de plait envers eux, avons accordé et par ces présentes accordixis ansd. 
maire, pers, marchans cl communiers, que tous les faits dessusd. soient et seront ré- 
putés pour non fais et que desd. faits nous on nos successeurs evesques de Beauvais 
ne nous povons ou pourrons aidier en saisine ou propriété, au tems présent ne ave- 
nir. En teamoin de ce , nous avons scellé ces présentes de Dostre scel , qui forent faittes 
le 6* jour d'avril l'on mil trois cens soixante et six. 

[Scdlé d'un sceou de cire ronge, sur lequel est empreint une vierge dans une cha- 
pelle ou chaire, a coté de laquelle sont les apôtres St Pierre ei St Paul, et au dessous 
un petit ecusson a trois lestes de lion ou léopards en face. ] 



PIÈGES JUSTIFICATIVES. — XXXIII. 321 



XXXIII 

i38o, i" octobre. — iSpS, 3i mars. 

CrnnjOe des dépenses faites far la mwnieifàliti de Beauvais pour dons 

et ctmrtoisies. 

Oua. Carton n* IX de 11. Anx Couteau (papier rongé par rhaniidlté). 

Ensuivent les don es et qui ont este fais a Beau- 
vais a plusieurs des tant royauix comme aultres, ad ce que 

les en la ville fussent pour recommander, depuis le premier jour 

d*octobre, Tan mil ccc et nu". 

Premièrement, au roy nostre sire, nomme Charles, qui vint a Beauvais le mercredi 
IX* jour d'avrilg Tau mil ggc(g). un", et deux, les festes de Pasques, auquel fust donné 
en son joyeulx advenement deux flacons dorés et esmailliés et en fachon de lunes, et y 
«voit plusieurs aultre» ouvrages et estoyent du poys de Ixx. mars, deux onclies et v. es- 
trelins; et forent achetées a Paris a un nommé Henri Oiiant, orfèvre, et cousterent 
Tiii'-trois frans et vi. s. par. , qui vident a xvi. s. la pièce, vi*. xlii.^. et xui. s. p., pour 
ce Vf. jdiu *. XIII s. 

Item, en aultrez frez d^iceuk dler querre en voyages, conretiers, conune en aullres 
choses xlii. ^. 

Item , a un escnyer nommé Rohi[n] de Namur, a la prière et requeste de mons' de 
Bourgongne et de madame sa femme, qui en escriprent au maire et pers, pour avoir 
a payer sa renchon , il luy tut donné vi. frans et lut en Tan iiii". et im. , pour 
ce ini. ^. XVI. s. 

Item, a monsieur Jehan de Villers chevalier, qui nagueres avoit esté cappitaine de la 
ville de Beauvais, pour ce qu'il avoit esté gasté et eschillié par fortune de feu, lui fiit 
donné en 1 an un"" et un xvi. ^. i. s. (?) 

Item , au couvent des frères meneurs de la ville de Beauvais, pour ce qae le cappitaine 
gênerai fut en leur maison a Beauvais ou moys de septembre Tan mil ccc. nu'" et v. , 
il leur fut donné im ^. xvi. s. 

Aux menestreux de nos grans seigneurs du royaulme de France et daultres pays, 
qui tindrent leurs escolles aud. Beauvais au mi quaresme Tan mil ccc. un" et v. , leur 
fut donné par deliberacion x. francs, qui valent vui. ^. 

A un chevaucheur du roy nostre sire , qui apporta lettres aux habitans de la ville de 
Beauvais, dont la teneur s'ensuit : 

De par la royne, 

Chiers et bien amés, pour ce que nous savons que vous désirés savoir ce qui peut 
estre au pourfit, plaisir et prospérité de monseigneur, de nous et du royauhne, nous 
vous senifions que a nostre premier enfantement au jour d uy, nostre Seigneur par 
son bon plaisir nous a ddivré d'un filz a la souffrance sainte (?) de nous et de TenfiBint, 
Nostre Seigneur soit garde de vous. Escript au boys de Vincennes, le xxv* jour de sep- 
tembre iiii" et VI. 

BlAUTAIft. s 1 

n»tl«IM« NATtQUAiK. 
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Et pour ce que messire Philippe de Savoîsy, chambelan du roy et grant maistre 
d*otd de la royne, escript aux dis habitans que le pourfit de la lectiou appartenoit a 
measire Philippe de Ville , chambdan du roy et de la royne, sur cet artîde il fut advisë 
par le baillif de Beauvais, maire et pers, et hommes fiefez, que aud. message seroit 
domië pour son vin xvi. s. et pour le pourfit d'icdle lectîon qui appartenoit aud. sei- 
gneur x« firans; valent les parties vin. ^. xn. s. 

Au roy nostre sire qui vint a Beauvais le dimence devant TAseencion Tan mîlooc un", 
et vn. , auquel fut présenté nu. queues de vin franchoises, qui furent achettées es lieux 
Jehan de Feuquieres xxin. fr. 

Et une queue de vin de Sainpoursain , qui fut achettëe a Laurens Lance 

XXII. fr. 

Somme des parties , xlv. fr. 

Item , une autre queue de via de Beaune, qui fut présentée par qnennes a pluneurs 
seigneurs qtii estoyent venus en la compaignie du roy, et lesqudx estoyeat îogiés en 
plusieurs hostiénx parmi la ville xvm. fr. 

It^BIt <>ux varies de le porte n. fr. 

Et enal^Hres fres, tant pour chopines d^estain comme aultrement n. fr. 

Somme po 

A monsieur â^N$^'7 ^^^ ^ ^^Y^ T^ ^^^^ ^ Beauvais ou moys de juillet fao 
m3 m*, un** et milaHflP*^' ^^ présenté deux flacons d'argent dorés et Uen ouvrés, 
yteulx pesans xvii. mars enCivp^^^^ » achetées a Paris chacun mare xi. fr. , qui valent 
IX-. XVI. fr. X. s. , et avec yceiilx^taMIl^'^y *^^°* présentées deux queues de vin fran- 
choises, qui furent adieCées a Lorens LadN^: ^' Somme : ii*. xvi. fr., qui valent. . 

. . vm". xiin. *. Vf. s. 

Item en voyages, fres de monnoye, salaire d'îcedxte*''®'^'*' *^*^'' '^- ^"^ 

XI *. VI. 8. 

A religieuse femme sereur Alis, maistresse et seur de TospM^ Roulers en Flandre 
près de Roses, pour la redification dod. hospital qui avoit esté defff '*'^' ^^'^ ~ ^ 
mandé estoit par lettres du roy au maire et père a leur donner^'*^'^' P'*"^** * . 
ville, auquel il fut d'avis pour l'onneur du roy et de monsieur ABoaiy)ngnc qui 

avoyent la chose bien aggreale, le ii*. d'octobre Tan iiii" et vii. v fV™' "^ • * 
' ' ^. . . rn. •. p. 

Au roy nostre sire, qui vint a Beauvais au moys de septembre VanT"'^"'' ^ 
et VII. , pour une queue de vin de Beaune et une de vin franchoise achettëestf "^ 
Pierville, ycelle queue de vin de Beaune xxiiii. fr. et Tautre viii. fr. — p"' Ç^" 
une aultre queue de vin franchoys achetée a Jehan de Feuquieres, x. fr., ^^ :P®"^«" 
aultres queues de vin franchois achetées a Jehan de Verderonne, x^i. fr.; toulft'^'®*^" 

tëcs aud. seigneur: valent les parties ' xlvi\ ' ^^'* *' 

A la royne de France, qui vint aud. Beauvais avec le roy aud. mois de seS**™^' 
son joyeux advenement luy fu présentés vi. hanaps d'argent dorA, yceuT P^ 
xviii. mars, pour chacun marc ix fr. et demi, valant viii° et xi. fr., et ùy^ ^7? 
fn présenté deux bouteUes d'argent dorées en fachon de courges bien ouvrët'iT^ 
pesans xi. mare et vi. onces, pour chacun marc ainsi ouvrées que estoyent l*'""" ^ 
lent VI". IX fr. et i. quart; et pour deux estuis pour lesd. bouteilles ii. fr.\_ 

ni* nii. fr. et un quart : valent j,,» ,„ 9- ▼™- *• 

A monseigneur Guillaume de Vienne, evesqne de Beauvais, qui Wnt a BeauvBÊl^ 
faire sa feste, le tu*, jour d'octobre Fan iiii-. et vu., en son joyeux advenementm!^' 



en 




i 
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[fu] présente yi. plas d^argent, yceux pesans xyiii. mars pour Somme : cxv. fr. 

xuiii. s. : valient eo somme toute iiii*^ xii. ^. xnn. s. 

Et pour le sallaîre de ceulx qui allèrent acheter lesd. plas a Paris, et aussi pour les 

pintes a mettre en monstre les vins, dont dessus est parle et aultres menuz frefz 

XX. *. ni. s. vin. d. 

A mons' Thomas d'Estouteville, evesque de Beauvais, qui vint a Beauvais pour faire 
Fa feste ou moys de novemhre Tan mil ni* nu", et vin. , en son joyeux advenemeut il 
luy fu présenté nu. hanaps d'argent et eamaiiliëes ou Ions, et avec ce un dragoir et 
n. culliers d'argent, tout pesant xvi. mars et vi. onches, au pris de viii fr. chacun 
marc : valent cvii. *. vi s. 

Item , pour aultres firez tant en voyages pour aller querre a Paris yceulx hanaps , 
comme pour courtoisies faites aux officiers, pour ce viii. ^. vin. s. 

Aux menestreux de nos grans smgnenrs de Franche et d'aultres royaumes, qui se as- 
semblèrent a Beauvais au mi quaresme Pan mil iii*. un", et ini. et aussi an mi qua- 
resme Tan mil ni* un", et v» ensuivant, et leur fu donné au jour qu'ilz firent leur 
feste, comme il est acoustumé de faire chacun an, quant il font leur escolle, c'est assa^ 
voir deux queues de vin et decours (?) , demi cent de carpes , du prix de xix. ^. xu. d. , 
et ied. an nu", et v., vni. fr. qui valent vi. ^. vni. s. Valient les paitiee.. xxv. ^. ix. s. 

Au roy nostre sire, qui vint a Beauvais Tan [mil ccc. lui".] et x., deux queues de 

vin achetées a xvm. ^. lui. s. — Item, a Tostel de saint 

(ihristofle une queue Somme» .... xxx. ^. uu. s. 

A mons' de Touraine , qui vint a Beauvais le sepmaine après le Neutre Dame en aoust 
ranmil ni*, nu", et xi. au retourner de Dieppe, ou il avoit esté a le feste, pour d^iix 
queues de vin flranehoices, qui luy fuirent présentées et achetées a Jehan de Feuquieres. 
xxn. *. vra. s. 

Item, pour deux chopines d'estain vi. s. Item, pour lefrest de xu. torches qui fu- 
rent afaimées a le porte de Tostelerie pour lui esdairer parmi le ville, pour ce qu'il 
eatoit bien nuyt, et pour les varies qui les porteront, lu. s. vi. d. : valant les parties. . . 
xxv. *. V. s. VI. d. 

A un chevaucheur de la royne, qui apporta lettres aux habitans de la viUe de Beau* 
vais, dont la teneur en suit : 

De par la royne , 

1 Nos bien amés, pour ce que nous savons de chartain que volontiers orrés nouvelles 

ées qui, au plaisir de Dieu, soyent au bien et la prospérité de monseigneur, de nous et 

— de son royaume, nous vous senifions que au jour nous 

, et a ddivré d'un filz a la souffrance sainte de nous et de l'enfant. Nostre Seigneur soit 

tout garde de vous. Escript a Paris, le jour de fevrier Tan lui". et x. 

fin Auquel il fut donné s. d'or a la couronne et pour son vin fr. 

e se Valient les parties vm. *. xvui, s. 

vceu? An roy nostre sire, qui vint a Beauvais le lundi devant Pasques Tan mil iii*. un", et 

' av ui., quatre queues de vin esteient doublieres, dont les ui. furent achetées 

j^i a Jehan le Franchois et les autres a Jehan de Feuquieres, et cousterent en somme 

l J toute xxxvi. *. 

^ 1 Somme des parties dessusdites xvi*. xn. **► xi. s. vi. d. 

ii.l 

\eDt i' . « t . 



/ 



324 PIÈCES JUSTIFICATIVES. — XXXIV. 



XXXIV 

1391, s 7 novembre. — Biiuvais. 

Cy après ensuit la teneur du denomirement de la commune de la vUle de Beauvais, 
bttiUé au roy nostre sire le ùj* jour du mois denovembre iSgt. 



Conn. a. Cortefaûv AA 1, loi. i33, am Arthw9t comwaïuiki de 

h. (iTiii* siôele). Cartoo n* IV de M. Ani Cousteaax ((TaprAs aeompoboir» 
fait par M. Papiflon, eonsefller de U eoor, le 16 mars 1 6ot-3, qoi a 
cotlatioBné sar roriginal étant an fol. 53* d*ttn grand livre y décrit, 
couvert de bazanne, eontenant f Aa fol. a preaent perda et volé. — 
Ladite copie collât, sur le livre vêla, fol. 8y v*; sur le cartulatreeD 
parehemiD de l'Hôtel de Tille, fol. i33 et iZhv). 
e. { irai* siècle). Bibl. de Troussares, Y 1*', Piêcet eoneenumt FkùUnre de 
Dêauwmi, p. 3 1-39 (diaprés les mêmes sovrcea). 

C'est ia dedaratioD du fait de la fondation de la comnmne de Beanvai» et des droits 
d'icelle, que baillent maire et pairs de ia vilie de Beauvais au commandement du roy 
nostre sire, et laquelle commune est fondée par les prédécesseurs rois de France du roy 
nostre sire, dont Dieu ait les âmes. 

Premièrement, ensuit la chartre de lad. fondation commençant : In nomine sanctae et 
tnâividue Trtnitatis, Amen, Philippus Deigratia Franeorum rex, tout au long'ainsy comme 
elle est écrite au papier qoi fut sire Jean Depuis, et de la datte qui ensuit : Actum aumo 
gratte ii8ù. 

Item , pour montrer la déclaration de la justice de lad. commmie en grande partie : 

Ensuit la grande composition sur ce je pieça faitte entre Tevesque de Beauvais , qui 
pour lors estoit appelle R^naut et les maire et pairs d'icduy tems, commençant : Pkt- 
lippus Dei gratia Franeorum rex, Notum faeimus tam presentibus quant futuris , tout en 
latin au long comme il est contenu and. papier dud. Depuis; et de la datte qui ensuit : 
Datum apud Montent Agu, anno Domini iùj6. 

Item, ensuit un autre arrest donne en parlement sur le fait dUcelle déclaration, com- 
mençant : Philippus Dei gratia Franeorum rex, Notum faeimus , tout au long en latin 
comme il est contenu and. papier, portant en datte : Aetum Parisiis (mno Domini mSi, 
mense augusii. 

Item, a cause de lad. justice, pour un deffaut Ten a accoutume d*avoir â s. par. et 
non plus des faits contraires proposa entre les parties ne des reclameurs , len n*a pas 
accoutume d^en prendre aucune chose; et s'il est appelle d^no jugement donne par les 
maire et pairs et il est dit bien jugië, il y a 60 s. d'amende au profit desd. maire et 
pairs. 

Item, des exécutions qui se font par les lettres sous le seel de la ville, quand Fexe- 
cution est faite et parfaitte, Ten a de coutume pour le salaire du sergent avoir â s. par. 
et non plus. 

Item, la cauchie des chevaux et chareltes et autres marchandises, et pour ce est le 
corps de lad. commune tenu faire et attenir la chaucie. 

Item , a le corps de lad. commune la garde des clefs des portes. 

Item, n'a le corps de bd. commune ne cens ne rentes ne revenus quelconques. 
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Item, est chargié lad. commune de rentes perpétuelles a toujours chacun an de la 
somme de Sa 1. par. : est a sçavoir aux plus prochains hoirs de dame Mehaut d'Âbbe- 
ville 30 liv. par., et aux plus prochains hoirs de dame Jacqueline de Planlognonne 
i 9 1. par. 

Item, est chargië pour le temps de présent de 96 1. 9 s. par. de rentes a vie : est a 
sçavoir a M. le chancelier de France 60 1. p. , a sire Thibaut de Mouy 5o s. par. , a 
Jeanne femme de Jean le Couvreur 3& I. par. , a la relicte M. Jean le Barbier 1 00 s. pai*. , 
a Jacqudiue de la Neufville 1 00 s. par. 

Item , est lad. conunune chaîne de debtes pour le présent et outre par dessus lesd. 
renies, en la somme de 700 1. par. ou environ. 

Protestans lesd. maire et pairs de plus et plus a plein bailler, toutefois que plus en 
venra a leur connoissance et que mestier sera, et ce adveuent ils a tem'r du roy nostre 
sire et sous son ressort, sans moien et par vertu de lad. fondation de sesd. prédéces- 
seurs. En témoin de ce, nous avons seelë ce présent dénombrement ou la déclaration 
de lad. fondation de lad. commune. Ce fut fait le 37* jour du mois de novembre. Tan 
1891. 



XXXV 

1896, 37 septembre. — Paris. 

Le roi Charles VI aboUt les lettres (P abonnement pour la taille, obtentiespar plusieurs 

personnes de la commune de Beauoaisy par la faveur du maire. 

* 

Copie. Bibl. de Troussares, V 1*', p. âi, Pièeeê concernant Vhxêtoiré dé Beauoais 
(d*aprè8 origiaal aux Archivée de la vUte de Beaueaie, lay. L). 

Jehan le Charon, lieutenant gênerai de monseigneur le bailli de Senlis, commissaire 
du roi nostre sire en cette partie, au premier sergent du roi noslre sire au bailliage, 
qui sur ce sera requis, salut. Nous avons receu les lettres du roi nostre sire contenantes 
la forme qui s'ensuit : 

Charles^ par la grâce de Dieu roi de France, au bailli de Senlis ou a son lieutenant, 
salut Nous avons receu Pumble supplication de nos bien amës les maire et pers de la 
commune de la ville de Beauves, contenant que ja soit ce qu'il soit usé et accoutume 
de tout temps en lad. ville d'avoir deux sceaulx en icelle, c'est assavoir un scel appelle 
le scel anx causes, lequel le maire de lad. ville garde et a accoutume de garder pour 
sceller le§ actes qui se font par devant lui entre parties dont il a le congnoissance a 
cause de sa jurisdiction, et pour sceller procurations et autres menues choses, non tou- 
chans ne r^rdans les droits ne les charges d'icelle viUe, et un autre grant scel notable, 
sous lequel les charges et aliénations que l'on fait de lad. ville sont scellées, lequel scel 
est en un coffre dont quatre personnes des plus notables d'icelle ville ont chacun une 
clef, ne l'un ne puet ouvrir led. coffre sans l'autre, et aussi l'en ne puet riens faire ne 
sceller dud. scel sans appeller lesd. pers et gens bien notables d'icelle ville, pour adviser 
se ce que l'en veut sceller est pour la nécessité, profit ou dommage d'ieeVe ville, et chose 
convenable a faire, neantmoins aucuns des maires qui ont éié ou tems passé en lad. 
ville par faveur ou autrement indûment sans gardier aucun solempnel , ne appeller ceux 
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a qui il appartenoit, ont fait et Boeilë plnsieurs lettres aoua led. scd des causes a plu- 
sieurs personnes d'icelle ville, c'est assavoir a Jehan Dekbroix et Aubin Fierooq, a 
Jean le Gfaaron, a Jehan Gavée, a Jeanne femme feu Simon le Maire, a Agnes femme 
feu Regnaud Lefevre, et a plusieurs autres, par lesquelles lettres aucuns d'iceux maires , 
appelle le clerc de la ville seulement aveoques luy, et par icelles lettres, ont abonne 
plusieurs d'iceui a paier pour le temps avenir petites sommes des tailles que il convient 
sou ventes fois feire , tant pour paier les grans charges et rentes en quoi lad. ville est tenue , 
comme pour soutenir les drois et causes d*icelle ville, et pour faire les reparaticMis de 
la fortification d'icelie, et autres mises nécessaires qu'ils ont souvent a faire, et tdlement 
que a faire les assiettes desd. tailles dont ceux ainsi abbonnés deussent paier grans 
sommes de deniers a la décharge du povre peu(^e de lad. ville, n'en veulent paier et 
n'en paient que ce a quoi ils ont été ainsi abbonnës, dont il convint sou ventes fois 
led. povre peuple être moult opprimé et grevé contre raison, et plus sera, dont plu- 
sieurs inconvénients se pourroient ensuyr, se sur ce n'etoit par nous pourvu de re- 
mède convenable, se comme lesd. supplians dient en nous requérant humblement 
icelui; pourquoi, nous, ces choses considérées, te mandons, et pour ce que lad. ville 
de Beauvais est située en ton baillage, et ceux a qui lesd. lettres ont ainsi que dit est 
été scellées, demourent en icelle, commettons que se mestier est, que se, appelle ceux 
qui seront a appeller, il te apparoit estre ainsi, annulle et met au néant icelles lettres 
en rendant, se mestier est, a ceux que il appartiendra leurs deniers, se aucuns en 
avoient pour ce paies, et en contraingnant ad ce dueroent tous ceux qui seront a con- 
traindre et a paier doresnavant les sommes raisonnables, a quoi ils seront assis avecles 
autres habitans de lad. ville en rc^gard a leurs facultés, nonobstant lourd, lettres d'abon- 
nage ou autres ainsy obtenues, que nous voulons en ce cas estre annulées et mises au 
néant, et en cas d'opposition, fay, parties relies oies sommairement et de plein, bou 
et brief accomplissement de justice. Gar ainsi nous plaist il estre feit, et aux supplians 
l'avons ainsi octroie et octroions, de grâce especiale par ces présentes, nonobstant quel- 
conques lettres subreptices empêtrées ou a empêtrer a ce contraires. 

Donné a Paris , le xi* jour de septembre l'an de grâce m. ccg. lxxxx. vui. et le xvui* de 
nostre règne. Ainsi signé : Par le roy, a la relation du conseil : Dominique. 

Par vertu desqudles lettres roiauxcy dessus transcriptes et du pouvoir qui par 
icdles nous est donné et commis, nous vous mandons et commettons de par le roi 
nostred. seigneur, que a requeste des maire et pers de la commune de la ville de Beau- 
vais dont mention est faitte esd. lettres roiaux, vous adjoumiez a certain jour et com- 
pétent par devant led. mons' le bailli ou son lieatenant a Senlis, toutes les personnes 
qoe lesd. maire et pers vous reqœreront estre adjoumés, pour veoir a iceulx maire et 
pers entériner et accomplir lesd. lettres roiaux selonc leur forme et teneur, ou pour 
contredire et débattre l'entherinement d'icdles se ib cnident que bon soit, et pour re- 
pondre, procéder et aller en avant sur les circonstances et dqpeodaBces d'icelles lettres 
rmaux, et en outre, si comme de raison sera, en certifiant snfiisamment de tout œ que 
(ait en aurex. De ce faire vous donnons povoir, mandons a tons a qui il appartient que 
a vous en ce fusant soit obéi et entendu diligemment Donné sons nostre scd , le 3 7* jour 
de septembre Tan 1898. Signé : de SVIust, et scellé. 
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XXXVI 

iâo3, 19 mars. 

Mémoire présenti par le procureur de la commune et k procureur de Jean FeutrUr^ 
détenu ifgustmnent, contre A^in Fiercoq, juge des exempts à Beauvais, 

Copie. Arehwe$ eominuiuUe* dé Beauoaii, FF a, fol. i (copie du commeneem^ot du 
zv* siècle). 

Mémoire que le xii* jour de mars Tan mil iiii* et ii. , le procureur des maire et pers 
de la commooe de Beauves et le procureur de Jehan Feutrier a cause d'icdlui Jehan, 
interjiectent d'un appel de Aubin Fiercoq, juges des exemps, par appellation de la ju- 
ridiction temporelle de M. de Beauves, pour les causes qui s'ensuivent. 

Premièrement, car il est vrai que led. Feutrier est communier de la ville de Beau- 
vais, c'est assavoir de lad. commune, résident communément aud. Beauvais. 

Item, et combien que les communiers de lad. ville par anciennes ordonnances, esta- 
tus, traictiés, accors et compositions faites avesques le seigneur dud. Beauvais ou temps 
passé par privilège du roy et aultrement, ne puissent ou doient estre prins ou détenus 
prisonniers, se n'est que trouves soient en cas de présent meffait Item, ou que le cas 
soit criminel de soy. 

Item, et que se prins soit en cas de présent meffait, et que le cas soit tel qu'il ne 
aoît point criminel, que ilz ne puissent ou doient estre détenus prisonniers plus d'un 
jour ou d'une nuit. 

Item, néanmoins led. Aubin comme jugez desd. exemps par appellation de fait, sans 
ce que led. Feutrier eust quelque chose meffait, sans information précédente, sans 
aulcunement avoir esté appelle, attaint ou convaincu de fait, a led. Feutrier iait mettre 
et mener par un des sergens dud. evesque es prisons de Beauvais. 

Item, et esquelles prisons a fait détenir plusieurs journées sans loy accuser ou faire 
accuser et sans ly demander quelque chose. 

Item, et que puis est ycelloi Feutrier estans esd. prisons ne voit ne sa femme ne 
auUrez que on souiEnesist a lui parier. 

Item, et que se venu a la connoissance desd. procureurs est vray que ils trahirent 
devers le prevost die Beauvais, pour savoir auquel commandement et pour quelle cause 
on l'avoit ainsy fait prisonnier. 

Item , lequel prevost respondit que se n'estcrit par ly ne par son commandement 
Item, que se fait se trahirent les dessusd. procureurs en l'auditoire du balliage de Beau- 
vais a l'eure acoustumée de tenir les plais, auquel lieu pour lors estoit Pierre de Creilg 
qui tenoit les plais de lad. exemption. Et lequel Pierre est le premier juge nommé et 
establi pour coc^noistre des exemps par appellation, quant a la juridiction temporelle 
tlud. evesque. 

Ilem , et auquel Pierre fut lors dit a grande instance par lesd. procureurs et chascun 
d'eulx qu'il volsist délivrer led. Feutrier ou au mains loy accuser, et ly &ire court, rai- 
son et justice, dire les causes pour quoy l'avoient ainsy fait mettre en prison ou détenir 
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prisonnier. Item, et se nieismement requirent a Thibaut da Puis qui est tiers juges de 
lad. exemption. 

Item, et lesquels Thiebaut et Pierre respoodirent qae n^estoit par eolx ne fMu* leur 
commandement et ne savoient les causes. 

Item, et pareillement respondit Simon le Bë, procureur dud. evesque, qui estoit pré- 
sent a faire iesd. sommations et requestes. 

Item , aussy et lequel avoit este somme sur Testât dessnsd. panalIemeDt que avoîent 
este Iesd. juges des exemps. 

Item, et que après Iesd. requestes et sommations aimy fiiittes, yœllui Pierre de 
Greilg qui tenoit les plais comme dit est, demanda aux sergens qui la estoient qui avoit 
fait ledit Feutrier prisonnier. Item, que lors respondit un nomme Jehan le Loir alias 
Hurteloise sergent, etc., quil avoit mené led. Feutrier en prison, au commandement 
dud. Auibin , etc. 

Item, et combien que par avant les choses dessusd. ou ait requis and. Aubin qu'A 
delivrast led. Feutrier, neantmains il avoit este de ce faire contredisant et reflusant ea 
disant qu'il n'avoit point fait faire led. adjournement, combien que par le relation dud. 
sergent apparu le contraire, comme dit est. 

Item, et pour ce soit adverti que, pour la hainne que led. Auibin a and. Feutrier et 
afBn de loy tenir longuement esd. prisons, il n'estoit point venus sed. jour aux plais de 
lad. exemption, combien que continuellement chascun jour par avant il eust aconstnmé 
de tenir yceulx plais par avant [avec] led. Pierre, et Thiebaut du Puis, qui pareillemeot 
sont juges, comme il est. 

Item , que pour ces causes Iesd. procureurs se trahirent par devers led. Auibin en 
sa maison la ou il estoit, auquel ils requirent moult instamment la délivrance dnd. Feu- 
trier, ou au mains qu*il declarast les causes pour quoy, etc. 

Item , et que après plusieura requestes et sommations sur ce faictes benignement et 
amoureusement aud. Auibin, il respondit moult villainement et yraument en jurant par 
le pation Dieu , point ne le delivroit. 

Item , que pour lesquelx griefs , reffus , dénis de droit, etc. , iceulx procureurs et chas- 
cun d^eulx es noms que dessus appelèrent. Item, pour monstrer la hainne couverte que 
led. Aubin a aud. Feutrier, est vray que led. Auibin acompaignë d^auleun sergent dud. 
evesque ala défiait en la maison dnd. Feutrier, et lequel, comUen que n'eust riens 
roespris, il fit menei* et mettre esd. prisons ygnominieusement , dont led. Feutrier ap» 
pella, et peut lad. cause d^appel en pariement qui encore n'est discutée. Pourquoy a 
tenu et tient led. Auibin yre et felennie contre led. Feutrier, etc. Ce fut fait led. appel, 
presens ceuU qui ensuivent, c'est assavoir : 

Premièrement, Pierre Loinctier, Jehan Ifartine cordonnier, Pîerpe Chanteder, Hes- 
bert Lescuier, dere, Jebannin Chanteder son filz, Jehan de Brilly, procureur, Jehan le 
Vasseur, pelletier, Wilot le Cauchetier, Clément de Fourneilg, Jehan le Testu, Thomas 
Thiery de Beauves, Maistre Jaques de Bretel, etPhilippot de la Vaine, et auasy Fleu- 
rens Brouars. 

Et est assignez jour aud. Auibin au vendredi après Qnasimodo par Perrenot le Gan- 
délier, sei^gent du roy nostre sire, pour cause d'une opposition faite, etc. 
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XXXVII 

ittbht 93 aoilt. — Bbauvais. 

Dénombrement de Vivêché^omté de Beauvais , présenté par Guillaume de HeUande 

{partie concernant la ville de Beauvais). 

Conu. a. Bibl. de Troonuree, V a" (t** moitié da xfi* siècle). 

b. Bibl. de Beauvais, n* &i du catal. Ouioot (fin da xvi* siècle). 

c. Bibl. de Troassures, V a'* (datée de 176A). 

d. Âreb. départ de l'Oise « G i38 (fragment). 

La foliotation est indiquée d*aprè8 a. 

Cesi le dénombrement ou adveu que je, Guillaume de Helande, evesque et conte 
de Bianvais, per de France et vidame de Gerberoy, baille au roy nostre sire en sa 
chambre des contes a Paris, des seigneuryes, terres et justices, rentes, revenues et 
possessions , que je tiens et adveue a tenir du ray nostred. seigneur, a cause de mesd. 
evesqué, conte, parye et vidamë, lesquelles sont toutes amorties, en protestant que se 
je baille trop obscurément ou moins que souffisament declairer, de le declairer en temps 
et en lieu, et que se je y metz trop ou peu, de y amender et coryger en augmentant 
ou dyminuant tout et selon qu'il appartiendra par raison. 

Prêmierement,mon hostel especial de Biauvais, tant devant comme derrière, et ma 
tour de Croul , ensemble les jardins et les fossez d'entour lad. tour de Croul et de la 
basse court, ainsy que tout se comporte. 

Item, risle ou il y a arbres portant fruict, qui est prez de mond. hostel. 

Item, le jardin que on dict et nomme la conté, empres Saincl Nicolas, lequel a este 
baillé aux arbalestriers de Biauvais , tant qu*il plaira a moy et a mes successeurs, parmi 
XV s. par. par an a payer a jour Sainct Remy. 

Item, deux molins a blë, Tun nommé le molin S. Ypolite et l'autre molin noeufprez 
de Tescluse; ausquelz sont benniers mes subgectz demeurons a Beauvais, réservé aul- 
euns privilège, comme cy après sera declairé; lesquelz se baillent a ferme une année 
plus et Tantre moins. 

Maresiz le Vesque, 

Fol. 3 V*. Item, j'[ayj aussy guarenne de connyns es mesd. boys du Parc, ainsy qu'il 
se comportent et estendent, semblablement es vingnes et terres devant mon chaste! de 
Marestz et allieurs 

Item, j'ay verdier et sergens sur le faict de mes boys et garennes esd. conté et vi- 
dame, devant lequel verdier mesd. sergens font les adjonrnemens , et en tient platctz ; 
et qui appelle de mond. verdier ou de eulx , s'en relieve l'appel devant mon bailly, c'est 
assavoir au regard des choses qui sont assises en mad. conté, en ses assizes de B. , et en 
tant qu'il touche ce qui est au vidamé, en ses assizes de Gerberoy 

Fol. h. Item, j'ay en lad. ville de B. plusieurs cens paiables chascun an aux quatre 
termes accoustumez, c'est assavoir Noël, a my mars, Sainct Jehan et Sainct Remy, a 
chascun desd. termes , sur peines d'amende de vu. s. vi d. par. » que me sont tenuz les 
deflaillans ou deffalanle payer; et se coeullent lesd. cens en la chambre de ma recepte 
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qui est en mon hostel especial ; lesquelz cens , en argent seullement , anciennement vaUoit 
aud. terme de Noël xxv. ^. m. s. vui. d. , aud. terme de my mars xxi. *. u. s. vi. d. 
poitevine, aud. terme S. Jehan Baptbtexx. ^. xvi. s. vu. d. m. poitevines, aud. terme 
S. Remy xxx. *. xiii. s. xi. d. et obole. 

Item, il m'est deu chascun an aud. terme de Noël en lad. ville de B. ung droit sei- 
gneuriai que on nomme couêtumes, qui se payent en mad. recepte, sur peine.de vu. s. 
VI. d. d'amende; dont chacune coutume vauit deux pains, chascun pain du pris de ung 
denier, deux chappons, deux septiers de vin; et se prise lad. constume chascun an la 
veille de Noël par aucuns de mes hommes de fieb que moD bailiy faict assembler, et se 
prise une fois plus et Tautre moins, selonc œ que vin et chapons peuvent valoir. Les- 
queles coustumes anciennement souloyent monter a lvi. coustumes i tiers et i quart. 

Item, sur les fiefs des tonnelieux que lenoient a B. anciennement les seigneurs d'Auf- 
femont, de Montheigoy, et messîre Jehan de Sains et les hoirs on ayans cause de feu 
mesire Pierre Quieret, j'ay droit de prendre et avoir chascune sepniaine préalablement 
Lxxiii. s. par. , qui valent a cinquante deux sepmaines pour an ix*''ix. ^. vi. s. par. 

Item, il m'est deu en lad. ville de B. chascun an au terme de Noël, pains et chap- 
pons par aiosi comme dessus, qui se payent chascun an en mad. recepte, sur Tamende 
de VII. s. VI. d. ; desquelz pains et chappons sont chargei plusieurs héritages assix en 
mad. prevostë deB., et souloient anciennement monter a six pains, vi. chappons et les 
trois pars d'un chappon. 

Item , il m'est deu en lad. ville de B. chascun an en vendendes un droict seigneurial 
que on dict et nomme hanaps de raisin, qui se payent au jour de Nod, et vanltdias- 
cun hanap ung septier de vin; et se payent en argent au pris comme (que) le vin est 
prisé es coustumes dessusd. ; lesquelz hanap souloient monter anciennement a xxxm. 
hanap et demie et le vi* de hanap. 

Item, il m'est deu chascun an, le jour de l'Ascension, sur chascun four que patider 
ou boulanger faict chauffer en lad. ville de B., une table de flans, qui se font par 
quantité du moule que Colinet Roussel dict Tonnelier, mon homme de l'un des grans 
fiefz de B. , a en garde, quy les doibt faire faire chascun an a qui que bon luy semble; 
dont les religieulx de Saincl Quentin ont quinze tables que leur livre mond. homme de 
fief, et pour ce luy doibvent quatre pains de couvent, iiii. frommages et un septier de 
vin; .et le résidu desd. tables se prise a argent, selon ce que le blé vault pour le tems; 
et lesquelz religieulx paiez , mond. homme de fief est tenu de faire venir eus , et paye 
mon receveur led. résidu et en baille chascun an ratification a mon receveur, pour en 
faire recepte en ses receptes. Et anciennement souloient monter a xlviu tables ou en- 
viron. 

Item , les patichiers ou aultres cuysans ne peuvent cuire les dimanches flans ne patez 
que par congé pris le samedi de mon ollicial. 

Item, il m'est deu certains cens en argent, chascun an au jour S. Jehan Baptiste, 
siu* les fours desd. boulengers et patyders en lad. ville de B. , lesquelz vallent une an- 
née plus et l'autre moins, et se payent aud. jour- sur l'amende de vn. s. vi. d. par. 

Item, se ceux qui sont benuiers, subjectz et tenus d'aller moudre leurs biez ou aul- 
tres grains a mesd. deux molins, vont a aultres molins pour mouidre, et se par mes 
oflSciers ou mes meuniers la ferine est trouvée, elle est a moy acquise, et aussy sont 
les chevaulx et sacz, esqueiz et sur quoy lad. farine seroit; et oultre, mesd. officiers ou 
monnier peuvent prendre €t a moy confisquer le pain formé de lad. farine, soyt qu^il 
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soit troavë en four ou auitre part. Et meaUent niesd. baoniers, c est assavoir lesd. com- 
muniersiioa ayans franchise ne previlege u. mynes de Uë pour ung boitel de blë en fa- 
rine, et mes hommes de gians et petis fieb de B., les gens d*eglise, les advocati, ta- 
bellions, notaires et procoreurs de mes courts eelesiastiques et temporelle, et mes 
seiigents que j*ay a B. , meullent trois mynes pour un boitel de blë sans farine. Et aussy 
font ceulx de f Hostel Dieu, de S. Thomas de povres cleroqx, et les tenans du trésorier 
de Teglise de B., de S. Panteleon et du chastellain de B. 

Item, eeuix qui demeurent es maisons qui me doibvait coustes et cousins, quant je 
faicts mon entrëe a B. , et ceulx qui sont demourans es maisons de cappitre et commu- 
naultë de S. Vast de B. , ont pareil droict et destrict (sic) , et meullent les personnes des- 
susd. avant les auhres, jassoient ce qu'il ayent devant apporte leur blë. 

Item , les boulengers qui me sont requis et que je doibtz livrer ou par mon bailly 
feiots livrer au chappitre de mon egiîse pour aller moudre a leur moulins, sont tenoz 
devant qu*iiz y voisent, de payer a moy on a mes monniers ung droict que on nomme 
et appelle erenehê; c'est assavoir, chascnn boulanger onze mynes de farine et dix mynes 
de blë, et chascun patiseher v. mynes et demye de farine et v. mynes de blë. 

Item, et se les molins de B., qudz que ilz soient de chappitre ou aidtre, cessent, 
festent ou gissent, tous benniers reviennent a mes moUns dessus dedaires, et, comme 
mesd. benniers meullent, c'est assavoir deux mynes de blë pour ung boitel de blë et 
ung de farine, exceptez lesd. boulengers baillez aud. cappitre de par moy; lesqnelz 
meullent a tel droict que ilz font aux molins dud. chappitre, c'est assavoir le sac con- 
tenant mu mynes pour trois boitiaidx. Ou cas que les dessusd. par mes monniers 
pourroient estre pris fidsants le contraire, les sac et farine sont acquis a mesd. mon- 
niers et les chévanlx a moy. Et pardiement souUoit ainsy estre des molins de Marissd . 
quant molins y avoit, ce qu'il n'y a plus. 

Item, j'ay tel droict et suis en possession et saisine que en lad. viHe de B. on ne 
penh apporter grant pain de dehors pour vendre, se ce n'est par le congë de moy ou 
de mes officiers; et qui sans congë y aporte led. grant pain, il est a moy for&ict et 
acquis. 

Item , j'ay droict de ventes sur toutes les maisons, masures et aultres héritages et sur 
ce vendus dedans les quatre portes de B. et dehors, partout ou la prevostë de B. s'es- 
tend, c'est assavoir pour chaseune vente et pièce d'héritage ainsy vendue, une cous- 
tume au pris des coustumes prisëes lad. veille de Noël par mesd. hommes de tiefs , 
comme dict est devant, dont le vendeur paye la moictyë et l'acheteur l'autre, avec deux 
deniers de saisine que paye l'adieteur a mon reoepveur. Et qui entre en la chose ache- 
tëe sans payer bd. coustume et en estre saisy, il fiuct amende envers moy de lx. s. par. , 
et aussy faict ceUuy qui conoelle la vendiiion. 

Item, j'ay pareil Ânki de ventes de héritages qui se vendent par droict, assis en 
lad. prevostë. 

Item, de toutes antres héritages estans en ma juridiction hors la prevostë de B. 
quant vendus sont, j'ay et prens pour le droict de vente le xu' denier. 

Item, quant on vent anlcuns fiefz tenus ou mouvans de moy, soit a B. ou hors, j ay 
pour le droict de ventes le quînct denier de la vente, et se le fief est vendu par telle 
manieie que le vendeur doibt avoir le pris de la vente franchement, l'acheteur avecques 
led. quinct denier me paye requinct denier, c'est assavoir le v* d. a quoy se monte le 
quinct denier du pris de la vente. 

Item, quant anlcun héritage soit en fief ou en censive, assis en ma seignearye, est 
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vendu, je le puis prendre pour les deniers de la vendue, en rabalanl de ce qui est en 
fief le quinct denier, et de ce qui est en oensive le xii*. 

Item, tons les tonneiliers de B. tenans atdliers de vaissiauix a deux fons, me donnent 
chascun an en vendenges , c'est assavoir ceulx qui demeurent sur ma terre chascun ung 
tonel ou deux queues prestz a mettre vin, bons, sains et loyaulx; et oeulx de la terre 
de chappilre de mon ^lise chascun une queue, en leur payant de par moy pour chas- 
cun tonnel xii. d. et pour chascune queue vi. d. S'il advient que le vin empire dedans 
le fut après, et il poeult estre prouve par aultres que ce soyt par la mauvaité du fut, 
le tonnellier qny a baille le fut rend le vin et le tonnel, et si ce est par mauvaise faic- 
ture en quelque manière que ce soit, il rend le dommage. 

hem , et se es tonniaulx ou queues trouvées es maisons des tonneliers est trouve au- 
be! (?), le vaissei est ars, et l'amende le tonnelier envers moy de vu. s. vi. d. 

Item, les varletz des tonneliers onvrans a B.^t mesmement les tonndiers habitans 
de lad. ville, lesquelz ne tiennent pas ateliers de vaissiauix a u. fons, me viennent 
chascun an en vendenges, ou quant requis en sont, une journée de leur mestier en 
mon hostel episcopal, ou autant d'argent quy geignent pour jour; et leur dois trou- 
ver leurs despens quant ilz payent lesd. journées en mond. hostel , c'est assavoir des- 
jeuner, disner et soupper et a chascun ii. d. pour leur lit. 

Item, la halle a la layne de B« et le pris d*icelle haUe est pour le tiers a moy, pour 
l'autre tiers a dame Blanche de Gamaches a cause de ung fief qu'elle tient de moy, du- 
quel fief mention sera faite cy après, et pour l'autre tiers au bastard Quieret a cause 
du fief qui fut niessire Pierre Quieret, qu'il lient de moy, dontaussy mention sera 
faite cy après. Et se baille lad. halle et pris a ferme par chascun an au plus offrant et 
dernier enchérisseur. 

Item , des courtiers de la laisne de B. , l'élection en appartient au maire et pers dnd. 
B. , et l'institution et réception du seiment a mon bailly. 

Item , nul ne peult prendre prael en voyages ou aultres lieulx communs entour B. , 
sans congé de mon bailly ou de mes sergens, et qui fait contre il pert ses oullilz. 

Item, le droict de voyerie sur le seel amené a B. , c'est assavoir pour chaque chariot 
ou charette que on y amayne chargée de sed, demye mine de seel, et de chascune 
collée v. d., et doibvent les marchans faire apporter led. seel en mon hostel, et estled. 
droit acquis a moy de ce que les marchans entrent en la banlieust de B. , laqudle va 
jusques assez prez de Titliel. 

Item , quant on amainne seel a somme pour vendre aud. B. , les marchans quy le 
vendent le paient de chascune livre v. d. par. , et m'est le droict acquis comme dessus. 

Item , nul ne poeult pendre ne faire mettre enseigne nouvelle en son hostel a B. a 
potence ne aultrement sus ma voirye , sans le congé de ma justice, sur peine de jlx. s. 
par., l'enseigne qui mise seroit sans led. congé faire oster (foi. 8 v") 

Item , tous les barîlz la ou on met vin se doibvent gauger a Testalon que j'ay en mon 
hostel especial, et qui y metteroit vin sans gauger, il l'amraderoit et sy perderoit son 
baril; et prent mon recepveur pour chascun baril gaugé pour la première foys, quant 
il est bon, viii. d. ; et s'il ne chet bon a la première foys et il est bon a la seconde, sy 
n'en prent il cpie lesd. viii. d.; et quant il vient au gauge plus de deux foys, on prent 
de tant de fois qu'il y vient vui d. , mais de la seconde néant. 

Item, chacune personne quelconque qu'elle soit, qui en la ville de B. , suburbe 
d'icelle, faict change a fenestre, a table et tapis ou aultrement par manière de change, 
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me rend et paie au commenchement de son change et de Texecutioa d'icelluy, vi. ob. 
de Florense, vielle, de fort poix; et aassy les paye chascnn an, de an en an, au com- 
menchement de l'an et de son change, tant qu*ii exerce led. faict de change tant seul- 
lement et non poinct aultrement. 

Item , les charpentiers et aultre ouvriers serementez pour estre jurez a B. sont eslenz 
et présentez par les maire et pers de la ville de B. a mon bailly, qui les institue et leur 
faict faire le serment appartenant a leurs offices. 

Item, je suis seigneurs des rivyeres passans dedans, dehors, es foss^ et entour lad. 
ville de B., en pêcherie et justice, dont le commendiement, c'est assavoir de la rivière 
du Theran qui commence a Corbiauvai, me appartient par moictyë, et l'autre moictyé 
au s' de Troissereulx; et diire lad. rivière jusques au pont de Feuquegnies; et depuis 
led. pont jusques au molin de Miauroy, la rivière et lapescherye esta moy seullemenl; 
et depuis le molin de Miauroy jusques au lieu ou souloient estre les molins a ceux de 
Saincte Marguerite de B., la pescherye en appartient aux abbë, religieolx et couvent de 
Sainct Lucien les B. , parce que la tiennent a cens de moy, et m'en rendent et payent 
par chascun an au jour de Pasques xxiii. s. par. ; et se auicun depuis le pont de Con- 
court en avalant en val y est trouve peschant, la congnoissance et l'amende en appai*- 
tient a ma justice et a eulx la restitucion du poisson; et doibvent iesd. religieulx lad. 
rivière dont il ont la pescherie , croquoier, faulcher et retenir en cours. 

Item , tonte la pescherie des aultres rivières , depuis la planche du Wez Perreux en 
avalant jusques a la faulx de Penthemont, jusques au jardin qui fut jadis au sire Jas- 
ques le Picart, qui est au dessus de l'escluse; en doibt lad. abesse de Penthemont faire 
faucher et croquoyer trois fois en Fan lad. rivière, depuis lad. faulx jusques and. jardin , 
en tous les deux cours de l'eaue qui sont a Penthemont 

Item, depuis led. jardin sire Jacques le Picart jusques au dessus des molins a Voi- 
sinlieu, dessoubz la maison Sainct Ladre, la pescherie me appartient. 

Item , les cours de l'eaue et la pescherie depuis le lieu Hoicquet jusques a l'eaue de 
grant Therain desoubz me appartient 

Item, nul ne peult en mesd. rivières picquer, houer, faire escluse ne aultre ouvraige 
quelquoncques, sans de ce prendre congë a moy ou a mes gens, et que se auicun fait 
le contraire, il forfaict amende de lx. s. par. envers moy, excepte seullement les ten- 
neurs demomuns en lad. ville de B. , qui peuvent mettre en cours de l'eaue , a l'endroict de 
leurs maisons ou ilz demeurent, cinq pieulx pour attacher leurs cuirs par la teste, en 
telle manière qui voisent du long aval feaue; et se trouvez estoient par mon sergent 
des eaues mis de travers de lad. rivière, ilz les peult destacher et laisser aller aval 
l'eaue, et ne peuvent Iesd. tenneurs geter les cornes ne les escoroures de leur cuirs esd. 
rivières passant par lad. ville de B. ; et s'il font le contraire , il commettent amende 
envers moy de vu. s. vi. d. par. 

Item, et pour la franchise que Iesd. tenneurs ont de mettre esd. rivières les cinq 
pieuh deasusd. , chascun d'eulx est tenu de nourrir ung chien ung an seullement a 
chascun nouvd evesque de B. , sans ce que il pnist mettre non auicun aud. chien. 

Item, j'ai ung sergent de B. que on nomme et appelle le sergent des eaues, qui 
led. office exerce en lad. ville de B. et alieurs ou mes rivières sont et s'estendent; le- 
quel sergent des eaues est tenu et doibt faire crie par Pierre de Greil, mon homme de 
lïefz sur le faict de criage, ou par son varlet, crieur jure, au bout du change, chascun 
an en la ville de B. la veille de Penthecouste, incontinent après heure de disner, que 
ma rivière de Therain sera escluse ainsy que on a acoustumë de faire , et que on le 
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fait chascun an, et que chascun se garnisse d*eaae, et eodroid soy cure et nestoie la 
rivière et refaee son rivage et la tienne bien et souflSsameol en dedans viii'; et œ 
faict faire pareil cry et publication aud. B. es lieulx ey après declaîres« c'est assavoir: 
au pont Pinart, au pont de Poivre bouOy, au pont S. Saulveur, au pont Godart et b 
porte de Breile a Tendroit de la maison qui fut messire Jean Laiïorageor, tm pont 
S. Lanrens et au pont Saincte Margueritte. Et s'il y a auknn qui soit deffaSlana de es 
faire, led. sergent poeuit prendre gages en leur hostel ou hostelz, et d*ieeolx mettre 
ouvriers qui fieront led. rivage ou rivages lad. vui* passée. Et se ceulx a qui iesd. gages 
seront, ne veulient payer Iesd. ouvriers, led. sergent poeuit vendre et délivrer Iesd* 
gages au plus offrant et dernier enchérisseur, a la vni* prochain ensuivant; et ainsy en 
a Ten use communément et notoirement 

Item, le lundy aprei la Pentheoonste, mond. sergent des eaues fiaiet comman- 
dement a ceulx qui tiennent les molins du chappitre de mon ^ise et du chappitre de 
S. Lanrens, qui frcent escluser les eaaes d'empres la Sainete Marguentte; et sont tenus 
de ce faire et en donnant led. chappitre de mad. église les deux pars, et le diappitre 
S. Lanrens la tierce partie, et aussy doibvent Iesd. chappitre pareillement faire oster 
lad. escluse, quant mond. sergent leur faict sçavoir. 

Item, Iesd. eaues ainsi eacinsées comme dict est, mes gens ou fermiaiv des eaues 
peuvent et doibvent getter et pescher a trois coups de roys au dessoubi du pont de la 
porte de Bresie et trois coups an dessoubi du molin de S. Andrieu, et ainçoia que nul 
de la ville de B. ne aultre y puisse pescher a la main, bauhenne ne auUrement; et se 
anicnn faict le contraire, il forlaict amende envers moy de lx. a. par. 

Item , se aulcun rivage est deppeché au dehors de la ville de B. ou dedans, ou se 
aucune occuppation est esd. eaues pour quelque cause que ce soit, mond. sergent 
peult et doibt feire le commandement de par moy a celhiy ou ceulx a qui il appartient 
a faire ou qui a mis led. empeschement, qui le face sans delay ; et s'il ne le foict huict 
jours passés après led. commandement, il peult faire exécution sur les biens des debil- 
lans, et d'iceutx biens prendre ouvriers pour faire ou reparer led. rivage ou oster kd. 
occupation. 

Item, led. sergent peult et doibt faire Iesd. commandemens deasusd. par toute la 
ville de B. ou la rivière coeurt, en quelque terre que ce soit, et se aulcun mesprent ou 
faict de lad. rivière, la congnoissance, pugnition, coertion en appartint a mon baUly 
on lieutenant, et non a aultre. 

Item, led. sergent peult faire escluser Teaue de Merdenchon, chascun an, tant qu'il 
plaict et bon semble a mond. bailly, et faire commendement par cry publicque, au 
bout du change, que chascun se garnisse d'eaue et reGsHîe son rivage 

Ifem, Pierre de Bresteul l'aisné, a cause de son fief qu'il lient de moy, qui est Tun 
des petits âefz de B. , quand lad. rivière de Merdenchon est escluser, doibt faire nestoier 
soubz le pont de la porte du Chastel et getter la boue soubs le pavement. 

Item, de mon droict de seigneurye j'ay trois pieds de voyrie sdon les rivières des* 
snsd. a moy appartenans, estans hors et dedans lad. ville 

Item, se mond. sergent trouve aulcune chose esparce en mesd. rivières, il la peult 
prendre et applicquer a mon prouffict. 

Item, ne peult nul ouvrer esd. molins estans sur mesd. rivières estans dedans Teaue, 
se ce n'est par le congé de moy ou de mon bailly. Et qui fait le contraire, il commet 
amende de lx. s. par., excepté ceulx du chappitre de mon eg^se, du chappitre de 
S. Michel et des religieulx de S. Sephorien les B. , qui prennent congé au nouvel adve- 
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nement de cba€un evesqae de B. pour tout son temps ; lequel congë ne peolt estre re- 
fusé. Et se moud, sergent trouve a fausset molin volant en mesd. rivières, il, en ce, 
de son droit use, et de ce faict exécution par prendre le boitel dud. moKn, se c^est 
molin a blë; et se on ne le raehette de lad. somme, il demeure sans aultre contrainte 
faire, jassoit ce que tant ne vaille; et se c'est molin a lan, il peult prendre la mesure 
du moUn ou sceller les faulsetx. 

Item, quiconques est trouvé pescbant ou ayant pesché en mesd. rivières a engin, il 
commet amende de lx. s. par. , et a la main sans engin de vn. s. n. d. , s^ii n*a congé 
de moy on de mon bailly 

Item, mes moimiers doibvent en la rivière fanlcher et croqnoyer troys foys Tan , de- 
puis les rdais de Gaillart jusqoes a le fossé de Gauffour 

Fol. t3 y. Item, lesd. chappitres de mon église et de S. Michel, quant la rivière 
est eeduse a la Pentheoonste, doivent faire nestoier tous les pons estans sur la rivière 
de Tberain, depuis Sainte Marguerite jusques au pont Pinart; et les pons qui sont au 
Uea ou estoit le molin S. Andrieu, les monniers du molin des Beguynes les doibvent 
eorer, et aussy la fosse dud. molin de S. Andrieu jusques a la postille qui vient entre 
les deux ventaulx, qui va jusque au banche des murs, et moy laultre moictyé 

Fol. li. Item, se aolcun pescbeur de poisson de doulche eane apporte au marché 
de B. par especial brochets ou truites qui n*ayent une espenne entor Toreille et la 
queue, ils sont acquis a mond. sergent des eaues. 

Item, se mond. sergent trouvent anguilles ou aultre poisson de doulce éaue mort au 
marchié de B. pour vendre, il le peult de son office fendre pour sçavoir s'il a le fief 
endormy, et s'il est endormi, il est condemnable et n est point vendable. 

Item, nul es mettes de ma prevosté de B. ne peult feire pont en planche sur mesd. 
rivières, sans congé de mon bailly ou de son lieutenant; et pour led. congé paye v. s. 
par. pour une foys. 

Item, j'ay en lad. ville de B. et hors ioelle, en tous les lieuix ou ma conté s'estend, 
haulte, moyenne et basse justices, bailly, assises et ressort, neuf sergens, c*est assa- 
voir quatre dud. baillyage et quatre de la prevosté de B. et ung des eaues. 

Item, j'ay aud. B. prevosté et prevost, lesquel congnoist de la moyenne et basse 
justice que j'ay en tous les lienlx ou lad. prevosté s'estend , tant en lad. ville de B. 
eomme dehors. 

Item, j'ay ung recepveur gênerai des revenues et prouffiti de mon temporel, qui a 
cause dud. office reçoit des saisines et baille saisine des héritages tenues de moy, qui me 
sont en fief. 

Item, pour le faict de la drapperie de B., et signer les draps qui y son t. faict, j'ay 
ainsi que ont fait mes devanchers evesque, fait faire deux coingtz baillez par mon bailly, 
bailkz a dix personnes que on nomme boujonneurs et scelleurs présentes deux fois 
Tan, c'est assavoir Pasques et Toussains, par le premier des maires, pers de B. a 
mond. bailly, lequel leur faict faire serment en tel cas acoustumé, pour lesd. draps vi- 
siter et signer; et se &ulte y a, sont justiciez et signez , selon la composition faicte entre 
Ton de mesd. devanchers et lesd. maire et pers. 

Item, en mon hostel especial, j'ay estallons, c'est assavoir septier, pot, pinte et chop- 
pine, ausquels par mon recepveur ou autre de par moy commis doibvent estre adjutées 
jes mesures a vin des taverniers vendans vin a détail et a B. , et par mon recepveur ou 
commis signées du seing ou merches {sic) a l'enseigne de la clef, pour ce faire de par 
moy ordonné. 
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Item, mesd. bailly et prevosl de B. et chacun d'euii, peuvent, tontes fois que bon 
leur semble, faire prendre par lesd. sei^ns de bailliage et de prevoslë, ou Ton d'eax, 
les mesures a vin sur les tavemiers de B. , presens ou appeliez avec euh ad ce faire le 
chastellain de B. et le possesseur d*un des grans ûeb nomme le fief des mesures, faire 
apporter en mon hostel especial, pour les gauger et adjuter a mes estallons dessusd., 
presens led. chastellain et homme de fief on leurs gens. Et se faulses sont trouve, y a 
pour chacune faulse mesure vu. s. vi. d. d'amende, dont je prens pour mon droict v. s. , 
led. chastellain u. d. et icelluy homme de fief x. d. 

Item, s'il eschiet a B. justice a faire de personne, mon bailly et prevost de B. doîbt 
mander par ung de mes sergens le maire dud. B. , qu'il facent sonner la dodie de la 
commune ; et la fait sonner led. maire, et mon bailly ou prevost fonct mener an pillory 
au marche le malfaicteur et le baille Tun de mes sergens a la ville a garder; et lors le 
sergent du maire le monte et lye au pillory, et garde la ville iceJlny malfaidenr jusques 
a ce que mond. bailly ou prevost le vienne quérir, pour le faire execnter a ma justice « 
et sont tenus le maire et ses compaignons de aller avecques les gens de mad. justice 
pour les compaygner et ayder, se besoing en ont 

Item, les cordiers de B. tiennent les cordes, pour faire lesd. exécutions des malCBÛc- 
tenrs exécutez par mad. justice. 

Item, mon bailly institue et ordonne Tcxecuteur de la haidte justice a B., et luy 
faict faire le serment en tel cas acoustumë, et en faisant led. serment, promet et jure 
non partir [de] B. sans le congé de mond. bailly. 

Item , j'ay geôlier et garde de mes prisons a B. , qui a de chacun prisonnier qu*il en 
garde de entre et de yssue ii. d. et pour gisle ir. d. pour nuyct. 

Item, ensuivent les noms des personnes qui doibvent coustes et coussins bailler et 
livrer au nouvel advenement de chacun evesque de B. a cause des maisons cy dessonbz 
dedairées ; et a celle cause peuvent et doibvent mouidre a mes moUins trois mynes de 
blë pour ung boitel. Et premièrement eulx qui doibvent les coustes, cest assavoir en 
la rue du pont Deubert : 

Nicaise le bailly pour la maison ou il demeure. 

Les hoirs Jehan de Rueul en son vivant conteroulleur du grenier a scel de B 

Fol. 18 V*. Item, au joieulx advenement de chascun evesque a B., a Teneontre de 
la porte par ou il doibt entrer, et lorsqu'il y entre, se comparent lesd. maire et pers 
et acompaignez de plusieurs bourjois et communiers, et dict led. maire tenant les 
clefz de les portes de la ville attachées a ung baston de bois, parlant pour luy et 
pour lesd. pers et communiers : «rMon très cher et 1res vénérable seigneur, voycy que 
nous vous baillons les clefz de vostre bonne ville de B. , et sommes prestz et apareiflez 
de vous faire le serment que nous vous debvons faire, et vous supplions que vous nous 
laciez ce que vous debvez faille.?) Et en ce disant, baillent manuellement Icâsd. clefz aud. 
nouvel evesque qui les prent, reçoit et lieve hault; et ce faict, lesd. maire et père et 
communiers, les mains levées, jurent solennellement au sainctz evangilles de Dieu, qne 
eulx et chascun d'euix en leur povoir garderont le corps, les meubles, la vie, honneur, 
cathiaulx, moeubles et droictz dûd. nouvel evesqne, dans touteffois la fidélité du roy. 
Et quant ilz ont fiiit led. serment, led. nouvd evesque met la main auprez et dit œ^: 
ttJe vous prometz confirmer en vos franchises et libériez. « Et incontinent baille ansd. 
maire et perz lesd. clefz en leur disant : <r Je vous baille la garde et clefz des portes, 
forteresses et murs de ma ville de B. , en tdie manière et .condition que la garde des 
clefz vous me renderez toutesfois qu'il me plaira et de par moy en serez requis et inter- 
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pelez. 9) Et en tele manière et condition les reçoivent. Et ce faict, entre ied. nouvel 
evesqae en bd. ville, et s'en vient en son église. 

Buffetiers, 

Item, après ensuict la manière et comment xvi. personnes, ansqnelles je donne les 
oflSces de buffeterye et que on nomme buffetyers de B. , après ce qu*ilz sont instituez 
par mon bailly et faict le serment a Toffioe appartenant, ont acoustumë et sont tenuz 
de exercer leurs offices en la ville de B. et hors icelie es mettez de la prevostë de B. , et 
sont frans et exemps de la taille de commune a B. , que ont acoustumé faire et assoir 
pour le fait de la commune les maire , pers et communiers de lad. ville. 

Premièrement, se on les appelle a descharger aud. B. les vins des chariotz ou cha- 
rettez, ils sont tenuz de les descharger, et se avallent les vins cstans es maisons en seil- 
liers et ailieurs la ou on les veult laissier, ilz, pour lad. assiette faite, a cause de leur 
salaire, ont de chacune queue un. d. 

Item, se Ied. vin est par eulx deschendn de chariot et assis, leur salaire double, 
c^est assavoir qu'ilz ont de chacune queue viii. d. et du tonnel xvi d. 

Item, et peuvent ceulx de la ville, se bon leur semble, sans les bufietiers descheodre 
des chariotz sur le pavement de leurs maisons ou ailleurs la ou il leur plaist, leur vin, 
et les asseoir sur ays ou bourres, saos les vendre ne asseoir sur les chantiers et sans les 
availer en leurs boves ou seiliers acoustumez ; et puis sont tenus de aller ou envoyer 
quérir les bufietiers, en parlant a deulx de eulx ou autres, dedans cinq jours aprez ou 
plus tôt, se il leur plaist, pour iceulx vins dessendus asseoir. Et sont tenus lesd. buf- 
fetiers d*iceulx vins venir asseoir sur les gantiers, dedans sept jours acomplis depuis 
rheure de la requeste a eulx faicte, a compter de heure a heure; et s'ilz les assient, ilz 
sont payez de leur salaire acoustumez, quant assis les ont; et se lesd. buffetiers ne 
viennent dedans Ied. jour sept jours après lad. requeste asseoir lesd. vins, ceulx a qui 
îlz sont les peuvent asseoir sur les chantiers ou il leur plaist ou les laisser ainsy ^^\ ... 

Item, s'ensuivent les droictz que j'ay a cause de mon/orage de B. 

Premièrement, de tous les vins et bevrages vendus and. B. et es mettes de ma pre- 
vostë tant en gros comme en détail , Ton me doibt et paye pour le droict de forage de 
XVI. d. ung denier, reservez anicnns privilegez cy aprez dedairez ; sur lequel forage le 
batart Quieret, a cause dun fief qu'il tient de moy, prent [de] vm d. ii. d., et ung 
Gef que les escoliers des Dormans dient a euh appartenir, et quy de longtemps est en 
ma main par deffaulte de homme, y prent de xiii d. i. d., et le chappitre de moud, 
^ise de xni. d. les deux pars de ung denier; lesquelles charges se paient par la main 
de mon receveur ou affbrageur. Et puis tenir en ma main ou bailler a ferme Ied. fo- 
rage, ainsy que bon me semble. 

Item, j'ay tel et semblable droict de forage a Marissel prez B 

Item , je preos an forage de S. Sephorien de B., de tous les vins et bevrages vendus en la 
terre de S. Sephorien, de xiii. d. le tiers d'un denier, et Ied. chappitre de B. les deux pars 
d'un denier et le reçoit Ied. chappitre par les mains de mon affbrageur; et en ces xni. d. 
les hoirs ou ayans cause de monsieur de Moncavrel prennent ii. d. des vins vendus ; et le fief 
que lesd. escoliers des Dormans dient a enix appartenir, ung d. ; et de toutes les gondaltes 

**' Je n'ai pas jugé bon de reproduire la suite de m règlement; il est exactement semblable à eelut 
qui est sous le n* XL des Pièoes justificatives. 
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qui sont vendus sur lad. terre de S. Sephoryen, ied. bastart Quieret, a cause de soiid. 
fîef, de XIII. d. ni. d., et moy et Ied. chappitre prenons corome dessus Tautre denier 

Item, tout le collège de mon église de S. Pierre et de S. Nicolas, et tous mes hommes 
de fiefz que on nomme grans et petis Gef< de B. , peuvent achetter devant le S. Martin 
d*iver chacun xxx. muys de vin , et tous les vins qui croissent en leurs héritages ilz les 
peuvent vendre tant en gros comme en détail a B. et es mettes de ma prevosté, sans 
payer forage ; et pareillement est des chanoines de S. Barthélémy et S. Michel desser- 
vans a S. Pierre les prébendes que iesd. églises ont en lad. église de S. Pierre ; et de 
lad. franchise jouissent les vins des exécutions des personnes dessusd. après leurs très- 
pas ; mais se Iesd. vins venoient aux hoirs desd. trespassez , point n'auroient de fran- 
chise. 

Item, trois maisons a B. appartenans a mad. enlise. Tune nommée le four S. Pierre, 
l'autre les Cuiretz , et l'autre la maison du pont S. Saulveur, sont franches de foracbe 
de tous les vins appartenans aux demourans esd. maisons qu*ilz vendent en icelle, tant 
en gros comme en détail. 

Item , se les personnes dessusd. de S. Pierre franches de forage tenoient vingnes a 
ferme a vye ou aultremeut, jusques a trente muys de vin creux esd. vingnes pour 
Tan, ilz arroient pareille franchise, et oultre, non. 

Item, ung des sergens du chappitre de mad. église joyst de pareille franchise que 
ceulx dud. chappitre. 

Item , toutes les personnes qui vendent cerise ou framboise es mettes de ma ville et 
prevo^të de B. me doibvent chascun an ung septier de miel 

Item, les religieulx de S. Quentin et Raison (?) sont frans de forage des vins ««ux 
es héritages de leurs églises. 

Item, rhostel S. Thomas des pauvres clerz est pareillement franc de forage des vins 
creux es héritages dud. hostel. 

Item, et semblablement sont frans ceulx de THostel Dieu de B. des vins creux sur 
leur héritage. 

Item, et pareillement ceulx de Thostei S. Ladre lez B 

Item, le chappitre de S. Michel de B. est franc de forage a B. et a Marissel de tous 
leurs vins croissus es propres vingnes qui sont de leur chappitre, et que ilz ont pour 
cause des dismes, des presorages, des champars et de rentes du temps passé et de pré- 
sent, sans plus y faire fraulde. 

Item, les religieulx de S. Jehan de Jehrusalem, les vins creux en leurs propres héri- 
tages faictz de leurs mains ou de leurs depputez sans fraulde , le peuvent vendre en 
leurs maison de S. Phanthaleon de B. sans payer forage ; et [se] aultre vins vendoient, 
on les vins dessusd. de leursd. héritages vendoient a marchans, ou que aultres que leurs 
marchans vendissent vin en leursd. maisons, je y pœndroye en ce cas forage; et me 
porroient faire payer des vendeurs qui y venderoyent, appeliez avecques mon affora- 
geur les gens desd. religieulx qui seroient en leurd. maison, s'il leur plaisoit a y estre. 

Item, quiconques vent vin a détail a B. sans cercel, il me paye lx. s. par. d'amende; 
et pareillement qui oste son cersel sans mon congé ou de mon afforageur, il faict aussy 
amende de lx. s. par. devers moy, et se les vins vendus ne sont afibragez. 

Item, quiconques vent vin, en la ville et es mettes de la prevosté de B., non assis 
par les buffetiers sur chantiers, en faisant conti*e la composition sur ce faicte,il faict 
amende de vu. s. vi. d. 
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item , quiconques charge vin ne auilre beuvrage sans le congé de mon afforageur, et 
ii est trouve, il forfaict vins et beuvrages, cbarettes et chevaulx. 

Item, qui rempJict le vaissel de vin, qui vent sans ]e congé de mon afforageur, il 
for&ict le vin et le vaissel. 

Item, les amendes qui viennent pour le faict dud. forage sont toutes myennes. 

Item, quiconque lieve le vaissel de dessus les chantiers, duquel le vin aura esté 
vendu non signé par mon afforageur, ou sans sa licence, il forfaict le vaissel et le 
amende de lx. s. envers moy, sauf que de ce sont exceptez lesd. gens d eghse et 
hoounes de fief dessusd., aians telles franchises que dict est dessus, qui peuvent lever 
lesd. vaisseaulx sans enseigne ou licence. 

Item , quant est du droit de forage que je doibz prendre et les avoir sur les vaisseaulx 
tenans plus de tonnel comme de tonnes, et quant vaisseaulx tiennent plus de cinq 
muys et demy au gauge de B. , je y prens de mon droict pour le forage une care 
contenant treize septiers, et n'en paye Ton plus dud. vaissel s'il ne passe vingt muys ; 
et ou cas qui les passeroit, je y prens care et demye; et se sy grand estoit qu'il teinst 
XXV. muys et demy, on m'en paieroit deux cares, et du plus au feur l'emplage, comme 
dîct est dessus. 

Item , mon afforageur peult aller es celliers de tous vendans vin a B. et leur faire 
commandement et par serment qu'ilz luy montrent et dient tous leurs vins; lesquelz 
sont tenuz de faire ; et mesmement ceulx qui sont fi*ans de forage sont tenuz de faire 
led. serment, monstrer et dedairer tous leurs vins creux en leursd. héritages, et ceulx 
que acheltez ont au devant de la S. Martin d'iver, se requis en sont. 

Item, se iceulx frans de forage avoient achetté ou acheltoient plus de xxx. muys de 
vin au devant de la S. Martin d'iver, ilz pai(A^ient forage du surplus; et aussy doibvent 
forage de tout le vin qu'ilz achetleroient aprez la S. Martin, par la manière que les non 
exemps du forage le payent. 

Item, se aucune personne se faisoit recevoir en Teglise S. Pierre de B. a chanoine ^ 
ieellay ainsy recen poinct ne jouira de la franchise dud. forage, comme sont les autres 
chanoines prebendez de lad. église, jusques ad ce que led. chanoine y soit receu pré- 
bende. 

Item, s'ensuivent les cxploictz appartenant a ma prevosté de B. 

Premièrement, en toutes les amendes venans des subgectz de lad. prevosté, qui 
montent a plus de lx. s. , soyent devant mon bailli ou prevost , et en celles qui ne sont 
touchant mes bois, rivières et forage, led. prevost y prent lx. s., et le résidu se reçoit 
par la main de mon recepveur. 

Item, toutes les amendes des delictz faiclz et perpétrez es mettes de lad. prevosté 
par les subgetz d'icelle prins en cas de présent meffaict ou non , ou aultrement prins en 
cas de présent meffaict aud. B. , led. prevost prent jusques a lx. s. et au dessoubz. 

Item, de chascun arrest faict a B. par la loy de la ville, par mes sergentz ou buffe- 
tiers, XII. d. par., et le sei^ent ou buffetier ii. d. Et se l'arrest requiert que la parlye 
soyt adjournée, il paie ii. d. au sergent ou buffetier faisant led. adjournement. 

Item, de tousfaictz niez ou proposez en l'auditoire dud. prevost ou devant mond. 
baiUy, se c'est des subgectz de lad. prevosté ou des non subgectz procedans devant 
lesd. juges, leur contestation faicte, puisque c'est par arrest de la loy de la ville, ou 
que le deffendeur soit des mettes d'icelle prevosté, et ou cas qu'il y a faictz proposés 
par le demandeur et deffendeur, se le demandeur déchet, il y a deux arramynes; et 
pareillement du deffendeur, s'il déchet. Et vault chacune vir. s. vi. d. 

2<) . 
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Item, je suys seigneur des toyries estons a B. et alieurs es mettes de mad. prevostë, 
et y ay tel droit : s'il chet sur les voyryes aulcunc maisons on partye d'icelles, et se vauit 
plus de Lx. s. , mond. prevost y prent premièrement lx. s. et le sarplas est a moy. Et se 
œ yault moins de lx. s., mond. prevost le reçoit. Et qui lieve la matière, sans congé de 
ma justice, il forfaict amende de lx. s., et si! convient qu*ii restitue ce que prins a et 
levé de la matière. 

Item, et se aulcun cueille aucun espave, mond. prevost en a amende de lx. s.; et est 
tenu et est contrainct cdluy qui cueille Tespave, deloy mettre en ma main, 8*dle est de 
nature, ou sinon sa valleur. 

Item, se aulcun faict sang et playe de main gamye et par injure a aulcun autre, il 
en doibt amende de lx. s. , et s'il met main a luy par injure , pose que ce soyt de main 
gamye, s*il n'en fait sang, vii. s. vi. d. 

Item, se aulcun du jour de samedy fierl sans sang et sans playe a aulcun aultre, il 
en doibt amende de lx. s. , et s'il est noble , il commet amende de lx. livres , de quoy 
mond. prevost a lx. s. , que il reçoit par la main de mond. receveur. 

Item, se aulcun de faict appensë va batre aulcune personne en sa maison, et n'y 
eust ne sang ne playe, il commet amende de lx. s., et s'il est noble, lx. livres, en 
quoy mond. prevost a lx. s., qu'il reçoit par la main de mon receveur, conome 
dessus. 

Item, se aulcun est receu a venir tout prisonnier a certain et 3 n'y vient, lx. s. 

Item, se aulcun noble demeurant en lad. prevostë faict sang et playe a aulcune per- 
sonne, il commet pour ce lx. livres d'amende, dont la cognoissance et pugnition en 
appartient a mon bailly ; et en [a] mon prevost pour droit lx. s. par. , lesquelx il prent 
par la main de mon receveur. Et si led.. tloble met main a aulcun sans sang et sans 
playe, il commet amende de x. s., que mond. prevost reçoit 

Item, se aulcun noble demeurant a lad. prevosté faictz telz delictz, comme dict est, 
et il est prins en cas de présent meffaicl, il commet les amendes dessusd., et en appar- 
tient tel droit, comme dessus sont dictz, a mond. prevost, et le surplus a moy. 

Item, se aulcun est adjourné devant mond. prevost et ne vient, êtes mys en def- 
faull, il doibt et paye yii. s. vi. d. d'amende. 

Item, se aulcun est obligé de payer a terme et est redamë, après le terme eacheu, 
il doibt et paye vu. s. vi. d. d'amende. 

Item > se aulcun sensicr ou rentier faict oster huys d'aulcune personne pour cens ou 
rente non payé, mon prevost a xx. d. , le chasteliain de B. x. d. , le oensier ii. s. vl d. , 
sauf que mon sergent qui fait l'exécution y doibt prendre viii. d. pour son salaire, et 
tout par ma main. 

Item, s'ensuivent aultre droictz a moy appartenant cy après dedairex. 

Premièrement, j'ay ung droict qu'on nomme dextroit ou detlrms; c'est assavmr, se 
aulcun faict sur ma voirye aulcun ediffice de pierre, de mur, de boys ou de terre, 
puisque le fondement est neuf, il m'en doibt de chascun piet m. s. par., et s'il y fiiict 
baye ou soif, il m'en doibt de chascun piet trois ob. 

Item, se aulcun veult ediflSer sur ma voirye es mettes de mad. prevostë, para vant ce 
que il assiëe eu bce son ediBce, il est tenu de prendre congé a ma jusiioe de ce fiiire , et 
de loy faire enregistrer ou clerq du bailliage ou de lad. prevosté; et pour l'enregistre- 
ment paye au clerc du bailliage un. d. , et an clerc de la prevosté n. d. ; et se ce ne feict, 
il commet amende de lx. s. 

Item, se aulcun veut ouvrer et edifBer ou faire ouvrer en sa maison, beritoges, sur 
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ma voyrie, de machonnei*ye et charpenterie, il en doibt semblablement prendre et feire 
enregistrer et payer led. congé; et se ce ne &it, il commet amende de lx. s. 

Item, se aalcan veut estayer sur ma voirye, il en doibt premièrement prendre congé 
a ma justice; et s*il ie faict sans avoir led. congé, il commet amende de lx. s. , et n*y 
poeult tenir les estays que xl. jours sur peine de lad. amende. 

Item , je prens a la S. Remy, chascun an , sur chascun four cuisant a B. en ma terre 
pour boulengers ou pastichers gaignans ou ouvrans du mestier, ou se ilz avoyent de 
nouvel délaissé de cuyre, puisque le gueuUe du four est encore entière, vi. s. viii. d. ; 
laquelle somme se doibt demander par mon commis ; et se on dcfiaulte de payer, il 
peult le bonlenger ou pasticher faire exécuter de ses biens par Tun de mes sergens, et 
n*y a aulcune amende. Et en tant qu'il paye led. droict pour leurs fours, ilz sont quittes 
d'envoire. 

Item, j*ay aud. terme chascun an, surchascune chaudière a tainturier ouvrant dud. 
mestier, vi. s. viii. d. ; Icsquelz se doibvent prendre comme dict est. Et eu tant qu^iiz 
paient led. droict pour leursd. chaudières, ilz sont quittes d'envoire. 

Item, j'ay chascun an sur chascun mesnage de perscmnes mariez, mes subgectz et 
aultres teoans mesnage et non clercz, quatorze deniers, puisque payé ont le première 
année xxviu. d.; et se onques ne payèrent, ilz payent le première année xxvm. d., et 
l'autre après xini. d. , et le nomme le Yeiwouere, Kt de chascun xnii. d. mes sergenz de 
mad. prevosté ont ii. d. , et par ce sont subgectz a leur despens de aider a coeuUir avec 
mon commis led. anvoyre. Et les non mariez tenant mesnage, supposé que première- 
ment ilz ayent payé xxviii. d. et depuis xiiii. d., se ilz se maryent, payent xxvm. d., 
soyt ou temps que on lieve Tanvoire, qui est ou mois de mars, ou au recours dud. an- 
Yoirre, lequel se faict après le S. Remy. Et poeult mond. commis faire son exécution 
par mesd. sergens sur les biens des reSusaos a payer led. anvoirre, et iceulx faire 
vendre; et se les lieus sont clos, ilz les poeult faire sceller, et qui y entre ou deseille 
sans avoir payé, il commet amende de lx. s. 

Item, ceulx qui viennent demourer en ma terre aud. B. d'estrange terre, me payent 
xxvm. d. , nonobstant que aultrefois ilz aient payé xxvm. d. ou xnir. d. Et se au recours 
que on faict après le S. Remy payent xxvm. d. , ceulx quy se marient depuis led. moys 
de mars que on coeuUe i'envoirre, ou ceulx qui viennent demourer en ma terre, comme 
dict est, après led. moys de mars, ne payent que xmi. d. 

Item , et dud. anvoire sont exemps et frans mes hommes des grans et petis fiefs 
de B., les soubz agez estans en tutelle, les bouchers anciens estans de la loge, et les 
buffetiers , et aussy sont les habitans de la maison de Morlaisnes près S. Saulveur et es 
ini. maisons voisines a lad. maison de Morlaine appartenant a icelle maison. 

Item, par accord fiiit et passé le huitiesme jour d'aoust Tan mil cccc. quarante sept, 
par devant messieurs les maistres des requestes de Thostel du roy nostred. sire a Paris, 
entre moy d'une part et le Bastart Quieret et tenant de moy par foy et hommage le fief 
qui fut messire Pierre Quieret, et les bouchers dud. B. cy aprez nommez, c'est assa- 
voir : Jehan Pinchon, Jehan de Common dict de Bourgongne, Jehan le Leu dict Peu- 
vilet, Gaultier Martinne, Laurens Lenglois, Pierre le Noi*mant, Martin Oursol, Pierre 
Requiert, Mahiet Hduys, Jehan le Boucher, Michiel le Tort, Robert Regnault, Drouet 
Lhotesse, Regnault Aultren et Drouet de la Fontaine, d'autre part, chacun desd. bou- 
chers vendant chacun en sa loge de B. pour chacime sepmaine et pour chacun estai , est 
tom payer vin. d. , c'est assavoir le jour de dimenche ou en aultre jour en une fois 
pour tonte le sepm^iine qu'il vendera chair en lad. loge ; et pareillement chacun de ceulx 
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qui de euix soot yssaus et ysseront en ligne directe et tous aultres qui depuis en avant 
ont este et seront mis en lad. loge par le congé dud. Bastart ou de ses ayans cause, 
possessans led. fîef. Et s'y paye et payera chacun desd. bouchers aud. homme fîefvë 
comme dessus pour chacune sepmaine et pour chacun estai un. d. par., avec les cens et 
droictz de tonnellieulx , ii. d. par. pour le pris de chascun cent de suif, et ses aultres 
droictz anciens accouslumez. Et se iesd. bouchers ne vendoient en lad. loge que ung 
seul jour en la sepmaine , si sont il tenuz payer a moy et a mes successeurs pour cha- 
cune sepmaine et pour chacun estai Iesd. viii. d., et aud. homme de fief Iesd. mi. d. 

Item , et se Iesd. bouchers ou aultres par temps de guerre vendoyent chair aud. B. 
hors de lad. loge, ilz me sont tenuz payer xii. d. pour chacune sepmaine. 

Item, et s'iiz vendent aultres pourceaulx seur et hors de lad. loge, et chair a estai en 
lad. loge, en ce cas Testai dedans les doibt acquitter. 

Item, et se aidcun marchant aulti*e que boucher vent iart en détail en lad. ville de B. 
hors de lad. loge, il m'est tenu payer tel droict que dict est. 

Item , et se Iesd. bouchers ou aulcuns d'eulx ne vendent poinct de char fresche en 
lad. loge par aulcun jour de la sepmaine, et ilz vendent Iart ou char sallëe, ilz sont 
tenuz semblablemcnt a moy payer Iesd. viii. d. et aud. homme fieffé Iesd. nu. d. 

Item, et avec ce par led. accord, tous les bouchers vendant char en lad. loge me sont 
tenus payer par chacun an au ternie de Noël, xui. s. un. d. par. , lesquelz mon receveur 
reçoit. 

Item, je prens chascun an en la S. Martin d'iver pour ung droict nommé voyrye, 
c'est assavoir sur les héritages de la ville de Marissel 

Et sur ce, Jehan le Baslier batart, a cause de son fief qui tient de moy nommé le 
fief de le voirye, qui est ung des grans fiefz de B., prent xxxnn. s.; pour desquelles 
sommes estre payez , je puis faire faire prisonniers ceulx qui sont trouvez en mad. pre- 
vosté habilans desd. villes, et faire mettre en mes prisons a B. jusques a ce que soy je 
satisfait; et par paiant ilz sont exemps de non estre arrestez a requeste d'aultruy en 
mad. ville de B. par la loy de la ville. 

Item, s'ensuit le droict que j'ay et prens sur la poissonnerye de B. : c'est assavoir 
que ou droict de la voirye des poissons et comme cy dessoubz est dict, je prens de 
VI. d. ung denier, et l'abbé de S. Germer ini. d. et led. Jehan le Bastier bastart a cause 
de sond. fief de la voyrie ung denier ; et se reçoit tout par la main de mon commis, 
lequel a pour ce faire préalablement chacun moys xni. s. nu. d., nommé le droit du 
greffe , et le résidu se parlist et divise et chacun a sa portion telle que dict est. 

Premièrement, tous les poisons afoyés, c'est assavoir les morues, agnons, rayes, 
rougez, mules dorées, bresmes, essarts, doibvent a la voyrie de xx. s. de vente xv. d. 
par. de le livre. Et se paye de la vendition faite par ceulx qui amainent le poisson a 
ceulx qui le vendent a Testai , et desd. vcndeiu*s a Testai je n'y prens rien. 

Item , turbos doibvent a la voyrie de xx. s. de vente vn. d. ob. comme dessus. 

Item, maqueraulx, merlens rouges, herens, de xx. s. de vente doibvent v. d. 

Item, de ung pennier de plis, Ton en prent v., desquelles v. on en prent une ne des 
pires ne des meilleures. 

Item, ung pennier de barbues la ou y en y a cinq, Ton en prent une des cinq, ne 
la pire ne la melieure, comme des plis; et s'il y a aultre peschaille, on en prent une 
pieche plis ou fiez. 

Item, de ung pennier de solies, la ou il y a onze sollcs en la fente, Ton en prent 
deux solies, et les prent on au cornet du pennier. 
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liem , de ung pennier de flez , Foû en prent trois a UDg cornet du pennier. 

Item, de uDg pennier de limandes, dont les limandes vallent le mieulx en la fente 
un en prent deux. 

Item, s il advient qu'il vienne ung |)ennier de poisson, dont les poissons qui doîb- 
vent de xx. s. xv. d. vallent myeulx en la fente que le remenant de la peschaiile , ac- 
quitte les deux pars du pennier de xx. s. xv. d., et le remenant du pennier de 

XX. 6. V. d. 

Item, s'il vient ung pennier de rongez qui vallent myeulx en la fente que la 
peschaiile, il paye de xx. s. v. d.; et par ce les femmes ne payent poinct les voyries, et 
le paye le marchant. 

Item , s'il vient ung pennier de platte peschaiile a brouette ou a col , il ne paye poinct 
de voyrye, et ce ne est rond poisson, on en paye autant comme des aultres. 

Item , se on apporte agnons a cheval qui soyent en penniers ou en sacz , de chacun 
pennyer ou sac on doibt ung oh. de voyrie. 

Item, s'il y vient troites sonimoneresses de mer ou de eaue doulche, ilz doibvent de 
XX. d. VII. d. oh., et s'ilz sont peschées en la rivière de Therin, ilz ne doibvent riens. 

Item, en ung pennier la ou il y a xiii. roulles. Ton en prent la pire ne la meil- 
leur. 

Item , anguilles peschées hors la rivière de Therain doibvent a la voyne de xx. s. 
V. d. 

Item, s'il advient qu'ilz viennent sur troys chevalx viii. penniers de poisson frez, les 
marchans en gros pour la vente des poissons vendus doibvent en la plache ii. d. ob. , 
et s'ilz ne amainent que six , chacun doibt ung ob. , les deux premiers sus ung cheval 
doibvent ung ob. ; de cinq penniers sur deux chevaulx Ton doibt m. ob.; et qui se 
part sans congë, il amende de v. s. 

Item, s'il y a sus deux chevaulx cinq penniers, ilz doibvent trois ob. , qui se paient 
au jour la journée ou lx. s. par. d'amende ; et en sont quittes les marchans demeurans 
aB. 

Item , se on amainne poissons au giste en icelle ville de B. qui soient logez par decha 
le crois Gérard Lasne, après couvre feu sonné, il doibvent estre au vetage, et doibt 
payer chacun pennier pour vetage ung ob. 

Item , se les chevaulx des voituriez entrent en leurs hostelz de voulenté ou d'aven- 
tnre, ilz ne peuvent porter au marché le poisson qu'ilz ont amené sans congé de mon 
prcvost de B., sur peine de lx. s. par. d'amende, ou de perdre le poisson. 

Item, depuis la S. Remy jusques a Pasques, harens frez et poissons frez ont deux 
jours de vente, et s'ilz demeurent du premier jour ilz sont au vetage, et payent chacun 
cullate ou pennier une ob. El se ainsy est que on les emporte sans prendre congé a 
mond. prevost de B. ou a celluy qui tient te greffe de par moy, on les porroit rapporter 
au marché ou en le poissennerye sans amende de lx. s. 

Item , et depuis Pasques jusques a la S. Bemy, ne ont que ung jour de vente; et par 
le congé de mond. prevost, le poisson emporté sans mond. congé poeult estre apporté 
en le poissonnerye, mais que premièrement soyt veu s'il est bon et suffisant 

Item , les poissons que on amayne de la mer, puis qu'ilz sont entrez en la ville de B. , 
ilz convient qu'ilz passent devant le boucherye et fourmenterye sur peine de cooffisca- 
tion du poisson. » 

Item, ce sont les couslnmes que les poissons de mer doivent a la voyrie. 

Premièrement, bars, aubars, bi^esmes, bêches, sartres, congres dorées, morues, 
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rayes, traites sommoaeresses de Sainne, de eaae doulche, de mer, aniceiles, hadora 
vers , poisons fraictz et salle doibveat a la voyrie de xx. s. xv. d. , c'est assavoir [de] xvi. d. 
i.d. que le pennier est vendu, de plus et du moins. 

Item, vivres, fuites, aloses, carreoges, turbos doibventde xz. s. vu. d. ob., cest as- 
savoir de XVI. d. I. ob. 

Item, s'il advient que en ung pennier il y eust de turbos et ronlles xiii., on en 
prendrait ung ne du pii*e ne du meilleur, et par ce le prennyer scroit quitte de 
XVI. d. I. ob. 

Item, goumaux, ronges, lièvres, mellens frez et saliez doibvent de iiii. d. i. d. 

Item, maqucriaulx fi*ez et saliez et pouldrez, Iiarens frez et saliez, celles quaques 
harens (fol. 3i v') 

Fol. 3 A. Et est assavoir que en ces coustumes cy dessnsd., les religieulx abbë et 
convent de S. Germer de Flay ont les deux pars, et moy et Jehan le BasUer bastart, a 
cause de sond. fief de la voyrie, avons le tiers chacun par moityë. 

Item, je prens sur tout le commun desd. partyes vu ^. xvi. s., les sergentz de la 
prevostë ont xii. s. a payer, vi. s. a la Tousains et vi. s. a Pasques; et par ces xu. s. 
iiz doibvent adjourner et arrester toutes personnes qui doibvent et sont tenuz a cause 
de la voirye. 

Item , je suis tenu de faire payer lesd. abbë et convent et homme fieffë de la voierye 
selon le portyon et quantité que chacune desd. partyes doibt avoir pour chacun compte, 
qui seroit fait dedans sept jours et sept nuictz. 

Item , mon prevost doibt faire compter les personnes qui arroient vendu poisson ou 
marchant qui ou nom d'anltrny en arroit vendu, et en faire compte du jour le lende- 
main ou deOendre aud. marchant vendant ou nom d'aultruy qu'il ne retienne aulcone 
coustumes , et poeult prendre gaiges des denrëes sallëes et freiche sus coliers et sus 
aoltres personnes qui les denrëes arroient amenëes, et sur les estaillans vendans es 
estaulx, et faire arrester par luy ou par mes sergentz de la prevostë. 

Item, mond. prevost doibt ooeullir la voyrie par les estaulx ou par penniers qui 
vendus seront, c'est assavoir d'un pennier de barbues une barbue, d'un pennyer de 
pleys ou de carriaulx une plys ou un care, d'un pennier de limandes ii. limandes 
(fol. 35) 

Fol. 36. Item , s'ensuict le congé qui m'est deu et paye des poissons qui sont vendus 
dedans les mettes de la prevostë et ville de B. et dedans les hostez, prins pour le roy 
ou pour moi. 

C'est assavoir de deux penniers une ob. et de trois i. d. , de un. ung d., et cinq trois 
ob. , de sept ii, d. et viii. ii. d. , et se ainsy estoit qn'ilz venissent ou feussent apportez 
sur ung cheval, ilz en paieroyent les acquitz de congé, si comme il est dessus devisé, 
mais que le tout fut a une personne. 

Item, et se on faisoit apporter cinq penniers de poisson sur deux chevaulx , ilz paie- 
roient de trois penniers ung denier et de deux ung ob. ; et se quatre penniers y avoit 
sur ung cheval, ilz payroient de ini. penniers ung d., et s'il y en avoit deux sur ung 
aultre cheval ilz en pairoyent i. ob. et de trots ung denier; et est a entendre de tous 
poissons frez et saliez de menu seel; et se ilz sont saliez de gros sel, ilz ne me doibvent 
point de congé, ne nulx poissons quelz qui soyent vennz ou apportez a brouette on a 
ool >. . • 

Fol. 36 v*. Item , aussy y a eu et a deux jurez instituez par ied. baiUy pour regarder, 
tontesfois qti'il est besoing, se les poissons de mer et d'eaue donice amenez an mardié 



PIÈGES JUSTIFICATIVES.— XXX VII. 345 

de B. pour veodre, s'ilz sont bons pour menger, et s'ilz ne sont, de interdire et deffendre 
la vente a ceulx a qui sont, et pour les faire jetter en la rivyere ou aillieurs. 

Item, les marchans qui amainent on font amener poissons de mer pour vendre a B., 
ne iesd. trois vendeurs en gros, n'en oseroient vendre en gros ne en détail a quelque 
personne que ce soyt, jusques a ce que mon maistre d'hostel ou aultre commis de par 
moy ayt prins et choisy ce qui m*est nécessaire pour le dépense de mon hostel ; et est 
prisé ce qui est ainsy pnns et choisy par iesd. deux jurez ou Tun d'eux, ou par aultre 
en leur absence a ce commis de par moy; et ay le poisson en payant le tournois pour le 
parisis de ce qu*ii est prise; et en mon absence poeult mon vicaire ou officiai faire faire 
telles prinses et prises, et avoir le poisson par tel pris que dict est. 

Item , se aulcun marchant on vendeur vendoit du poisson en gros et en détail au 
devant ou ainçois que moy, mond. vicaire ou officiai, en eussions eu ainsy que dict est, 
ilie amenderoit envers moy; toutesfois, par accord faict entre Vun de mes prédécesseurs 
et les maire et pers dud. B., iraittë a este [que le vicaire ou officiai] dud. evesque. la 
marëe tantost descendu, anroit de par eulx leur varlet ou aidlre qui viendra dire and. 
vicaire ou officiai : rr Envoyez quérir du poisson, la marëe est descendue». Et s'ilz y 
veuilent envoyer, il en auront pour lad. prisée, et s'ilz nV envoyent, qn'ilz attendent 
en tant de temps après la marée descendue que on pourroit mettre d'aller du marché 
jusques en mon hostd dessusd. et revenir d'icelluy jusques au marché, et en tant de- 
mouroient comme on pourroit d'aller du marché en mon hosiel, le marchant poeult 
vendre, et aultrement non. 

Item, et s'il n'y a du poisson de mer exposé en vente a B., et il en passe par lad. 
ville pour aller a Paris, dedans icelle ville et jusques en la ville de Beaumont sur Oize, 
j*en puis prendre ce qui m'est nécessaire pour la dépense de mon hostel , en payant le 
pris tel que desclairé est ou prochain article précèdent. 

Item, je puis faire prendre maqneriaulx 

Item, ordonné a esté par mon bailly en l'an mil quatre cens quarante quatre, en la 
présence et par l'advis, conseil et délibération des maire et pers de lad. ville, de plu- 
sieurs mes hommes fieffez et aullres notables d'icdie ville de B., pour obvier aux fitiudes 
que Ton faisoyt et commettoit sur le faict de la marchandise des poissons de mer et 
amenez en lad. ville de B. , que nul qui soyt commis et ordonné vendeur du poisson 
de mer en gros cud. B. ne seroit de lors en avant marchant ou chasseur de marée, ne 
ayt qnelcune part avecques marchant ou chasseur, sur peine de vu. s. vi. d. d'amende, 
et d'estr^ privé dud. vendage par an et par jour, se ce n'est du rappel de moy ou de 
mond. bailly. 

Item, que s'il arrive a B. en un jour plus de deux sommes de poisson de mer pour 
vendre, qu'il ne soyt vendu par ung seul vendeur, mais par deux, et s'il y en vient 
jusques a six sommes sera vendu par trois vendeurs, sur pareille peine que dessus. 

Item, que Iesd. vendeurs seront tenuz de faire leurs ventes du poisson de mer que 
on amènera pour vendre a B. depuis Pasques jusques a la S. Remy a neuf heures du 
matin et non plus tost sans congé de justice, et depuis la S. Remy jusques a Pasques, 
a neuf heures et demye; et pourra durer leur vente demye heure et non plus. Et se 
faicte n'est en icelle demye heure, ceulx a qui les poissons seront ou Iesd. vendeurs ou 
leurs commis seront tenuz faire apporter ou les apporter incontinent sur les estaulx , 
pour les exposer en vente et vendre par eulx en détail, en peine de vu. s. vi. d. par. 
d^amende a applicquer a moy. 

Item, que depuis Pasques jusques a la S. Remy, tous poissons que l'en mènera pour 
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vendre a B. ne aurront que ung jour de vente; et se aulcun pobsonnier ou poissonnière 
ie rapporte ]e lendemain , il encourra en amende de lx. s. par. devers moy. 

Item, et depuis la S. Remy jusques a Pasques, poisson amené aud. B. y pourra 
estre vendu par deux jours ensuyvans (fol. 38 v") 

Fol. Ao. Item, le possesseur du moUn S. Laurent assis a B. me doibt chacun an, au 
terme S. Remy, une livre de poivre aprecyë a x. s. par. , qu'il en paye a mond. rece- 
veur 

Fol. &o v**. Item, j'ay tabellyonnage et tabellion esd. ville et conté de B., et devant 
led. tabellion se passent lettres, obligations et aultres, lesquelles quant elles sont gros- 
soyées et signées, le garde des scel et contrescel de la court de mad. conté scelle desd. 
sceaulx; et pour sceller en reçoit pour moy led. garde, c'est assavoir de chascune lettre 
qui scelle vi. d.; et quant aus prouffictz et esmolumens d'escripture dud. tabellionnage, 
ilz sont, ainsy que Tout acoustumé mes prédécesseurs, baillez a ferme au plus offrant 
et dernier enchérisseur. 

Item , la prinse des chevaulx que mes prédécesseurs evesques faisoient prendre sur 
les communiers de la ville de B., pour en user en leurs propres affaires et besongae, 
accord fut piecha fait entre Tun de mesd. prédécesseurs d'une part et les maire, pers et 
communiers d'icelle ville d'autre part; par lequel accord, qui fut passé en la court de 
parlement Tan mil trois cens quatre vingtz et quinze, ou moys de janvier vingt quatre 
jours, traictyé et accord fut que de lors en avant perpétuellement lesd. maire, pers, 
bourjois et communiers de lad. ville de B. et leurs successeurs seroient, sont et seront 
tenuz rendre et payer chascun an au jour de la veille de Toussains a Tevesque de B. 
qui lors estoit, et a ses successeurs evesques dud. B.. la somme de quatorze livres par. 
de rente, ung franc d'or pour xvi. s. par. , monnoye lors courant; et desd. xiiii. li\Te8 
par. de rente par an, de telle monnoye que dict est, lesd. maire, pers, bourjois et com- 
muniers de lad. ville et toute la commune d'icelle et les biens de lad. communaulté et 
de leurs successeurs demouroient, demeurent et demouront perpétuel ment chaiigez en- 
vers led. evesque et ses successeurs evesques de B. ; lequel evesque et ses successeurs , 
s'il leur plaist, chacun an led. terme passé, en deffaulte de paiement pouroient, peuvent 
et pourront faire exécuter lesd. maire, pers, hourgois et communiers et leurs successeurs, 
et leurs biens faire vendre jusques a pleine satisfaction de lad. somme de xini. ^. par. 
de rente. Et ou cas que lad. commune deffauldroit, ou vendroient en aultre main, 
toutesvoves seroient et seront iceulx communiers, leurs successeurs commun vers et 
tous les habitans de lad. ville tenuz de payer lad. rente comme dict est, qi^ en pour- 
roient estre exécutez comme dessus, exceptez les vassaulx desd. evesques frans de 
taille et les nobles et les clers non marchans. Et parmi ce, iceulx maire et pers, bour- 
gois, communiers, leurs officiers et les contribuans aux taillez et fraiz , et' deux conseilliers 
non communiers d'icelle commune, qui lors estoient et qui ou temps advenir seront, 
demouroient et demeurent a tousjours frans , quilez et deschargez de lad. prinse des 
chevaulx quelconques, soyent chevaulx acoustumez a lever ou aultrcs, envers les eves- 
* ques deB., en quelque main que lad. commune adviengne, voire qu'elle deffaille. De 
laquelle rente, depuis l'an mil quatre cens quarante quatre, que je prins possession 
de mond. evcsqué, payement a esté fait chacun an a mon receveur, la veille de Tous- 
sains. 

Item, sur Thostel des Corbiaulx assiz ou marché de B. , amsy qu'il se comporte. . ., 
j'ay droict de prendre et prens par chacun an aux quatre termes a B. acoustumez , 
IV. **. xvnii. s. de rente par egalle portion (fol. Ai v°) 
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Fol. 43. Item, en lad. ville de B., nulz des habitans d*ice1le ville quelz qu'ilz soient 
peuvent avoir ne tenir pourceau ou ponrceauix, alans ou venans parmy la ville, sans 
garde ou sans les envoyer au porches, excepte enferme; et si mon prevost ou aulcun 
de mes sergentz en tiennent aulcuns allans ou venans parmy la ville sans garde on 
sans les envoyer au porches, ilz les peuvent prendre et amener en mes prisons, et 
pour chacun pourceau avoir amende de vu. s. vi. d. par. , dont le sergent qui fait la 
prinse a ii. s. vj. d. , et le surplus montant v. s. mond. prevost le prent, et reçoit au 
droict de moy. 

Item, j*ay droict et suis en possession et saisyne que mon prevost et mes sergens 
que j'ay aud. B. prennent chacun an a B. sur chaque boulenger demeurant sur ma 
terre, c'est assavoir la veille de Noël un cuîgnet, et la veille de le Typhayne un gastiau, 
telz cuignetz et gastiau qu*ilz leur plaist prendre et choisir entre tous les cuignetz et 
gastiauli qu'ils trouvent es possessions desd. boulengës, et pareillement sur chacun 
aullre boulenger dud. B. demeurant en aultre terre que en la mienne, vendant ou ex- 
posant en vente en ma terre cuignetz esd. veilles de Noël et la Typbaoye, mesd. pre- 
vost et sergent ou Tun d'eulx prennent cuignetz et gastiaulx comme dessus; desquelz 
cuignetz et gastiaulx mond. prevost m'en fait apporter un, et a chacun desd. veilles, et 
le surplus distribue a mes vicaires , officiai , bail I y et receveur, procureurs et aultres 
mes officiers que j'ay aud. B. 

Item, sur chacun mercyer dud. B. demourant sur mad. terre, mesd. prevost et ser- 
gent ont et prennent chacun, la veille de Noël, une paire de dez, et aussy pareillement 
une paire de de^sur chacun aultre mercyer quy [njest demeurant en ma terre, vendant 
et exposant mercherye lad. veille de Noël en mad. terre ; desquelz dez mond. prevoàt 
baille comme dessus, et a chacun de mesd. officiers, lad. veillQ de Noël. 

Item, s'ensuivent les coustumes quy sont deues a moy, a l'abesse et couvent de N. D. 
de S. Pol les B. , et a Jehan le Bastier bastart, a cause de son fief de la voyrie, qu'il 
tient de moy. 

Premièrement, les estalliers ou airiez vendans ou marche ou alieurs, doibvent 
viii. pongnyës de choulx , de coles ou de poiriaulx au jour de samedy ou chacun jour 
qu'ilz vendent; et prent on lad. pongnyë entre les poulces et le maislre doyt. Et s'il ad- 
venoit qu'il y eust deux foiz (?) de poiriaulx ou plus, ou ilz u'estoient venduz led. sa- 
medi, led. voyer prendroit le dimenche le remenant que l'estaillier auroit du samedy, 
c'est assavoir une pongnyë que de coletz que de poiriaulx , se mis ne estoient en vente 
le iundy ou le mardy ou en aulcun jour de la se pmaine, aussy bien comme il eust faict 
le dimenche. Et s'il advcnoit que aulcun airier ou estaillier vendist en la sepraaine poi- 
riaulx ou coletz , entre le dimenche et le samedy, il pairoit led. pongnyë de coletz et 
poireaulx; et s'il y avoit au samedy des poiriaulx ou des coletz, ilz serait quitte pour 
payer au samedy de ce que vendu auroit au long de la sepmaine. 

Item, les estailliers doibvent au samedy tant seuliement demye d'aulx, et en qua- 
resme chacun une poignëe chacun samedy pour augnons; et s'ilz y font vendre par 
leurs serviteurs ou par leurs enffans, ilz payent de chacun lieu et an dimenche, se 
ainsy estoit qu'ilz eussent plusieurs fois de coletz ou de poiriaulx , se ainsy n'estoit que 
ce feussent les fois ou led. voyer auroit prins le samedi ou le dimenche 

Item , se aulcun forain qui soyt hors de l'enclos de lad. ville de B. , comme Fouque- 
nyes,Trois8ereux, Manssel, S. Quentin et aultre villes, faict veuir et apporter par per- 
sonnes qui gaignent loyer ou quy ne soient de son hostel , il doibt de chacun faiz de 
poireanlx ou coletz . . . une pongnyë, et semblablement d'autre qui est apporte . . . 
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Et se aÎDsy est qu il eust creu en franc fief ou en religion, led. forain est quitte et franc 
de lad. voirye. 

Item , et est assavoir que Tencloz de murs de lad. ville de B. est assis comme il s*en- 
suyl : 

Premièrement, delà porte S. Andrieu a la porte de Bresle, et ensayt la porte de 
THosteierye jusques a la porle de Grez et le moustier S. Margueritte. Item, depuis les 
deux arches par ou Therain passe au dessoubz du lieu ou estoit le molin S. Margue- 
ritte, selon les fossez d'Argonne, jusques a la tour et nu pont de Groul. Ilem, depuis le 
pont de Groult, selon mes fossez qui vont jusques a la porle de pierre; et de led. porte 
de pierre, selon le fossé qui vyent et deschent ou fossé de Gauffour, et de la fosse de 
Gauffour jusques a la place ou estoit molin de Nosire Enffant, et depuis lad. place 
jusques aux molins de S. Sephorian et les molins Alart, le pont Carré, et la porle par 
ou l'on va en Grève et qui sont delez Gordeliers, Jacobins, la porte des Aires darrieres 
les Jacobins et la porte des Pastis jusques a lad. porte S. Andrieu. El est tout ce de Ten- 
clos de lad. ville, ja soit ce qu'elle ne soit murée ne close. 

Et de toutes choses qui y croissent, soient porrés, poriaulx, civotz, pores ou aultres 
choses, tous les habilans et demeurant [a] qui les héritages la assis appartiendront, et 
en seraient et sont franz de voyrye et de lonnelieu. Et se ainsy est que aulcun lonst ung 
courtil, se estaillier n'estoit, il payroit chacun jour pongnyé de porrés, de porrianlx, 
de civotz, poret, aulx, oignons, pour oignons une poitevine, pour cibonlles une oh., 
pour aulx une ob., pour exalonges une ob 

Item , s'ensuivent les coustumes que doibvent les fruictz qui viennent a cheval ou a 
basts, ayans quatre pieds, c'est assavoir de la somme une ob., de la charelte ii. d.; 
et se ainsy estoit que plusieurs personnes partissent a la chevallée ou a la charette, ils 
payroient chacun une ob. pour sa part de la chevallée, chacun ii. d. pour sa part de la 
charelte. 

. Item, se ainsy estoit que lesd. fruictiers ou aultres personnes eussent achetté une 
somme de fruitz ou charelte de fruicl, de noiz, hors de la ville de B. et les fissent venir 
et vendre conjoinctement ensemble, sans ce que luy poeult adresser ou asseurer a sa 
partye, ne faire séparation l'une de l'autre, ilz seraient quittes de la somme par payant 
une ob. et des noiz aussy, et pour la charettée ii. d. Et au regard des fruictz qui crois- 
sent dedans Tencloz de lad. ville de B. , ilz ne doibvent point de voyrie. 

Item, s'ensuivent les partyes ou prennent par sepmaines lesd. abbesse et couvent 
N. D. de S. Pol, moy et led. Jehan le Baslier bastart, a cause de sond. fief de voyrie, 
en la manière cy aprez declarrée. 

Premièrement, l'abbesse et couvent de S. Pol a trois sepmaines ensoivans de tontes 
porées, comme il est devisé, et de porreaulx et de toutes les personnes foraines, comme 
de S. Quentin, Feuqoegny et Troissereulx , S. Jehan, S. Jacques, et toutes personnes 
qui sont hors de l'enclos de la ville de B. Et peuvent prendre et avoir sur les estailUere 
et ailiers demye d'aulx au samedy et demye d'estalongnes, se ainsy estoit que lesd. es- 

talongnes fussent sèches et parées et d'ongnons en quaresme. Et a led. Jehan 

le Bastier, a cause de sond. fief de voyerie , la moityé des cloetz et poreaulx qui prins au- 
roient estez sur les estailliers et airiers. Et ne a lad. abbesse et le convent sur les estait* 
tiers et ainers au dimenche de chose qu'ilz vendent, si comme coletz, poriaulx, civetz 
et poret, ja soit ce qu'ilz le vendent , comme en la sepmaine par payant une pongnyé 
de porriaulx et coletz, qui soyt du remenant de ceuix du samedy devant. Et doibvent 
lesd. estailliers et airiers une ob. de civetz, porrés, estalongnes verdi, et est celle 
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ob. aud. fieffë pour cause de sa voyrie, et n'y payent ne moy, ne lad. abbesse et 
convent. 

Item, j'ay une sepmaine ensuyvant aprez lesd. abbesse et convent, laquelle sepmayne 
led. fief prent en telle manière comme il prent es sepmaines desd. abbesse et convent. 

Item, led. homme fieffë de lad. voyrie a une sepmaine aprez ensuyvant, et en la- 
quelle nul ne prent, tout ce qui vient en lad. sepmayne, sans part d'aultruy. 

Item, s'ensuivent les coustumes du fruict dont lad. abbesse et convent prennent en 
leurs trois sepmaynes : de chacune somme vendue et deschendue ou marché de B. une 
ob. et de la charelte u. d., excepte le fruict de giste« si comme pommes de Martinsac, 
de plusieurs aultres qui appartiennent aud. homme fieffé. 

Item, j*ay en ma sepmaine de la somme une ob. et de la charette u. d., si comme 
dict est dessus. 

Item, se aulcun fruictier coeulle fruict ou fait coeuilir el en fait plusieurs sommes et 
eslist son fruit, le gros du menu, sur les arbres ou a B., et il les envoyé a Paris, a 
Amyens ou alieurs, du plus bel et du meilleur, et le reffuz et Tesliture vendre en lad. 
ville de B. , des sommes qui seroient menées a Paris ou alieurs il paira pour chacune 
chevalée i. ob. et de la charetée ii. d., et seroit ce payé a celuy qui seroit lors en sa 
sepmaine. 

Item, s'ensuivent les coustumes de plateaulx et des escuelles et diverses choses faictes 
a tour, si comme jatelles et gardemengers. 

Premièrement, les estailliers vendans platiaulx, escuelles, doibvent au samedy ung 
platel ou ung escuelles, c'est assavoir au samedy a lad. abbesse de S. Pol, pour chacune 
desd. troys sepmaynes, ungescuelle ou ung platel et a moy autel en ma sepmayne et 
par semblable aud. homme fieffé. 

Item , quelconque personne qui amayne ou fait apporter a col ou a bi*ouelte soy t a B. ou 
aillieun vaisselle de bois, il en doibt une pièce, c'est assavoir ung platel ou une es- 
coeile, et si c*estoit plus grosse oeuvre que de plateaulx, Tabbesse et convent, moy et 
mond. homme de fief prendent se ainsy estoit que ce feust ronde oeuvre, grandz pla- 
tiaulx, grandes jattes, en quelque manière quelle feussent venuz, dessendus et vendus 
en lad. ville de B. , ung platel , une jatte grosse oeuvre, après trois que les marchans a 
qui les denrée seroient peuvent eslire. 

Item, se aucun amainne platiaulx ou escuelles ou face amener ou apporter a chevd 
ou a charette, a brouette ou a col, et ilz feussent plusieurs personnes qui eussent part 
esd. brouettes, collées, chevalées e( charettes et en telle manière que diacun feust as- 
seurer a sa partye, que Tune partye fut divisée de l'autre, chacune payent une pièce de 
plateaulx ou d'escuelles, de gros plateaubc et de ronde oeuvre, en quelles sepmayne 
qu'elle feussent venuz, fut a l'abesse et convent, et moy et mond. homme fieffé, ja soit 
ce que elles ne feussent pas vendus en la sepmayne que venuz et apportées seroit. 

Item, mes bailly et prevost de B. et chacun d'euix peuvent prendre et faire prendre 
par mes sergentz dud. B., toutes et quantee fois que bon leur semble, et apporter a 
mon hoetel espedal ou aillieurs en lad. ville, en ma terre et seigneurye , le pain que font 
les bouiengiers deraeurans en ma terre, et aussy le pain qui est es hostez de taverne, 
demourans en mad.terre , qu'ils ont pour bailler a ceulx qui boy vent en leurs tavernes, 
et semblablement le pain que aultres boulengés non demoivans en mad. terre vendant 
et exposant en vente en icelle ma terre , et led. pain faire peser et s'il est de trop petit 
pois en regard a la valleur du blé de quoy il est fait, led. bailly ou prevost le retient et 
le donne et distribue aus povres. Et s'il y a aulcim desd. boulengers qui soyt coustu- 
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miers de le faire trop petit et enjoinct iuy est de par ma justice de le faire plus grant et 
il ue le fait, et après lad. injonction en soyt requis jusques a trois foys, a lad. troi- 
siesme foys avec la perte de son pain donne aux povres, mond. bailly ou mon prevost 
le condamne et peult condamner envers moy en amende arbitraire , selon Texigence du 
cas. 

Item, des courretiers des laines a B. l'élection en appartient au maire et pers dud. 
B. , et quant eleuz les ont , le procureur desd. maire et pers les présentent a moud, bailly, 
lequel les institue aud. office de courretier, et leur faict £aire le serment en tel cas 
acoustumë. 

Item, les marchans revendcui^s, c'est assavoir ponlailliers, fromagers, patid'ez et 
fruictiers demeurans en lad. ville> de B. ou dehors, quelz qn'ib soyent, ne peuvent par 
eulx ne par aultres achetter ne faire achetter en lad. ville ne en )a prevosté de B., en 
jour de samedy, aucunes denrëes de leursd. marchandises, jusques a tani que heure de 
prime soyt sonnée en Teglise Saint-Pierre de-B. , sur peine de vu. s. vi. d. par. d'a- 
mende envers moy. 

Item, les maires, pers, bourgois, communiers et habitansde B., es temps que les 
ryvieres passans par B. sont esclusëes, après le cry qui de par moy est fait chacun an 
en lad. ville, peuvent reparer leurs pontz , plancelles et apuyes estans sur lesd. rivyeres , 
sans pour ce prendre aulcun congé, ne payer quelque redevance a moy ne a mes gens. 
Et se en aultre temps il veullent reparer leursd. pontz, plancelles et appuyés, ilz sont 
tenuz de prendre et prennent congé a moy ou a mon bailly de B., sur peine d'amende 
acoustumée, sans pour ce payer aucun destroit, excepté renregislrement du congé, 
ainsy qu'il est acoustumé. Et se ilz les veullent refaire tout de nœuf , en prenaot led. 
congé, faire le pourront et peuvent es lieulx ou ilz apperroit aultreffois y avoir eu 
pontz, planées et appuyés, qu'il y apperroit de vielz reparer, sans pour ce payer fors 
l'enregistrement du congé, et en aidtre temps et manière ne peuvent ne pourrant rien 
faire esd. eaues, se ce n'est par le congé de moy ou de ma justice, sur peine de l'amende 
acoustumée et en payant les droictz et enregistrement acousturaez. 

Item, j'ai droict et cause, et suis en bonne possession et saisine de donner congé 
par moy ou mon bailly de faire es voiryes de la ville de B. , es lieulx ou il pourra mieulx 
eslre faict pour le prouflit desd. voiryes, travaulx de chevaulx, et les acenser au 
proulTit de moy et de mes successeurs , etaussy de donner congé de faire esd. voyries, 
rives, esseaulx et chaussées a avaller vin, sans de ce prendre prôuffit excepté le salaire 
du clerc pour enregistrer lescongezet les amendes ,^ elles y escheent ou eschent, sans 
ce que les maire et pers de B. s'en puissent ne doivent entremettre en quelque manière 

(fol. 49 v) 

Item , ensuivent \esfiefz tenuz de moy par foy et hommage a cause de mad. conté. 

Premièrement, messire Estoud d'Estouteville, chevallier, tient ung fief de moy, 
nommé le chastellenye de B. , auquel appartient ung hostel scitué aud. B. nommé l'hostel 
de la chastellenye, duquel hostel par devers la rue a plusieurs maisons et mandîses 
baillée a rente a plusieurs personnes , qui peuvent valloir chacun an seize livres parifis, 
et ay oud. hostel et appartenances d'icelluy haulte justice, moyenne et basse; et sy appar- 
tient aud. fief certain droict de mynage et de reage de grain vendus aud. B., ung dos 
de vigne au dehors dud. B. , au-dessus de Thostellerye, contenant six arpens ou envi- 
ron. 

Item , au lieu nommé Paradis , au dehors dud. B. , a i'endroict des jardins, trois petites 
illettes ou aires a l'entour desquelles a plusieurs sauk (fol. 1 ao) 
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Fol. isâ. Item, les maistres, frères et sœurs de THostel Saint-Ladre de H. doibvent 
chacan an aud. cbastellain sur Taniende vingt solz , a cause de leur bois nomme le bois 
S. Ladre, en quel led. cbastellain a hauUe justice, moyenne et basse 

FoL 193 v*". Item, en toutes les villes et lieulx dessusd. , en ce qui est du domayne 
de sond. Gef, il y n justice baulte, moyenne et basse, sauf que en lad. ville et prevostë 
de B. , ja soit ce qu il y ait cens ou rentes , toutesfois il n*y a justice que pour raison de 
son minage et des arretz faiclz par le loy de la ville par ses sergens, comme cy après 
est touche. 

Item, dud. cbastellain, a cause de sad. chastellenye sont tenuz plusieurs fiefs, donl 
les détenteurs sont tenus de servir ses plaictz que Ten tient en sond. hostel aud. B. , toutes 
et quantes fois qu'ilz y sont arijonrner, et de juger tous les procès qui y sont faictz de 
leurs perilz, fortunes et despens, et n'a oud. bostel quelque jurisdiction comme dessus 
est touché, sinon place seullement pour tenir sad. jurisdiction touchant le droict de 
sond. mynage et des terres qu'il a hors lad. prevostë; desquelz fiefz le déclaration 
s'ensuict. 

Premièrement: Pierre de Bretbeul tient ung fief dud. cbastellain, qui s'estent tant 
aud. Goiocourl, comme aillieurs, auquel appartient une masure, lieu, cave et jardin, 
séant aud. Goincourt, Inquelle fut anciennement la maison manable dud. fief (foi. 1 9/1). 

Fol. i33 v^ Item, led. cbastellain a des héritages tenuz de luy aud. Lavercynes, 
droit de roaige, forages, ventes, saisines, et droictz de reliefz acoustumez aud. lieu; et 
a led. cbastellain ou domayne de sond. fief, hors la ville et prevostë dud. B. , baulte , 
moyenne et basse justice ; et pour l'exercice d'icelle et de droictz de minage dessusd. , qu'il 
a aud. B. et aussy de la congnoissance de ceulx qui y sont arrestez par ses sei^^ens 
dud. minage , par la loy de la ville en lad. ville de B. , a garde de justice qui en tient 
ses plais en sond. hostel, ou il n'a haulte, moyenne ne basse justice, mais comme 
dessus est dict y ay toute justice. 

Item , Jehan le Clerc, escuyer, seigneur de la Moite, de Lusarches, tient ung fief de 
moy nomme le fief des Martnousetz , auquel appent une petite maison, jardin et lieu, 
séant aud. B. en la rue des Marmousetz , qui se baille a louaige quatre ans a seize solz 
parisis. 

Item, Mahot le Conte tient a cens dud. escuyer une aaltre petite maison, parmy 
XVI. s. par. par an et joingnant a lad. maison. 

Item, Jehan Vaillant tenoit dud. jescuyer une aultre petite maison qui est chue et est 
la masure -wuidëe. 

Item , une aultre maison et jardin , que soloit tenir Pierre Beliner parmy xx. s. de 
cens, et est en la main dud. escuyer, et se baille a louage chacun an. 

Item, une aultre maison et jardin prez la poterne S. Germer, que soloyt tenir maistre 
Jehan Colinet de Feuquieres parmy xii. s. de cens , et est de présent inhabitëe et de 
nulle valieur. 

Item, led. escuyer a es héritages cy dessus déclarés justice foncière seullement, et 
doibt juger en mes assises aud. B. et contribuer aux fraictz des jugemens avecqne ses 
pers et compaignons. 

Item , dame Blanche de Gamaches tient ung fief de moy, nomme le fief des TonnilkuXy 
séant a B. , a cause duquel elle a droict de tonneiieu sur le scel amené et vendu aud. B. , 
la congnoissance des mesures et balances a quoy on le vent et poise, le tonnelKeu du 
fer et de l'acier, plomg, eslain, cotte de fer, espées, meulles et coustiaulx, cire, cire- 
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poix, poix, raisiné et de tout ce qui s'en despend, uog commis de par luy a garder 
restallon desd. mesures et aussy des mesures a uuille. 

Item, de chacune charette ou chariot charge de scel amène et vendu aud. B. vingt 
huict deniers parisis, et de ce qui en est vendu a somme aud. pres(?) avecques le droict 
de tonnellieu de tous ceulx qui revendent et qui tiennent fenestres, tant pour vendre 
led. scel, cleu, cire, fer et acier. 

Item, se aulcun fevre vient a B. et voeult lever son mestier et tenir forge, il doibt a 
lad. dame cinq s. pour congië et rachat de sond. mestier, et mesmes ceulx vendans aud. 
B. a fenestre scel, cire, cirepoix , fer, acier, cleu de fer et chevilles et uuille , et se anlcun 
lieve son mestier sans congië , il doiht v. s. d'amende avec les v. s. de rachapL 

Item , le droit des tonndUieux des chevauh venduz aud. B. appartient a lad. dame. 

Item , le tonnellieu des revenderesses de chandelles de cire aux églises les festes et les 
samedis, nonobstant qu'ils aient payé le droict desd. fenestres. 

Item, de chacune fournée de pain cuit aud. B. pour vendre, pour tonndiieu ilbg 
denier ou denrëes de pain. 

Item, tonnellieu de pain amené a B. de dehors pour vendre. 

Item, j'ay droict de prendre sur le Gef qui fut messire Pierre Quieret xxxvi. s. n. d. 
chacune sepmaine, a compter cinquante deux sepmaines pour an ; et moy paye préalable- 
ment de lad. somme, comme cy devant est faicte mention en l'article parlant de droict 
que j'ay sur les tonnelieux, lad. dame a droict de prendre sur le résidu la sonmie de 
Lix. ^. X. s. VI. d. par. par chacun an. 

Item , le forage des vins venduz a la terre de S. Sephorien , tel comme led. fief Quieret 
prent es vins vendus sur ma terre, qui est en xiii d., ii. d. 

Item , lad. dame prent sur la revenue d'un fief nomme le fief Foymont et la damoi- 
selle de Mailly pour sa part de droictures d'icelluy fief xl. s. 

Item, lad. dame a aud. B. plusieurs estaulx. a poissons en la poissonnerye, qu'dle 
baille a ferme et soloyent anciennement valloir vingt huict livres chacun an et de 
présent sont de très petitte valleur. 

Item, lad. dame a son garde de justice et deux serges pour garder, congnoistre et 
exerser son droict desd. tonneliieux tant seuilemeni aud. B. 

Item, lad. dame lient nng aultre fief de moy scituë aud. B., nomme seullement le 
fief des TonMllieux, a cause duq. lad. dame a le tiers ou pois a laine et halage dnd. B. 
a rencontre de moy dud. fief Quieret. 

Item, VI. ^. par. chacun an sur la revenue du fief et terre qui iut a messire Gufl- 
laume de Lambersac , lesquelles vi. ^. lad. dame reçoit par sa main. 

Item, la moytië des tonneliieux des froumages et des œufz et du roage de vins qui 
se chargent aud. B. pour mettre hors. 

Item, des mereeryes qui portent tablette descouverte, pour chacune une poitevine 
par sepmaine. 

Item, la moytië du tonnellieu des coultes. Et pour la garde et exersise desd. tonne- 
lienlx seoUement, lad. dame a son garde de justice et deux sergens aud. B. 

Item , lad. dame tient ung aultre fief de moy, nomme le fief des EHautx a le poisson, 
auquel appendent huict estaulx et demy et les places a vendre harens, poisson salés et 
aultres. 

Item , les estaulx couvers des mercyers. 

Item, la moityë des voyries des fiens, les estaulx a poirëes et deux estaulx a cor- 
douenniers. 
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Itenif quatre arpens de prë nomme le fré de le conte. 

Item, lad. dame a aud. B. son garde de justiee et deux sergens, pour congnoistre 
senliement des droictz desd. tonneilieulx desdairez es trois fiefs cy dessus, et qui ne 
paye en dedans soleil couche il eschiet en amende de v. s. par. , se demandé luy est. 

Item, Jacques Davesnes tient de moy par foy et hommage soixante et quatorze 
livres huict solz par. de rente inféodée, a prendre chacun an sur toute la revenue de 
trois fieb cy dessus dedairez appartenans a lad. dame Blanche de Gamaches. 

Item, ung fief scitué a B. nommé le fief de Morlames, estant de présent en ma main 
par faulte d^homme, droictz et devoir non faictz, auqud appartient vin. ^. par. de 
rente, a quoy anciennement les détenteurs dud. fief baillèrent a rente ung hostd nommé 
hostel de Morlayne joingnant a Teglise S. Saulveur dud. B. 

Item, quatre petite maison seans au devant dnd. hostd sur rue, qui se baillent a 
louage. 

4tem, la moytié du touneUieu des œufz, des frommages, des noix, poires, oignons , 
estalongnes, et de tout ce qui s'en deppent vendu aud. B. 

Item, tons les revendeiurs vendans a estai en la sepmaine les denrées dessud., doib- 
vent chacun aud. 6ef une ob. 

Su lequel touneUieu lad. dame de Gamaches prent préalablement vi. ^. 

Item, le tonndlieu de tous les poissons vendus aud. B. tant de mer comme de donlce 
eaue, de harens sors et blans. 

Lesqudz tonndieux de poissons se baillent a ferme et valent par an ex. s. 

Item, une pièce de pré en la prarye de Raimbeviller, au lieu nommé le grant loge, 
contenant un arpent, joingnant a la rivière d*AveIon. 

Item, sur chacun febvre forgeant taillans en lad. ville de B. ayant moetdie tournant, 
au jour de Nod chacun an , ung coustd nommé michouer de la valeur de uu. d. par. 

Item , sur chacun vaissd a foullon et chincher ayant payé en lad. ville de B. , au jour 
S. Martin d'iver chacun an , iiii. d. par. 

Et moyennant ce , le détenteur dud. fief est tenu donner a disner ced. jour a tous les 
maistres a qui les vaissaulx appartiennent, et leur est trouvé table, nappe, sans feu, 
pain blanc et faititz, vin blanc et vermeil, et a chacun ung quartier de fronmiage iaict, 
ou moys^'aoust ou de may, depuis Theure du candavoine (?) jusque a nonne S. Pierre. 

Item , sur chacun serrurier un. d. 

Sur chacun foui'bisseur et vendeur d'espées xn. d. 

Et doibvent disner aud. jour conmie les aultres, et s'ilz ne viennent aud. disner en 
est tenu rabatre a chacun ii. d. 

Item, pour la garde et exersice desd. tonndieux seullement quant il y a possesseur 
dud. fief, il y a son garde de justice et deux sergens aud. B. 

Item , m'* Guy, seigneur de Roye, tient un fief de moy aud. B. , auquel appartient que 
se aulcun en lad. ville voeult lever son mestier de cuir tanné , c*est assavoir tous poigneurs 
de laisne, soient basennyers ou chavetiers, coloisiers, corroyeurs, fourbisseurs et souf- 
fletiers et tenneurs, il doibt aud. fief v. s. par. et ne peuvent lever leur mestier sans 
congié,. sur peigne de v. s. par. d'amende. 

Item, tous les places depuis la maison qui feust feu Henri DauUn, excepté une voye 
de charrette commenchant depuis lad. voyrie en montant amont, droict a l'hostd de la 
Pomme, et d'autre part en montant droict a la rue de la Taillerye, appartiennent aud. 
fief, et y doibvent vendre les cordouenniers leurs denrées et sont au prouffict dud. fief 
les estaulx. 

BlAOTAIS. 93 
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Item , se ang oordouennier ne ptrl point de m maison pour aller aud. marche vendre 
ead. estaolx, il doibl une ob. et B*ii y vient il doibt ung denier sur lad. amende, et s'il 
vent ou eschange peacdx de oordonen, il doibt de ehacune pei i. ob. 

Item, se aidcmui marchans vendent ocvdooen on aoltres denrëes ai]d.B.,8oyent veaolx 
ou moutons ou aultres peaua de cuir entier, il est deu aud. fief de la douzaine de eor- 
douen un. d. et demye xn* ii. d. , et B*il n*en y a juaques a demye douzaine chacune 
pièce doibt une ob. 

hem, une domaine de peaulx de vel ii. d. et se (on) en vent on que une, se en est il 
deu I. ob. , de la douzaine de peaulx de mouton trois ob. et d*une une poitevyne, d^uD 
cuir entiar ung denier. 

Des savetiers vendans en leurs maisons, ob. , et s*ilz vont au marché ung denier. 

Les basenniers ob. la sepmaine, soyt au marché soyt en leur maison. 

Les goreliers chacun ob. la sepmaine sur Tamende. 

Et tout ceuix qui emportent ung eolier ob. , et une scelle a charyer ob. 

Les tanneurs quant ilz assyent leur chaudière v. s. par. 

D'un cuir entier un denier. 

De veaulx, moutons et cuir conune dessus. 

De truye tannée ob. 

Et s'ilz vendent au marché, ilz doibvent pour le baquet ob. 

Et pour leur estai en gros ob. 

Item, se aulcnne personne de dehors emporte cuir, il doibt pour le couppe une ob. , 
et pour rentier ung denier, et de veaulx, moutons on aultres peaulx comme dessus. 

Et se aulcun vent cuir en gros, comme taques (?) de cuir un. d. du jrfus et du 
moins, moins, de chaque cuir a pofl ung d. , de chacun seUier faisanf sceller ob. la 
sepmaine. 

Des taintnriers de B., quant ilz asseent leurs chaudières, v. s., et s'ilz ne prennent 
congié de ce faire il prennent v. s. , et pour chacune cuve de wuyde ii. d. , qui se me- 
sure a la mesure ordinaire par le détenteur dud. fief; et se aulcun en emportent dehors 
de leur cuve , ilz doibvent u. d. de timnelieu pour la cuve, et pour ceulx qui envoyent 
essayr dedans lad. ville doibvent pour chacune cuve ii. d. , pour chacune balle d'allin de 
g^aœ XXV. d. , de chacun qui met espérons a fenestre n. d. , a la S. Martin d'ker. 

Item, le tonnelieu de la dinanderye aud. B. appartient aud. fief; et se aulcun qui 
doye lesd. droictz est refus/int ou deleant de payer en dedans soleil couché, se demandé 
luy est, il eschiet en amende de v. s. par. 

Item, et pour la garde et exercice desd. droictz de tonnelieulx seallement, il a son 
garde de justice aud. B. et deux sergens. 

Item, Pierre Quierert bastard tient ung fief nommé le fief de M&reourt, auquel ap- 
partient ung hostel situé aud. B., ainsy qu'il se comporte en long et en lé, nommé 
rhostel de Morooort, sur lequel j'ay droict de prendre chacun an de cens vu. s. par. 
payable a quatre termes sur Tamende de vu. s. vi. d. par. chacun terme , lesqudz vn. s. 
sont oomprins cy devant en l'article parlant de la censive que j'ay aud. B. 

Item , ung arpent de pré séant en la prarye de Goincourt , ou lieu que Ton dict Pou- 
lainval .- 

Item, XLV. s. par. de cens sur une maison appartenant a Goillot de SiHy, estant en 
partye sur la boucherye et loge dud. B. , laqudlé maison et lieu est franche des arrestz 
faictz par la loy de la ville seullement 

Item, le tonndieu des pois et balances de tontes gresses et du pié fourchié aveoques 
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toat ce qui eo depent, en quoy esl comprinse lad. boucherye et loge dad. B. , en lacpieUe 
Von vent les chairs fraiches et sallées dignes de vendre et non seursemés, lesquelles en 
ce cas on doibt vendre a ung estai ou estaulx hors de lad. loge. 

Item , sur chacun estai a boucherye estant en lad. loge led. Quieret a de œns chacun 
an au jour S. Jehan Baptiste ii. d., sur Tamende de v. s. par. 

ïiem, tous lesd. bouchers qui achetiani bestes qudoonqaes et passent par tout le 
travers de Mi&y ils ne doibvent point de travers aud. lieu, et s*]} est ainsy qu*i1z en 
denssent, sy appartient ce aud. Pierre. 

Item, chacun bouchier vendant chair freche ou saOée en lad. loge et boucherye de 
B., pour chacune sepmaine en jour de dimanche ou nn aullre jour et une fois pour 
tonte la sepmaine, me doibt pour chacun estai ou il vendra ou fera vendre chairs 
vin. d., et aud. Pierre mi. d., avec lesd. n. d. par. de cens et ii. d. pour le poix de 
chacun cent de cieu et aultres droictz anciois et aeô'ustnmez , desqnds viu. d. a moy 
deubz est frite mention cy devant ou il parle du droiet que j*ay sur les bouchers. 

Item , se lesd. boudiers ou auleun d'eulx ne vendoient ou vendoit chair que ung sed 
jour en sepmaine, si! sont temiz me payer ceiluy ou ceulx qui n*auroient vendu que 
led. jour lesd. vui. d. et aud. Pierre lesd. ini. d. pour chacun estai. 

Item , nulz bouchers ne peuvent vendre chair en lad. ville en aultre place que en lad. 
loge, ce n'est par le temps de guerre, ouquel cas, moy et mes successeurs pourrons 
donner eongië de y vendre en nous payant par chacun bouchier pour chacune sepmaine 
xn. d. par., et aud. Pierre ses droictz de pois, balances et tonneiieulx. Et ou cas que 
auleun 8*efforceroit de vendre chair hom de lad. loge sinon aud. cas et par mon eongië, 
je le puis foire wider et revenir en lad. loge. 

Item, et se lesd. boucher tuent auleun pourcyanlx sursemez ou aultres bestes non 
disnes de vendre dedans lad. loge, ilz peuvent lever ung estai hors d'icelle pour vendre 
lesd. chairs, mais Testai de dedans lad. loge acquitte Testai de dehors. 

Item, se auleun marchant ou aultre que boucher vent lart a détail hors lad. loge, il 
est tenu me payer mes droicts tds que dict est, et aud. Pierre ses tonnelieux et ba- 
lances acoustumez. 

Item , et se lesd. bouchiers ne vendent poinct de diair freche en lad. loge par auleun 
jour de la sepmayne et ilz vendent lart ou char sallëe en lad. sepmtfyne, ils sont sem- 
biaUement tenuz me payer lesd. vin. d. et aud. Pierre Quieret lesd. im. d. 

Item , tous les bouchiers vendans chair en lad. loge sont tenuz de moy payer conjoinc- 
tement chacun an franchises et droictures accoustumës, comme de toutes les choses cy 
dessus declairëes est plus a plain faicte mention en certain accort faict et passe par 
devant messeigneurs des requestes a Paris le viii* jour d*aoost Tan mil cccc. xl. et vu, 
entre moy, led. Pierre et les bouchiers cy après nommez, c'est assavoir Jehan Pinchon , 
Jehan de Gaumont dict de Bourgongne, Jehan le Leu dict Pevillet, Gaultier Martyne, 
Laurens Lengles, Pierre le Normant, MaiHin Ourse! , Pierre Requiert, Jehan Heluys, 
Jehan le Boucher, Mahiot le Tort, Robert R^ault,Drouet Lotesse, Regnault Auitren , 
et Drouet de la Fontaine. 

Item, tous les escorchenrs de lad. ville de B. doibvent aud. Pierre de tous les ventres 
qu'ilz achettent aux bouchiers de B. et le revendent, de chacun ventre une oh. 

Item, chacun chandeiller de B. doibt chacun an au jour Jehan Baptiste aud. Pierre 
II. d. par., qui se doibvent apporter a luy ou a son fermier ou recepveur en sond. hostel 
de Morcourt, sur peine de Tamende de v. s. par. 

Item , nul ne poeult lever fenestres pour vendre gresses ou chandelles en lad. viDe 

93. 
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de B., sans prendre congé and. Pierre et payer t. s. pour iesd. congië, et se aulcan 
lieve lad. fenestre sans led. congië, il esdbiet en amende de r. s. par. 

Et poeolt deflendre ausd. bouchiers, escorcheurs et chandeillers ie mestier, jusques a 
ce qu'ils soit paye desd. cens et amendes quant ilz eschëent. 

Item, led. Pierre a cause dud. fief poeult prendre toutesfois qu'il lui plaist aud. B. les 
pois et balances de toux ceulx qui vendent gresses et chandeilles et icenlx expérimenter 
a son poix, et se deffaut y est trouve, il y a amende sur chacun delinquent de v. s. 
pour chacune fois et poeult remettre ou faire remettre led. pois a sa raison. 

Item, se aulcun de dehors achettent en lad. ville poor porter hors d'iœlle, chairs 
fraiches ou sallëes, chandelles ou aultres choses appartenans aosd. tonnellieux, vallis- 
sans ung oh. ou au dessus, sans payer tonnehea et débite pour ce deubs aud. fief, il 
eschiet en amende de v. s. vi. d. par. , et poeult estre détenu prisonnier ou ses biens 
jusques a ce que led. amende soyt payée, exceptez aulcuns exemps. 

Item, aud. fief appartient le lonnelieu de tous les grains vendus en lad. ville de B. 

Item , d'anciennetlé appartenoit XLvin. estaulx ou places a voidre pain, estans an 
marché de B., sur lesquels les bouiengers dud. lieu vendoient lem* pain, et pour ce 
doibvent ii. d. par. de chacun estai, au jour S. Jehan Baptiste, dont de long temps ne 
fut riens payé. 

Item , cinq estaulx a vendre poisson en lad. ville de B. , qui appartiennent aud. fieL 

Item , sur chacune moeuile vendue aud. B. pour tonndieu n. d. du vendeur, et autant 
de Tachetteur, pourveu qu'il soyt forain. 

Item , la moityé des iyens du marché et voyries de lad. ville de B. 

Item , led. fief prent en mes forages dud. B. el de Marissel de xiii. d. les ii. , avec le 
roage aud. Marissel de tous les vins qui y sont vendus. 

Item, pareillement es forages de cervoises, gondalles et aultres beuvages vendus en 
la terre de S. Sephorien, led. fief y prent de xiii. d. les ii. 

Item, a cause dud. fief est franc et exemp led. Pierre de la taille de commune aud. B. 

Item, le tiers de tous les proffictz venans de la halle a laisne nommé le droict du 
halage aud. B. appartenant aud. fief, partissant a rencontre de moy et de madame de 
Gamaches qui y avons chacun le tiers contre luy. 

Item , qui vent banquieulx en lad. ville aportez a col , il doibt dd a charge une ob. , et 
qui les mayne a cheval, il doibt ung becquel, et qui les maine a charette, il doibt 
n. becquez. 

Item, de chacune annesse que Ton vent en lad. ville de B. ii. d. pour tonnellieu. 

Ilem, sur chacune meulle tournant, ung coustel sur le pris de u. d., sur lamende 
de V. s. 

Item , et pour la garde et excercice des droictz dessus declairez seuUement il a son 
garde de justice aud. B. et deux sergens. 

Item, j'ay droict de prendre sur toute la revenue dud. fief de tonte andennetté, préa- 
lablement XXXVI. s. VI. d. par. a héritage, pour chacune sepmayne a compter cin- 
quante deux sepmaynes par an , et se delTaut de payement y a , sil me loist et puis 
faire prendre led. fief en ma main en toute la revenue d'icelluy et Texploicter, coenillir 
jusques a plein payement, entière satisfaction de lad. somme, et comme tout ce led. 
Pierre et moy faisant hommage dud. fief, de mai*dy xx* jour de juillet l'an 
mil mi. cens xlv. , confessa estre vray en la présence de Gilles le Bailly et Jehan de 
Warmont auditeurs royaulx aud. B., comme es lettres sur ce fiiites est plus a plain 
declairé; et nonobstant led. hommage a moy faict par led. Pierre, de présent est led. 
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fief ea ma main, tant par deffaulte de dénombrement non baille que pour le payement 
desd. xixYi. s. vi. d. par. pour chacune sepmayne. 

Item , dame Blanche de Gamaches tient ung fief dud. Pierre a cause du fief pré- 
cèdent, nommé le fief de la Freperye, a cause duquel du tonnelieu luy appartient, c'est 
assavoir des chapperons noeufz a hommes et a femmes que chinchers vendent, de ta- 
pisserye, lingerye, nappes, sacz, doublies viefs et noeuf, mesquinerye, draps retains 
et retonduz , et tout ce qui decend de la peleterye et friperye. 

Item, et qui ne paye led. tonnellieu en dedans soleil couché, se demandé est, il y a 
amende de y. s. 

Item, et pour la garde et excercice desd. tonnelieulx seulement lad. dame a aud. 
B. son garde de justice et deux sergens. 

Item, defiunct le Mareschal de Nelle, en son vivant seigneur d'Auflemont, tenoist ung 
fief nommé le fief des tonnelieux assiz aud. B. , lequel les escoliers du collée de 
Dormans a Paris dient a eulx appartenir, auquel appartient de chacun drap vendu aud. 
B. qui n'est poinct retniict ung denier de tonnelieu du vendeur, et de Tachetteur parel- 
lement s'il est de dehors. 

Item , le droict de Tissue des draps portez hors dud. B. 

Item, le tonnelieu de la balance de fil, de laine, des chanvres, des toilles de laisnes, 
des chausse, et aulnage desd. toilles, le tonnellieu de* la garance, chanuys, lîgnuys, et 
de chacun taincturier de B. qui y tient son mestier, chacun an, au terme S. Jehan 
Baptiste, xxvi. d. jusques au nouvelles, c'est assavoir d'une peau vallissant xii. d., i. d. 
et d'un cent, un. d. 

Item , delTunct messire Vitales de Montegny et messire Jehan de Sains en leur vivant 
tenoient ung [fief] de moy, que de présent lesd. escoliers dient semblablement a eulx 
appartenir, lequel prent sur mes forages de B. et Marissel en xii. d. i. d. 

Item , la moytié du tonnelieu du pain vendu a B. 

Item, et lesquelz.ii. fiefz sont en ma main tant par deffaulte d'homme, drois et devoirs 
non faicts, que pour avoir payement de xxxvi. s. vi. d. par. dont lesdictz n. fiefz sont 
chargés envers moy a héritage et toute anciennetté, chacune sepmayne de l'an a 
compter cinquante deux sepmaynes pour an, desquelz xxxvi. s. vi. d. est faicte mention 
cy devant en l'artide de mon demayne ou il parle du droict que j'ay sur lesd. fiefz des 
tonnelieuh. 

Item , le tresaurier de mon église est tenu a cause de sa tresaurery faire hommage a 
l'evesqpie de B. pour luy et ses successeurs evesques de B. 

Maistre Jehan Baille a présent trésorier a fait led. hommage a révérend père en Dieu 
mous' Jehan Juvenel archevesque de Rains, lors qu'il estoit evesque dud. B. 

Item , le chantre de mad. église est pareillement tenu faire hommage aud. evesque 
de B. pour luy et ses successeurs evesques de B. pour sa chanterye. 

Maistre Pierre de Bosne, a présent chantre de mad. église, a fait led. hommage aud. 
très révèrent père en Dieu mons' Jehan Juvenel, archevesque de Rains, luy estant 
evesque dud. B. 

Item ensuivent les Grans Fiefs de Beauvais, 

Fief du Pont du Chastei 

Premièrement, Guillaume Fardiau, escuyer, tient ung fief de moy auquel appartient 
et est deu de cens chacun an sur plusieurs héritages assis en la chaussée de B. et n 
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Mareslz i'Evesque xli. s. et ob. avec deux chappons, a cauee duquel flef led. Fardiaa 
est tenu a chascun nouvel evesque dud. B. a son entrée faire ung pont de brandies 
devant la porte du Chastel dud. B.; lequel fief est chargé envers Teglise Nostre Dame 
ou cbastri dud. B. chacun aa, au terme de Nod, de demye coustume et m. d. p. 

Fi^ie la Ompe. 

Item, Johanoet de Rains, filz de deffiinct Pierre de Rains, ung fief auquel est deu 
chacun an de cens a plusieurs termes, sur Tamende de vu. s. vi. d. , [sept b'vres xi d. ob.], 
quatre pains, nu. ehappons. 

Item, luy appartient mi. arpens de pré seans en la prarye de Voisinlieu jomgnaot aux 
près S. Ladre. 

Item , les hostes et demeunuu sur le fief sont firancti de tonndieu et de roage, quant 
ilz achettent ou vendent aulcnne chose aud. B. 

Led. Jefaannenet est tenu, pour raison dud. fief, a chacun nouvd evesque dud. B. le 
servir a son entrée et luy présenter a boyre la seconde fois tant seuilement, et a led. 
Johannenet son garde de justice et sergent pour oongnoistre et eistcet la aeignenrye 
foncière qu'il a and. Voisinlieu. 

Fùfdêh Verge. 

Item, Guillaume de Nointel, ung fief auquel appartient ung hostel assis devant la 
place S. Pierre nommée la maison de la Clef, lequel est franc des arrestz faictx par la 
loy de la ville. 

Item, luy appartient xn. d. de menuE cens au terme S. Remy, sur Tamende de 
vu. s. VI. d. , a prendre sur x. arpens de vingne seans au lieu que on dict le Metz, avec- 
ques les ventes, saisines et dessaisines quant ils y escheent 

Et est tenu led. Guillaume de servir chacun nouvd evesque a son entrée et porter 
une verge devant luy jusques a sa diambre, et anssy devant cduy qui porte le premier 
metz a la table dud. evesque» jusques a ce que led. metz y soyt assis. 

Fief des Fiens. 

Item, Thibault de Dommelliers, ung fief auqud est du, chacun an, sur plusirars héri- 
tages assis au lieu dict le Val du Marestz, de cens xm. s. par. aveequcs ventes et sai- 
sines qu'ilz y eschiet. 

Item', trois quartiers de pré nommé le pré de Cistianlx. A cause duquel fief, led. 
Thibault doibt avoir tous les fiens que on fdet en mon hostel , et est tenu led. Thibauh, 
toutes et quantes fois qu'il luy est ordonné, les faire mener hors auprès et dehors numd. 
hostel, enqud lieu ne peuvent estre que qm'nze jours, et lesquels xv. jours passé les 
doibt faire wider. 

Item, Guyot le Maire, filz de deSunct Robert le Maire, un fief pour raison daqud il 
a droict de prendre et a droict chacun an, la veille de Toussains, aud. B. sur chacun 
qui vend harens en lad. ville, u. harens pour i. d. 

Item, tous les boullengers et paticiers ayans fours sur ma terre doibvent aud. Guyot, 
chacun an au jour de la S. Remy, chacun ung ob. 

Item, quant mes prez de ma conté sont fennez et amulez, led. Guyot poeull prendre 
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une foarce fiere a deux mains et d^icelle boater contre mulle de foin, et ce qu'il en 
poeolt abatre demeure a son prouffict, et a ceste cause est tenu de louer ou faire louer 
les faneurs pour fener lesd. prez a mes despens, et doibt avoir chacun jour qui loue 
leed. JEeneors un pot de via, un metz de viande et du pain a sonffisance. 

Fùf de la Vfnrh, 

Item, Jehan le Bastier bastaid, un fief nommé le fief de la Voienie, lequel a droict de 
prendre sur la voyrie de la poissonnerye de tous poissons vendus a B. en trois d. de 
voyrie, une ob., moy payé préalablement chacun mois sur toute la voyrie xui. s.; 
moyennant laquelle somme mon fermier est tenu recepvoîr le total revenu de lad. 
voyne, et sur ce payer et faire venir la part deue aud. bastard et aux aultres qui ont 
droict de prendre sur lad. voyrie. 

Item, sur les mesmes voyries tant d'aulx, oignons, civez, poureaulx, porelz et 
porrës et telz egrins(?) led. bastard a droict de voyrie en cmq sepmaynes une. 

Item, tous les estailliers et airiers doibvent aud. baatard chacun samedy demye 
[douzaine] d'aulx et en caresme uae poognyëe de porée, de poreaubc, d'ongncms et 
d'aultres egrins(?); et moy et les aultres ayans droict de voyrie, pendant led. temps de 
caresme, n'y prenons riens; et au dimenche une ob. 

Item, led. bastard prent par pareille voyesur la voyrie des fitiictz, en cinq sep- 
maynes une; et en certains fruics led. fief prent le tout. 

Item, led. fief prend pareillement sur tous les estailliers vendans platiaulx, gastes, 
escuelies, de fust ou aultre ouvrage bkX a tour, en v. sepmaynes une. 

Item, sur chacune personne (usant hacquye a la comuoe de B. en l'ameiide de 
VII. s. VI. d., led. fief prent x d. 

liem, sur les voyrie forayne appartenans a moy est deu diacun an and. bastard le 
jour S. Martin d'iver xxxiin. s. 

Item, une maison séant a la porte du Chastd, ou souUoit avoir prisons, esquelles on 
mettoit les prisonniers crimînelz, jugez par ma justice tempordle, et lorsque mis y 
esioient dévoient estre gardé par le possesseur dud. fief; pour demourer quitte et des- 
chargé de lad. garde, led. bastard me paye chaciui an de cens, au jour S. Remy, 
vingt solz et ini. d. par. , par composition iaicte de long temps entre mes prédécesseurs 
et les détenteurs dud. fief. 

Item, led. bastard, pour raison desd. xixim. s. de voyrie dessud., est tenu de payer 
ia moytié du salaire du bourel, qui fait l'exécution des personnes prinses es mettes de 
ma prevosté de B. et jugez par mes hommes de fiefz. 

FiBfid la Ltmee. 

Item, Guillaume de Romeschamps tient ung fief nommé le fief de la Lance ^ a cause 
duquel il est tenu moy servir ou fiedre servir l'espace de xl. jours ma chevauchée on 
armée, toutesfois qu'il plaist au roy nostre sire moy mander; et doibt porter la hnce 
devant moy ou en ma compaygnie , moyennant ce que je sds tenu le monter et armer 
bien et suffisamment. 
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Fief de la Paneterie. 

hem, GoGuet le Tonneilier, ung fief nomme le fief de la Panelerye, pour raison 
daquel ied. Golinet est tenu et doibt faire faire chacun an a TEnflension ies flaons, que 
les boulengers et paticiers demeurans sor ma terre me doibvent chacun an aud. jour, 
et en doibt chacun pâtissier ou boulenger une table de x. flans, dont ies religieulx de 
S. Quentin enprez B. ont jy. tables et dont ilz doibvent aud. Golinet ira. pains de 
couvent, im. fromages et un septier de vin. 

Item, toutes et quantes fois que je tiens court, Ied. Golinet est tenu de moy servir 
de pain a ma taUe, se commande Iny est. 

Ftrf du Charbon. 

Item, Pierre de Bretheul le jeune, ung fief nommé le fief du Ckerbon, auquel est 
deu chacun an xxviii. s. sur plusieurs maisons joingnans a ung jardin que tient Marye 
des Teilles; lequel Pierre est tenu a chacun nouvel evesqne, a son entrée, de ayder a 
achetter le carbon pour la despense de Thostel dud. evesque. 

Fief de rOtfivrerie. 

Item, Jehan de Lingnieres, ung fief nommé le fief de YOtfaverye, auquel est du 
chacun an ii. muys de blé a prendre sur mes molins and. B. 

Item, xiii. s. de cens chacun an au jour S. Remy, sur Tamende de vu. s. vi d., avec- 
ques ventes et saisines, sur vi. mynes de terre séant ou val Damerain que tiennent 
plusieurs personnes, a cause duquel fief Ied. Jehan me doibt chacun an an terme de 
Noël une ob. d'or biauvesienne en prise de xv. d. 

Item, a chacun nouvel evesque faisant son entrée il est tenu garder ou faire garder 
le buffet estant devant lad. table dud. evesque, jusques a ce qu'il lieve de disner ou de 
soupper, et s'il y a aulcune vaisselle d^argent despecée il est tenu de la faire refaire et 
payer la peine de Touvrier seuUement, 

Item , il doibt faire ressartir les hanaps de madré de mon hostel , quant besoing est 
et trouver le fil d'argent pour ce faire; aussy de faire ressartir les vaissiaulx de mond. 
hostd, c'est assavoir les escnelles ou en livrer de neufves, se besoing est, jusques au 
nombre de six par an, avecques deux platz noeufz, ressortir ies bacins,les hanaps 
d'argent et couppes, toutesfois que besoing est. 

Oultre est tenu de faire faire trois piez noeufz a mes hanaps de madré, et m. viroUes 
en m. de mes cousteauix, de repars mes agniaulx, en faire faire vi« noeufa par an, se 
ainssy en est nécessité, de reparer mes çaintures et les transmuer de cuir en aultre, 
reparer les brayeulx et en faire faire ung noeufz, se besoing est, et aussy doibt reparer 
les reliqueres et faire les meriaulx de plong de ma chappeile et doibt payer la peyne 
de l'ouvrier de toutes les choses dessusd. ,, et je doy trouver les estoffes. 

Fief du Metz de Goincourt, 

Item, Nicolas le Bastier, ung fief nommé \ejiefdu Metz de Goincourt, auquel est deu 
chacun an de cena sur plusieurs héritages assiz environ Ied. B. xlii. s. par. on environ. 
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Item, Iny appartient ane tour que on dict le tour du Mez avec certaines chambrettes 
joingnans ensemble , situées a B. en ]a rue du Mez , qui peuvent valoir chacun an de 
louage XL. s.; sur tous lesquelz héritages led. Nicolas a justice foncière, rentes et sai- 
«nes.quMtleeasseyoflre. 

Fief des Coûtes, 

Item, Colinet de Creilg, ung fief nommé le fief des Coules et coussins y pour raison 
duquel led. Colinet est tenu a Tentrëe de chacun nouvel evesque de aller avec ung des 
sergens, en certaines maisons qui sontaud. B., lesquelles doibvent coustes et coussins, 
pour monstrer ausd. sergens les maisons qui ce doibvent. 

Premier fief de ta Tauaille. 

m 

Item, Hnchon Buquette, ung fief nommé h fief de ia TouaiUe, auquel est deu chacun 
an de cais a pluneurs termes xxu. s. v. d. ob., et est tenu led. Huchon, a cause dud. 
fief, a Feutrée de chacun nouvel evesque de tenir ung bout de la touaille devant led. 
evesque, quant 3 lave ses mains pour seoir a table. 

Ftefdu Criage, 

Item, Pierre de Creilg, ung fief nommé le fief du Cryage, auquel appartient estre 
présent et faire faire les cryées que on faict a B. , et doibt avoir pour chacun cry 
mi. d. par., excepté de ceulx qui sont faictz pour les causes qui me touchent, et lesd. 
cris faictz ^t tenu d'en faire rapport par devers ma justice sy requis en est. 

Item, doibt avoir xii. d. du cry qui est faict pour excluser Merdenchon, et ce doib- 
vent payer lesd. xn. d. sur le molin de S. Laurens. 

Item, led. Pierre a de tous les vins de tonne que on faict cryer aud. B., excepté de 
mes vins, plain ung mouel de vin tenant mi. septiers et ung denier d'argent, et se c'est 
a gens de religion un. d. avec le moud de vin. 

Et se aulcun faisoit cry aultres que led. Pierre ou son commis en lad. ville, sans 
auctonté de ma justice, il chiet en amende de vu. s. vi. d., dont j'ay n. s. vi. d. et led. 
Pierre le résidu, et poeult prendre led. Pierre le délinquant et le mener en mes prisons. 

Item, peut prendre le serment dediacun nouvd buffettier venant en la buffeterye de 
B. , en la présence de tous les aultres buffettiers par lui semonce et assemblez en cer- 
tain lien, et doibt estre au disner que led. buffettier paye pour sa bienvenue, et s'il 
n'y voeult estre, il doibt avoir une jambe de porc, ung chapon ou une poulie, deux 
pains, deux quartes de vin et v. s. par. 

Ouitre doibt partir avec lesdits bufietiers aux lyes et livrer valet et seille conmie font 
lesdits buffettiers, lesquels buffettiers led. Pierre est tenu semondre devant ma justice 
ou mon commis a coeuiller mon droict de fœrage , se aulcuns se plaindent d'eux pour 
raisons de leurs offices, et a ung d. de chacun qui est semons. 

Item, quant aulcun fidct gauger mesures en lad. ville, led. Pierre y doibt estre ap- 
pelle. 

liCquel Pierre, a cause de sond. fief, est tenu a Tentré de chacun evesque de servir et 
semondre tous lesdictz buffettiers a y estre pour porter le vin aux bouteilliers , et doibt 
led. Pierre estre au traire led. vin et les doibt conduire jnsques ausd. bouteilliers et 
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puis le (aire porter par lescL baffettiers en saie, et pour ce faire, doibt avoir livrée aaf- 
fisant de pain , de vin et de chair et d'autres viandes. " 

Item , et se aucun est trouve en lad. ville cryant vin pour essayer, sans son eongié , por- 
tant pot d^estain, hanaps d*argent ou aultre vaissel a bois, il poenlt prendre ou bire 
prendre par mes gens, et est le pot et le vaissel acquis aud. Pierre. 

Item , led. Pierre est tenu de présenter a ma justice le commis qu'il voeult ordonner 
a bire lesd. cris , assavoir s'il est souffisant a ce faire. 

Fî^du Trancket. 

Item, demoiselle Jehanne le Tonnelyere, vefve de feu Henry d'Eu, tient ung fief 
nomme le fief Trenchent, auquel fief est deu chacun an a plusieurs termes eu. s. viio. 
d. de cens, su plusieurs héritages assis aud. B. es rues du Woignel et des Greres my- 
neurs. 

Pour raison duquel fief, lad. Jehanne est tenue de trencher ou faire trencher a la 
taUe et devant chascun evesque nouvel faisant son entrée, eta cest cause luy appartient 
les ooustiaulx dont on anroit trenchë. 

Firf du ChambeUage. 

Item, Pierre le Goix, ung fief nommé le fief du Chambellage, auquel appartient une 
maison séant a la porte du Chastel, en laquelle a de présent n. manandises ou demeure 
Jdian Haries et Guerardin Lefebvre; a cause duquel, led. Pierre est tenu de tenir et 
soustenir le livre sur lequd chacun nouvel evesque de B. a son entrée &ict le ser- 
ment devant la porte du Chastel, et aussy tenu laver les pieds aud. evesque, quand il 
est entré ou revestiaire de Teglise de B. , après la possession du jour de son advenement 
faict; est tenu oultre, s'il en est requis, de coucher en la chambre dud. evesque la pre- 
mière nuyt de sad. entrée. 

Deuxième fief de la Touaille, 

Item, Pemot de Creilg le Jeune tient ung fief nommé le fief de la TmuuUe, auquel 
appartient une pièce de pré assize en la {Hurye de Goincourt, tenant aux rdigieuix de 
S. Sephorien. 

Item , VI. mynes de terre seans a la poincte de la champaigne de Tilié, joingnant aux 
terres dame Blanche de Gamaches. 

Avec m s. un. d. de cens chacun an, c'est assavoir xxxn. d. sur une pièce de pré 
assise sur la rivière d'Avelon , appartenant aux hoirs ou ayant cause de deffiiactz Henry 
d'Eu et Rognes de Bell^al , a cause de leurs fenunes, et vm. d. sur une pièce de terre 
assise au bout de k chaussée joingnant aux rdigieulx de S. Quentin; pour cause du- 
quel fief, led. Perrenot a chacun nouvd evesque and. B. , au jour de son entré, est tenu 
servir de la touaille, comme l'autre. 

Fief des Couteauœ^ 

Item, Colinet de Feuquieres tient ung fief nommé le ùddesCoiuleaulx, auquel ap- 
partient ung jardin séant dessoubz l'église Nostre Dame ou Chastel, derrière Thostel 
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ehanonial qae possesse a présent Jacques TAvesoes, chanoine de B.; a cause duquel 
led. Colinet est tenu de livrer a chacun nouvel evesque a son entrée, ii. coustiaulx souf- 
fisans a Irencher devant hiy a son disner ou soapper. 

Fief de la Jonglerie. 

Item, deffunct Henri de Fierville en son vivant tenoit ung fief nommé le fief de la 
JoHglerye, lequel est de présent en ma main, par defiaulte d'homme, auquel chacune 
foie femme de joye venant et estant a B. d<nbt une fois seullemenl nu. d. par. et a def- 
bnlte de payement Ton poedt prendre son chapperon. 

Item, chacun jongleur chantant a la place, xii. d. 

Item, s'il vient aud. B. auicuns joueurs de personnages monstrans oysiauk ou bestes 
sauvages en chambre, le possesseur dud. fief poeidt voir Tesbatement luy deuziesme, 
sans rien payer. 

Item, poeult faire chanter aud. B. au lieu acoustumé qnd quy plaist, es jours de 
Nod, Pasques, Penthecoustes et Toussains, sans ce que aultre y puist chanter sinon par 
sa licence. 

Item, est tenu de chanter ou faire chanter de geste ou doistre de mon église esd. 
jours depuis prime lâchée, jusques a tant que on commenche le grant messe, se ont 
poeult trouver jongleurs environ lad. ville. 

Fief de la Futaillerie. 

Item, Jehan de Lingnieres, ung fief nommé le fief de la FustaiUe, auquel appartient 
zxxii. s. par. de rente a prendre sur une maison séant a la chaussée qui fut Adam 
Yverd. 

Item , led. Guillaume Dauvergne a droict de prendre avec Jehan de Lingnieres par 
indivis, qui tient ung pareil fief de moy, dedairé en l'article précèdent, les tonndieuh 
de fustaille et poterye de terre aud. B. , et moyennant ce que lesd. Guillaume Dauvergne 
et Jehan de Lingnieres sont tenuz de trouver a l'entrée de chacun evesque de B. n. 
grandes bires de terre, l'une contenant vmi. quartes et l'autre vi. et la plus grande 
cuiller de iust que l'on puist trouver aud. B. , et le jour passé, doibvent avoir la buire 
contenant vi. cartes pleyne de vin et ung metx de viande. 

Fief du Glaive. 

Item , maistre Jehan de Feuquieres tient un fief nommé le fief du Glayve, auqud ap- 
partient une maison avec les appartenances sdtuée aud. B. ou lieu nommé le Mont 
S. Michd, et a ceste cause est tenu de moy servir en mes armées, quand il plaist au 
roy nostred. seigneur moy mander, et portant ung glaive devant moy. 

Firfdes Mesures. 

Item, un des grans fiefs nommé le fief des Mesures est de présent en ma main, au- 
qud appartient une masure ou jadis avoit une loge, laquelle estoit appdlée la blanche 
loge, avec ung dos tant vingnes que terres, dont la pluspart est de présent en firiez. 

Item, ung aultre clos nommé l'endos Hastd , la pluspart est pareillement en iriez. 
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Item, ane mine de terre séant entre les hayes du clos aux Loups. 

Item, une aultre clos nommé le dos aux Loups , contenant ii. arpens; et ce qui est 
en nature desd. héritages est de long temps baille a cens et poeult valoir chacun an 
XL. s. par. avecques veentes et saisines, quant le cas se y oSre. 

Item, quant mes officiers vont parmy B. prendre les mesures a vin, le détenteur dud« 
fief y doibt estre appelle a gauger jcelles mesures, et pour son droict et en chacune 
amende qui y eschiet x. d. 

Item, et est assavoir que mes hommes tenans lesd. Gefz sont firans et exemps de payer 
taille de la commune dud. B. , de leur interdiction et oorection ; frans aussy de moy 
payer forage de tous les vins qui croissent et qui recoeullent en leurs vingnes, iesqueiz 
vins ilz peuvent vendre aud. B. sans moy payer ledit forage, et sy en peuvent achetter 
chacun trente muys en dedans les vendanges et la S. Martin d*iver, qu'ilz peuvent re- 
vendre semblablement, comme les vins de leur creu. 

Oultre, ont franchise de mouldre en mes molins in. mynes pour ung boite! et de- 
lienter ^^^ aultres non ayans lad. franchise. 

Et aussy ne sont tenus payer droict de mynage aud. chastdiain de B. de tous les 
grains qu*Ûz achettent et font achetter pour la provision et despense de leurs hostelz, et 
peuvent a leur proffict prendre du vendeur le droict de mynage. 

Sont aussy frans de moy payer droict d'anvoyrre; moyennant lesquels franchises ilz 
sont tenuz d'estre et comparoir en personne ou procureur pour eulx, 8*ilz sont ad- 
joumez en mes assises aud. B. , et aulx jour ou jours de jugement d'icelles, de visiter et 
conseillier a leurs despens tous les procès qui y sont et iceulx juger a leurs perilz et 
fortunes, tenus aussy d'cstre et comparoir par devant mon bailly ou son lieutenant 
toutes et quantes foys qu'il a besoing d'avoir conseil d'eulx et qu'il luy plaise les mander, 
et de faire les jugemens criminelz et civilz toutes et quantes fois que le cas se y 
offre. 

Item , ensuivent les fîefs nommez \es petits fief z de Beauxms, 

Fief du Tendage. 

Premièrement, Jehan le Tailleur, mary et bail de Jehanne sa femme, tient ung fief 
de moy, auqud est deu de cens chacun an sur plusieurs héritages, sdtuez tant aud. B. 
que ou pays environ, xii. s. i. d. et deraye de coustume. 

Item , la moityë d'une pièce de pré partissent par indivis entre moy et Jehan deWar- 
mont, a cause de sa femme, icelluy prë séant au trou Boicquet. 

Pour raison duquel fief, il doibt ayder a tendre la chambre de chacun nouvel evesque 
a son entrée. 

Fief de la Chaise. 

Item, Pierre de Bretheul, ung fief nommé le fief de la Chayere, auquel appartient 
une pièce de pré séant a la fosse du CauOfour dehors la porte de pierre ; pour raison 
duquel . il est tenu de trouver a l'entrée de chacun nouvel evesque une chayere et ung 
tapis ou sarge pour mettre a Tendroict du pont estant devant la porte du Chastel, sur 
laquelle chayere et tapis led. evesque est assis en faisant ce que faire doibt a mon chap- 
pitre. Et ce fait, led. Pierre poeult repi'endre lad. chayere et tapis. 

f'J Variante : desloger. 
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Item, est aussy tenu de curer ou faire curer une fois 1 an seulement, quant on eciuse, 
i*eaue de Merdenchon, dessoubz led. pont du long et a la largeur d'icelluy. 

Fief du Carreau. 

Item, Jehan Bacquet, ung Gef nomme le fief du Carel, auquel est deu de cens chacun 
an sur plusieurs héritages a B. vu. s. ini. d. y. coustumes et le quart d'une coustume. 
Et est led. Bacquet tenu de servir d'un carel a Tentrëe de chacun nouvel evesqne. 

Troisième Jief de la Touaille. 

Item, Jacquet de Bray, ung fief nomme le fief de la Touaille, pour raison duquel il 
' est tenu de tenir nu des quatre coraetz de la touaille a Tentrëe de chacun nouvel evesque , 
quant û lave ses mains pour seoir a table. 

Quatrième fief de la Touaille. 

Item, defiunct Thibaut le Goix tenait en son vivant ung fief nomme le fief de la 
Touaille y qui de présent est en ma main par deffaulte d'homme, droix et devoirs non 
faictz, auqud est deu l. s. par. de cens chacun an aux quatre termes aconstumez a 
payer cens aud. B., sur la maison et hostel du Croissant, avecques le droict de ventes 
et saisines d'icelle maison , quand il eschiet. 

Pour raison duquel , le possesseur est tenu de tenir ung des boutz de la touaille, quant 
Tevesque de B. a son entrée lave ses mains pour aller seoir a table. 

Fief du Pont. 

Item, Jehan Fourre, ung fief auquel appartient de chacune charette de merien a char- 
penter non taille , passant par dessus le pont S. Ypolite a B., i. d. ; de chacune charette 
ou charrette de foin une pongnyë a deux mains; de diacune charette ou cbarrettëe de 
merien a chacun une bûche ou gaule ou i. d. , soyt de charette ou cheval ; d^une cha- 
rette ou charette d'escorche î. tuel ou i. d. ; de tuille semblablement i. luille ou i. d. ; 
d'un cheval charge de foin i. pongnyë a une main; d'un cheval charge de bois ardoir 
I. bûche, de bourëes, i. halot; d'un cheval charge de potz ou de godetz passant oultre 
B. I. pot ou I. d., I. godet; de la charge d'un cheval i. verge; d'une charette d'eschalas 
ou vingchelle i d. ; d'un cheval charge d'escorche i. tuel. 

Item, se une espouséey passe le jour que espousée est, elle doibt un d., et la poeult 
arrester sur led. pont, jusques a ce qu'elle ayt paye lesd. nu. d.; et pareillement peult 
faire arrester toutes les choses dessud. a faulte de payement. 

A cause duquel fief, a l'entrée de chacun evesque il est tenu de faire prévoyance de 
ce que on luy ordonnera de charbon au despens dud. evesque. 

Item, Colin le Caron, ung fief auquel est deu chacun an sur plusieurs héritages tant 
aud. B. que aud. Marestz l'Evesque xxxvi. s. n. coustumes et ni. quartz de coustume, 
avecques ventes et saisines des héritages qui doibvent lesd. cens quant ilz y escheent. 

Item, Robin de Recule, ung fief auquel appartient coustume et demye et m. s. de cens 
a prendre sur la maison du Cat, et sur une petite maison qui est a Jehan Praquin. 

Item, sur les héritages qui furent Henry Anthome et Michel Melon , vn. s. vi. d. 
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Item, sur Thoslel des POBen de pierre, xii. d. et ob. 

Item, les chanoines de S. Waast pour leurs maisons qui furent messire Thomas W«- 
ieran en la fourmenterye, x. d. ou jour S. Remy. 

Item, sur plusieurs aultres héritages, xxiiii s. ou environ, avec les ventes et saisines 
des héritages qui doibvent lesd. cens quant il y eschiet 

Item, la moityë d*une pièce de prë séant ouitre le nudin de Heauroy, pariJacaDt par 
indivis contre Jehan le Tailleur, a cause du fief qui fîit GeSiroy le Len, joingnant d^un 
costé a la rivière de Therain, et abontant aux pastis dud. Myaoroy. 

A cause duquel fief, a rencontre de chacun evesque et quant led. evesqùe tient court 
generalle, il est tenu de fsûre commandement a tous les couteilliers et faiseurs de tail- 
lans aud. B. qu'ilz facent chacun deulx coustiaulx tdz qu*ilz est acoustumë de faire, 
lesquek ied. taillandiers sont tenux faire et livrer aud. homme fieffé a le court dod. 
evesque; et ied. evesque assis a table, led. homme fieffé luy présente lesd. cousiiwdx 
dessus la table, et après ce que led. evesque en a choisy ii. , led. homme fieffé en ptent 
II. aultres telz qui lui plaist. 

Cinquième Jîef de la Touaille. 

Item, Massinot le Bouteillier en tient ung fief, pour raison duquel il est tenu au nou- 
vel advenement de chacun evesque, quant il fiiict son entrée, de tenir ung bout de la 
tenaille quant il lave ses mains pour seoir a table. 

Fief delà Vénerie. 

Item, Pierre de Gantiers, a cause de sa femme, tient ung fief nommé le fief de la 
Venerye, pour raison duquel il est tenu a la feste de Tentrée de chacun evesque, se on 
luy baille ung plat de venaison , de le asseoir a table. 

Item , mes hommes tenans lesd. petiz fiefz de B. , pour raison et a cause de leurs fiefie , 
ont telle et smnblable franchise que ceulx qui tiennent les grans fiefz dud. B. cy devant 
declairez, et sont aussi subgectz de comparoir aud. assises et de juger devant mond. 
bailly a leurs perilz, coustz, fortunes et despeos, pareillement que mesd. hommes de 
grans fielz , et y comparoir semblablement toutes et quantes Tois qu^ilz y sont adjourneB , 
et aussy comparent et jugent mes aultres hommes fieffez tenans de mad* conté ey de* 
vant et cy aprez nommez. 

Item, ensuivent aultres fiefs tenus de moy a cause de mad. eonté, hors B. 

Fief de la Bouteillerie. 

Et premièrement , Jacques, seigneur d'Omont et de Heru , tient plusieurs fiefz tenus 
de moy a cause de mad. conté, assavoir ung fief n<Hnmé la B<mteilkrie, dont le de- 
mayne est assis au terroir de Bertecourt, ouquel fief je prens la moytié des cens par 
indivis, a rencontre dud. Jacques, auquel fief est deu de cens chacun an lxxxv. ». et 
un. di , xrm. de rentes, vu. chappons, vu. pains, i. myne de blé et viu. mynes d'avoyne. 

Et est deu aud. Jacques seul aud. Bertheoourt iiii. d. et demye myne d'avoyne de 
cens. 

Et sy luy soloit estre deu anciennement lui. ^. nu. s. de rente , chacun an sur aultres 
héritages estans aud. Berthecourt, qui de présent sont en non vdeur. 
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Item , tous DOS hoBtes estans en nostre juridiction commune entre moy et ied. Jacques , 
nous doibyent chacun an une corvëe en mars, ou autant d'ai^;ent, et autel pris que 
gaigeroit ung ouvrier de bras, et de ceulx qui ont chevauix une corvée de chacun 
chevd. 

Fol. iSy. Item 



» 



Fol. 337. Et tout ce que dessus est dict, je adveoe a tenir du roy nostred. sei- 
gneur, soubz les protestations dedairëes a Tinstitution de ce présent dénombrement 
ou adven. En tesmoing de ce, j'ay sceHé de mon scel le jeudy vmgt deuEiesme jour 
d*aoust Tan mil cccc. cinquante quatre. 

Lequel dénombrement et adveu nous louons et approuvons, et en signe de ce, 
Tavons signé etfaict sceller de nostre scel , le x* jour de novembre Tan cccc lxv. , ovecques 
les protestations acoustumëes en UA cas. Ainsi signé : Jehan e. de Beauvais. Et des- 
soubz estoit escript : Soit doublé et le double deuement colationné et envoyé a la 

cambre des comptes ou se fort ne vouloit donner delay de le doubler, 

soit offert ce présent signé et scellé de nosd. sein et sceau. 



XXXVIII 

1A69, 99 juin. — Bbaotais. 

Procis-verbal iune élection de maire et annulation de cette élection ^ parce que celui 
qui a été nommé est un des grands vassaux de Féveque de Beauvais. 

Gora. Papiers de M. Aat Gouttaftni. 

A tous ceux qui ces présentes lettres verront, Gilles de Saint Simon, chevalier, sei- 
gneur de Raisso et de Precy, chastelain d'Orchie, conseiller chambellan du Roy nostre 
sire, baiUy et capitaine de Senlis, salut. Comme au moyen des previlieges donnés et 
ottroyés des longtemps a par aucuns des deSnnts roys de France, que Dieu absoilie, aux 
communiers de la ville de Beauvais, iceux communiera puissent et leur loise, et anssy 
aient de grant ancienneté et de tous tems accoustumé de eux assembler au son de la 
doche de lad. commune le jour S. Pierre penultiesme jour de juin , pour eliré ung 
maire et douze pers pour gouverner, régir et administrer les droits, previU^jes et 
franchises de lad. commune et pourveoir aux négoces et affaires d'ioelle ville, desquds 
previlieges lesd. communiers aient belles Chartres et instructions , esquelles soit expres- 
sément declairé et contenu que nul derc ne hommes des grans fiefs de révérend père 
en Dieu monsdgneur Tevesque et conte de B., et s*il n'a été autreffois Tun desd. douze 
pers, ne penlt ne doit estre fait, esleu« créé ne ordonné maire de lad. conmiune, pour 
obvier a plusieurs inconveniens qui s*en pouvoient ensuir, contenus et desdairés a 
plain es Chartres desd. previlieges et instruction d'iceux; pour procéder a f dection des- 
quds maire et pers, ksdis oonunoniers aient accoustumé de edire entre eux quatre 
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hommes, qui font serment solempnel de justement et loyaument Tapporter ce qui ieor 
sera dit et rapporte par les commis de chascuu mestîer et i>aniere ; et a cesCe cause les 
personnes de chascun desd. mestiers aient semblablement accoustumë de eux traire a ' 
part par manière de bannière et assemblée en lad. halle et commettre deux d'entre eax , 
pour faire leur rapport de Telection dud. maire devers lesd. quatre hommes et le derc 
de lad. commune qui, après leur rapport et élections desd. mestiers par eux receos, 
aient accoustumë faire leur rapport devers les anciens maire et pers et prononcent pour 
maire celuy qui a le plus de voix ; et il soit ainsi que pour ce qu'il estoit et est venu a 
nostre cognoissance que aucuns des communiers de lad. ville de Beauvais qui, au 
moings la plus part d'iceux, sont gens mécaniques non cognoissans les droits et affaires 
de lad. ville, par Tinduction d'un nomme Pierre de Creilg demourant aud. B., avaient 
entention de esliro iceiuy Pierre de Creilg maire de lad. commune, ja soit ce qu'il feust 
et soit homme des grans fiefs de mond. seigneur l'evesque , et par ce par lesd. previl- 
leges non capables de lad. mairie: au moieu de laquelle élection, s'eile east sorty son 
effet, eust peu et pouroit venir plusieurs grans inconveniens en lad. ville de B., tant 
parce que led. Pierre de Creilg est ung homme fort sedicieux, comme parce que par 
son raoien et ponrchas sont venus et sours plusieurs noises et divisions entre les ludii- 
tans de lad. ville, et pour ce qu'il a procès et plusieurs appellacions en la court de par- 
lement contre lad. communauté, tant pour l'élection de lad. mairie qu'il s'est efforcé 
tenir, conmie de plusieurs autres entreprinses par lui bittes au préjudice de lad. com- 
mune et de la justice du roy, dont nous soions deument informa; accompagnés du 
procureur du roy nostre sire oud. baillage et autres officiers et conseillers dud. bail- 
lage, soions transportés le jour d*buy jour de S. Pierre, penultiesme jour de juiog 
i46a, date de ces présentes, en la halle dud. B. ou lesd. communiers aient acoustumé 
de eux assembler, en laquelle halle iceux communiers, en ensuivant ieurd. coutume, se 
soient assemblés au son de la cloche environ l'eure de huit heures de matin, et en icelle 
assemblée aient été exposés au long les previleges a eux et leurs prédécesseurs donnés 
et ottroiés touchant lad. élection dud. maire, et ce fait, aient iceux communiers eslea 
quatre hommes d'entre eux, c'est assavoir Robert de Reculé, Jehan Boileaue, M* Nicaise 
Duval et Jean de la Forge, dit Forget, pour recevoir les voix et rapors qui leur seroient 
fais par chacune bannière desd. mestiers; lesquels communiers ainsy eslus aient par 
nostre commandement fait serment solempnel de non prendre ne receveur rapport ne 
voix pour homme quel qu'il fiist, s'il n'estoit capable de lad. mairie, non estant des 
conditions dessusd. ne d'aulcunes d'icelles; et après led. serment £aiit, sont entr^ lesd. 
quatre hommes dessus nommés en une chambrette estant en lad. halle, lieu accoustumë 
pour ce fEiire, et devers eux soient allés deux hommes de chascun desd. mestiers estans 
a lad. assemblée , esleus pour leur dire et déclarer leurs voix de lad. élection dud. maire; 
et tantost après toutes les eslections faittes par chacun desd. mestiers, soient venus de- 
vers nous lesd. quatre hommes et nous aient dit et declairé que aucuns desd. mestiers 
avoient nommé pour maire aucun qu'ils disoient estre homme des grans fiefs de mond. 
seigneur de Beauvais, non capable de la mairie, selon la teneur desd. previleges, le 
nom duquel ils ne eussent ou aient voulu declairier, et que tant pour cette cause comme 
pour la grant contrariété de lad. eslection , et aussy pour doute d'encourir en indigna- 
tion desd. communiers et demeurer en dommage, ils ne feroient aucun rapport de 
lad. eslection , et de fait n'en vouidrent pas faire ; voiant laquelle délibération par led, 
procureur du roy, iceiuy procureur du roy et aussi Jehan Pinel , procureur gênerai 
des maire, pers et commune de lad. ville, nous eussent requis très instamment que 
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pour le débat de lad. eslection et obvier a plusieurs iuconveniens qui s*en eussent peu 
ensuir, nous voulsissions prendre et mettre en la main du roy nostre sire lad. mairie , 
et an surplus commettre au gouvernement d'icelle les maire et pers qui le jour S. Pierre 
1&61 derrain passé au moins aud. an &61 avoient este esleus par lesd. communiers, 
ou autrement y pourveoir comme de raison ; sçavoir faisons que, veu par nous les ex- 
traits des Chartres des previlleges donnes auxd. communiers touchant lad. mairie, les 
mémoires et instructions d'iceux , considère la requeste a nous faitte par les procureur 
du roy et Pinel oud. nom , pour obvier a plusieurs inconveniens qui eussent pu ensuyr 
au moyen de lad. eslection , se la chose feust demeurée sans provision , par opinion de 
Regnault du Quesnêl, lieutenant du capitaine, de Jehan de Creil, esleu, des maire et 
pers dud. B. et autres conseillers et notables gens en grand nombre illec presens et 
assistans, en la présence desd. communiers assemblés et non contredisans, avons prins 
et mis, prenons et mettons lad. mairie et Teslection d*icdle en la main du roy nostre 
sire, pour estre par et sous icdle doresenavant gouvernée tant et jusques ad ce par le 
roy nostre sire, sa cour de parlement ou justice autrement en soit ordonné; et au gou- 
vernement d'icelle mairie et des affaires de lad. communauté, nous, informés deuement 
des bonnes pnidommie , diligence et bon vouloir de sire Martin Dubus , maire dud. Beau- 
vais, iceluy avons commis et ordonné, commettons et ordonnons par ces présentes, et 
avecques luy pour pers, sires Robert de Reculé, Mahieu de Braitel, Jehan le Boucher, 
Aubelotle Parmentier, Nicolas Choflart, Guillot Binet, Guillaume le Scellier, Huchon 
Morel, Jehan Boileaue et Guillaume de Clerefeuille, et pour ce que deux d'iceulx pers 
qui lad. année passée avoient esté esleus, sont allés de vie a trespas, nous, au lieu de 
eux avons commis et commettons de par le roy nostre sire maistre Nicaise Duval , ci- 
rurgien, et Jehan de la Forge dit Forget, qui par lesd. maire, pers et autres ont esté 
esleus estre ydoines et suffisans ; outre avons commis de par le roy nostred. sire hono- 
rable homme et sage maistre Hugues Boileaue, licentié en lois, pour advocat, Jehan 
Pinel pour procureur, Thibaut Despaux pour clerc, et Nicolas Choflard pour receveur 
de lad. commune et mairie ; a tous lesquels maire, pers, advocat, procureur, clerc et 
receveur, après serment solempnel par eux et chascun d'eux fait, de fiaire et exercer 
bien et loyalment pour le roy nostre sire , chascun en droit soy, ce en quoy il est com- 
mis, nous avons donné et donnons pouvoir et authorité de par led. seigneur de exercer 
lesd. offices de maire, pers, advocat, procureur, clerc et receveur de lad. ville en la 
manière accoustumée. Avecque ce, avons commandé et enjoingt de par le roy nostred. 
sire auxd. communiers illec assemblés et autres en gênerai, que ils obéissent auxd. 
maire, pers et autres officiers dessusd. et leur souffrent et laissent joir et user chascun 
en droit soy de ce en quoy il est commis, tout ainsi que s'ils eussent esté ou estoient a ce 
commis et esleus par lesd. communiers selon la teneur desd. previlleges, et qu'ils ne 
fassent assemblée ne commocion aucune an préjudice de cette provision, sur peine de 
confiscation de corps et de biens. En tesmoûi de ce, nous avons fait sceller ces présentes 
du scel du tabellionnaige de la prevosté d'Angy en l'absence du scel aux causes dud. 
bailliage. Ce fat jhit aud. Beauvais, le penultiesme jour de juing l'an de grâce mil quatre 
cent soixante et deux. 

Signé : Dupont, avec paraphe, et scellé d'un sceau de cire rouge ou sont empreintes 
trois fleurs de lis surmontées d'une couronne, et au milieu desd. fleurs de lis cette 
figure H et au revers la même chose. 

Copié sur l'expédition en parchemin aux archives de la ville, layette L, 4* liasse, 
cotte 7. 

Bbautais. s/j 
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Nota qa'en la carte de Felection du maire pour cette aonëe, lorsque les coimnanaatëB 
ont nomme Pierre de Greii, les scrutateurs ont répondu qu'ils ne pouvoient recevoir 
cette nomination. 

Il y a pour led. de Creil 8 voix. 

Pour Martin Dubus 6 

Et en deffaut 3 

17 voix. 

Nota que les scrutateurs n'ont pas consomme la carte et n'ont Fait aucune nomina- 
tion. Elle est a la layette P. 



XXXIX 

1^83, novembre. 

Confie des dépenses faites par la municipalùé pour obtenir du roi la confirmation 

de ses pnvUèges, 

Cop». BiU. de Troussures, PièCM concernant Vhistoifê di Beimoms (d*aprfes 
Archives de rH6tel de Ville, lay. L, liaâse i ). 

Déclarations des mises faites par nous, Pierre de Creil et Laurens Danse, envoies de 
par la ville devers le roi nostre sire, pour les confirmations des privilèges d'icelle ville, 
au mois de novembre dernier passé i&83. 

1* En passant par Paris, au clerc M* Jacques Roussart, pour et afin qu'il baillast le 
sac touchant le moulin contre M' de Beauvais a M* Gille Luillier, deux grans blancs. 

Aux portiers tant du roi que de M' le chancellier, un ecu d'or. 

Pour les sceaux desd. confirmations, 60 ecus dor a 37 s. par. par ecu. 101*^ 5 s. 

Au secrétaire , do ecus d'or valant 33*^ 1 5 s. 

A son frère qui est son maistre derc, 8 ecus d'or valant i3*^ 10 s. 

Pour mettre registrata, à ecus d'or valant 6* 1 5 s. 

Au chaufiècire pour les petits sceaux, un ecu d'or valant aS s. 9 d. 

Au clerc M' l'audiencier, a ecus d'or valant 67 s. 6 d. 

Aux maistres d'iiostel de M' le chancellier, qui firent les diligences et moiens devers 
M" les tauxeurs, afin d'avoir diminution des âoo ecus que on demandoit pour les 
sceaux desd. confirmations, 18 ecus d'or valant So* 7 s. 6 d. 

Au secrétaire M' notre capitaine, nommé André, 6 ecus d'or valant. 10^ a s. 6 d. 

Pour deux quartes d'ypocras envoîées a un soupper ou estoient M" les tauxeurs et 
secrétaires, afin qu'ils eussent la ville pour recommandée, a 8 s. par. valant. . 35 s. 

Lui avoit été envoie 6 perdrix et à becacbes , pour ce un ecu valant. . . 33 s. g d. 

Pour avoir montré nos besognes a Bodoviller, greffier des comptes, un ecu d'or. 

A l'audiencier qui etoit venu a Paris pour parier desd. privilèges a M' le gênerai , 
9 perdrix et a becacbes de la s. par. valant, i5 s. t. 

Lesd. de Creil et Danse et avec eux chacun un serviteur ont été aud. voiage a 6 jours , 
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taxé pour led. de Creil et son serviteur, chacun jour &o s. t. , et aud. Danse el son ser- 
viteur, 33 s. t. 

Toutes les sommes montent a: 3o3* 7 s. 4 d. I. 



XL 
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Règlement de la corporation des buffetiers, 

Copii. Archives communales de Beauvais, A A i, fol. i3 v". 

Premièrement. Se on les appelle a deschai^er a Beauvais le vins des chariotz ou 
charrettes, ils sont tenuz de les décharger. 

Item, se lesdictz buffetiers avalleut vins estans es maisons, en cheliers et ailleurs , la 
ou on les voenlt asseoir, ik ont pour ladicte assiette faire, a cause de leur salaire, de 
chascnne queue quatre deniers et de chascun tonnel six deniers, et a Tequipoient. 

Item, la cause dont cest article faict mention fut faicte par Estienne de Creilg , lors 
baiiii de Beauvais , a la délibération du conseil de Monsieur de Beauvais , et a oe faire 
furent presens Pbelippe Brocard et plusieurs aultres. Se ledict vin est par eulx decbea- 
dux de chariot et assiz, leur salaire double, est assavoir que ilz ont de chascune queue 
VIII. deniers , et du tonnel xii. deniers , et ainsi en ont ilz use depuis que lesdiotz cha- 
riots vindrent et furent mis suz* 

Item, les peuent ceulx de la ville deschoidre et asseoir sur bancques ou "bourrées, 
sans vaidre et sans avaller en boves ou cheliers acoustumes. Et aprez en dedens cincq 
jours, ilz sont tenuz de requérir lesdictz buffetiers ou deux d'eulx au moins, pour iceulx 
asseoir selon la composition sur ce faicte. Et aprez les requestes faictes , dedens ung 
jour a compter de Theure de la requeste , lesdictz buffetiers sont tenuz de aller asseoir 
lesdictz vins; et se ilz n*y viennent, les communiera puent asseoir iceulx vins seur gan- 
tiers et vendre, et le salaire sera payé au clerc du cdier ou an commis de Monsieur; et 
de la requeste reffuz et payement seront creudz par leurs sermens ou leurs messages 
qui auront faict les choses dessusdictes. Et ou cas que les buffutiers deschaiyeroient les 
vins et ne les asserroient pour aulcunes causes, c'est assavoir ou pour oc que lesdictz 
buffetiers n'auroient loisir, ou que les communiers n'auroient place, les conununiers 
les pourroient asseoir sur gantiers et vendre, et payeroyent le salaire aux buffetiers 
8an9 les en plus requerre; Et les communiers faisant le contraire commettent peine 
de vui. sous VI. deniers. 

Item, de chascuna queue qvke ilz sachent du celier amont, ilz ont vin. deniers, et se 
ils le chargent en chariot, ilz en ont pour tout xii. deniers; et pour le charger en cba- 
rette, viii. deniers. • 

Item, se ledict estoit en haidt sur terre et ils le chargent, il en ont pour tonnel 
chargé en eharette douze deniers, et pour queue vui. deniers. Et se il le chargent en 
chariot, il en ont pour queue xii. deniers, et pour tonnel xvm. Et leur fut faicte et 
baillée ceste ordonnance quant au charger en chariots, par feu sire Phdippe Brocard, 
iors baiiii de Beauvais, pour cause de certains debatz que ilz avoient a la damoiselle 
duBuz. 

9/1. 
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Item , lesdicU buflètiers de availer ou descharger vins estranges n'ont point de sa- 
laire. 

Item , que nolz aullres que lesdictz buffetiers ne penent ne doîbvent avalIer vins en 
celier ou cave, ne les assoir sur gantiers, ne aussi les monter amont, ne les sacher 
hors, ne chaîner en charette ou chariotz. Et se le contraire estoit faict, et lesdictz buf- 
fetiers treuvent ledict vin ainsi chargië, il est confisque a Monsieur de Beauvais aveoe 
les chevaulx, charette et harnas qui ledict vin meneroient; onquel cas fout seroit prîns 
et mené en Thostel de mondict seigneur par lesdictz buffetiers. Supposé ores qa*iiz 
eussent prins l'enseigne de Tafforageur dudict Monsieur, se ainsi n'estoit que ladicte en- 
seigne ilz eussent présentée et baillëe auxdictz buffetiers. El se aulcun avalie son vin 
en cave ou celliers sans les buffetiers ou congië, il &ict amende et les aide a availer 
lesdictz vins. 

Item , ne sont tenuz lesdictz buffetiers de charger quelque vin ne le mener de maison 
en aultre, se iceiluy qui le voeut faire charger ou transporter de maison en aultre ne 
leur baille avant toute oeuvre l'enseigne dudict afforageur. 

Item, pareillement en usent et doibvent user de coques, ponchons et anltres petittes 
queues comme muyoz, sauf tant que ilz n'en doibvent mie avoir si grand salaire 
comme de queues de muyson , pour lesquelles coques et petittes queues il semble qu'il 
debveroit souflire pour leur salaire quant a les asseoir ii. deniers pour pièce. Quant a 
cest article, il y a composition entre Monsieur de Beauvais et la ville faisant mencîon 
du contraire. 

Item, est assavoir que les communiérs les tonneanlx de vin ou queues vinduz, aff>- 
ragiez ou tenuz pour affor^ez, pourront sacher sans les buffetiers, donner, prester ou 
vendre les lies desdictz vins vendus quelconques que ilz soient, sans ce que buffet en 
puist estre faict. Et pareillement sera faict des vins despensez es maisons desdictz oom- 
mimiers non venduz ou afforagiez. Et es lies des vins de Beausne ou aultres estranges, 
les buffetiers ont pour tonnel xn. deniers, et pour la queue ainsi qu'il est acoustumë. 

Item, par toutes les maisons de abbayes de l'ordre de Citeaulx, ils peuent charger 
leurs vins sans iceulx buffetiers, mais qu'ilz ne chargent point sur la voyerie de Mon- 
sieur, ou cas toutes voyes qu'ilz auroient l'enseigne i'afforageur; aultrement on ii&ii 
que les vins , chevaulx et harnas sont acquis a Monsieur. 

Item, en toutes maisons canoniaulx il peuent charger leurs vins sans iceulx buffe- 
tiers, mais qu'ilz ayent l'enseigne de I'afforageur ou cas qu'ilz chargeront hors de la 
voyerie de Monsieur de Beauvais, et s'ilz ne prennent l'enseigne de I'afforageur de 
Monsieur pour charger, laquelle il peult prendre , et ne luy peull estre denée. B con- 
vient que aveuc le charette et le vin , ilz envoient ung leur familier qui fera foi que 
c'est du vin de son maistre franc de forage , est assavoir du vin creu en ses vingnes , ou 
de trente muys achetez devant la Sainct Martin d'yver, et s'il faict faux serment ou se 
ainsy que dict est n'est faict, le vin, charette et chevaulx sont confisqués et acquis a 
Monsieur. 

Quant est des chapeilains de l'eg^se de Beauvais, ilz ne peuent descharger ne as- 
seoir sans les buffetiers, se leurs maisons ne sont canoniaulx. 

Item, oeulx de l'Hostel Dieu de Beauvais en leur maison peuent descharger leurs 
vins et asseoir en leurs celiers sans les buffetiers, et se aulcuns vins en gros vendent, 
avant le lever ne charger iceulx vins par eulx ou l'ung d'eulx, ou message par eulx de^ 
^utë, ilz doibvent certiffier et faire foy par leur serment aux gens de Monsieur, est 
assavoir a I'afforageur, que les vins par eulx vendus sont sans fi*ande, de leurs creux en 
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leurs heritlages; et ce faict peuent lever et charger lesdictz vins sans baffetiers. Et se 
doubte est de la certification, le certifiant en sera creu par son serment; et se faict n'est 
ainsi que dict est, pour chascune fois qae faulte y aura, lesdictz de THostel Dieu paye- 
ront 'amende de Lx. sous parisis tant seulement. 

Item, les buffetiers de eubc mesmes peuent arrester le vin par eulx chargië, pour 
cause de leur salaire. 

Item, en tant que ilz chargent et deschargent et gouvernent le vin, il est en leur 
garde et en leur péril. 

- Item, ilz peuent a Beauvais feiire arrests par ta loy comme les aultres sergens de 
Monsieur de Beauvais. 

Item , des vins , des lies de ceulx de Teglise de Beauvais par composition a esté or- 
donne que ils peuent vendre ou donner a qudque personne que ilz vouldront leurs 
iyes; et iadicte personne la pourra emporter fi*anchement, et faire son prouffît sans faire 
buffet; et se buffet en estoit faict, la lye et buffet et ouslieulx seroient acquis a Mon- 
sieur, et puis le faisant en amende de'Lx. s. 

ACGOBD DBS LYE8 DBS VINS VENDUS ET AFFORAGEZ ET DESPENSEZ. 

Pour les Iyes des vins venduz et afforagez ou non venduz et despensez, et pour sa- 
chier hors des celliers les vaisseaulx ou lesdictz vins auront esté a toute la lye, accordé 
est entre lesdictes parties par lesdictz procureurs que le tomid ou queue a toute la 
lye s^nie des afforageurs, ou tenuz pour afforagez de Tafforageur dudict seigneur, de 
tous vins venduz ev Iadicte ville de Beauvais, chascuns en Iadicte ville de Beauvais 
qui vouldra le pourra donner, vendre ou prester, oster et sachier hors du cellier sans 
faire buffet; et aussi des vins despensez es maisons non venduz ou afforagez, sauf ce 
que les buffetiers auront pour le tonnel de vin de Beausne et aultres vins estranges 
xn. deniers pour la lye, et pour la queue tant quant il est de coustnme ou usage an^ 
cien. 
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Charte (fausse déforme) attribuée à Eudes V% évéque de Beauvais, 
partant donation de biens au chapitre de la' cathédrale. 

Il y a eo un nombre considérable d'éditions de cette charte. Tous les éditeurs de 
conciles et les historiens de Beauvais l'ont donnée. Je transcris ici le teste de 
Labbe : Concilia, t. IX, col. 278, qui m*a paru le plus correct. 

Odo, gratia domini nostri Jesu Christi, BdHovacensis ecclesiae praesul. Notum sit 
omnibus sanctae Dei ecclesiae fidelibus, maximeque successoribus nostris, quoniam 
unanimis oongregatio parique voto, sdlicet canonici S. Pétri jamfatae ecclesiae, eui 
Deo auctore deservio, expetiit nostram obnixe liberalitatem , quatenus res sibi a nostris 
prçdecessoribus juxta confînia singularum concessas, pariterque nostra sibi solidatione 
firmatas, canonice juxta aliarum morem ecclesiarum, dono liberalitatis regisque prae- 
cepto , absque ullius contradictione quietîs , concessa disponerem. Enimvero videns ex- 
cedere hujusmodi negotium meae solummodo difiinitionis vires, pariterque gratia 
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■upemi conMiii praeeunte, provideiu janii 

et illia saper hoc Bnenaum praebendo, tiraens ne ovilia (tomînki gKfpe, quod abnt, 
tynuiiiic« irrnmpereiitiir aliquacdo infestatione, eipetîi coiuilinm tam metropolituue 
Remonim promciae Hinunari , quam ceteromm venerafailium viddicet archiepiaeo- 
pomm, sen coepiscoporuin meoruin, ut quorum sanctione ecdefliastica pertractantar 
n^folia, eomm taxatio, inspirante g^^tia superni Duroinia, mihi nostraeque ecdeaiae 
ulile a^ret ac saiubre proventuni. Quommque consulta adii piissimi CaroU r^is sere- 
nitatem , ut aolila misericordia sua , sicut omnibus ubîque sapemae maje«tati fsmnlan- 
tibus, its huie ecdesiae mihi, nidiia praecedentibua meritis, ad regendnm cammiaaae 
profiitura quiète praevideret cum praeceptione aolidae firmitatis. lile vao, gratniU 
ma démentis predbue noslria pium praebens aasensum. decrevit ordioatisaima sua 
aactoritate stabile fore qnod Doatra etiam praevidit benevolentia. Unde necMaitatibuB 
jamdidae noatrae congregatioDia deelinamaa eanooica ioatitutione viUalas io&aacriptM 
in pago B^ovaeense, cum omnibas adjacenliîs ad ae perlinentîbus, necnon et cum 
omnibuB habitatoribus ad se légitime perlinentibaa. Hoc est : Burcioas, Putiosaa, Ve- 
lena, Laverciaco , Fratmarocurle, Hilgia, Gambariaco, in Ballinino valle de vinea bun- 
nar. it et arpennum i, in snburbio noatrae dvitatÏB moleodina duo et cambas n et 
bortos colUm i , pratum unnm , preoariam ubi sont manai uiv, secundum quam Sige- 
bertua l^net cum ceoau. Obsecrantes ut auUua auecessorum nostroram, quod Deo «uo- 
tore a aobia eooatiUitum eat, eiinde alïquid minuendo subtrahat, uec suie profwiis 
uùbua aliquid impertiatur, eed baec, quae divino amore et animamm salute palrari- 
mua, inconcusss observent, aeqoalean et unam nobiscnm a Domino mercedem spe- 
ranles. Plumeras vero eauMiicoram inibi degentium , volumas alqne expresse consolidari 
DÏtimur, nisi res eddantur unde lacultas submiuistretur, non transcendât qoaiitilatein 
qiriDquagenarii numeri, Verum et cum quiiibet divina vocatione decesserit, alias snb- 
rogelur, ne prmfituH numerus minuatur. Et ut etiam nostrae devotionis aadoritaa 
firmiorem obtineat vigorem, non aolum praeoepto magni et piissimi Garoli r^ù. ve- 
ram etiem dominoram palnim , venrrabilium ooepiscoponim meorura , quorum conMDsa 
isla peregiiDiis, caaonica anctoritate obnixe decrevimus. 

Hincmarus, saDctae metropolis cedesiae Rbemoruni arohiepisoopus, subscripai. 

Ans^isuB.Senonumarchiepiscopiis, Rubscripsi. 

Vuenilo, Rotomagensium arcbiepisoopus, subscripsi. 

Ilrothadiis, Suessonicae ecclesiae episcopus, subscripsi. 

Iromo, Noviomagensis eccipsiae episcopus, subscripsi. 

Lupus, Catalaunicae civîtatis episcopus, subscripsi. 

Folcoinus, civitatis Morinensis episcopus, snbsmpsi. 

Tbeodericus, ecdesiae Cemerscensis episcopus, subscripsi. 

Ragenarius, ecdesiae Ambianensis episcopus, subscripsi. 

Erpoinus, Sdvanectensis ecdesiae episcopus, subscripsi. 

Datum in ipsis kaleodis martiis, in d*ilate Saesstonis, anie altare sanetcHtim mar- 
tyram Gervasii et Protaui, anno lur regni domini Caroli régis glorioai, qui hoc pri- 
nlfginm sua pîetale consrasit, et r^ia auct(»itate roboravit, indidione tui. 



ADDITION ET CORRECTIONS 



Au moment où je termine Timpression de cet ouvrage, mon excellent confirère, 
M. Léonce Lex, me communique les épreuves de son ëtude sur Eudes, comte de Biois, 
de Tours, de Chartres, de Troyes et de Meaux {ggS'ioSy)^ imprimée à Troyes (Dufour- 
Bouqnot). Cda me permet de rectifier ainsi la parenté d'Eudes II, comte de Beauvais 
et de Blois (voir p. a 5). Eudes et Berte eurent pour enfSmts : 

1** Thibaud II, qui succéda à son père en 996 ; 

a* Eudes II, cdui qui fut comte de Beauvais; 

3* Thierry, mort avant 100 4 ; 

A* Landry, cité dans une charte de 1 007 ; 

5* Agnès, qui épousa Guy, vicomte de Thouars (cf. L. Lex, Eudes. . .^ p. so). 

A rectifier également : 

Page 11, ligne ao : 977 pour 990 (date de la mort de Thibaut le Tricheur). 
Page 11, Ugne ai : ioo4 pour 1 106 (date de la mort de Thibaut II). 
Page a6, ligne 5 : ioo4 pour 1106. 
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